Le Congrès des comptables français: Questions actuelles de comptabilité et d
Eugène Léautey
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PREFACE
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C'est ici un livre de critique en même temps qu'un livre d'initiation et de vulgarisation ; à mon sens; c'est un boi^ivre, très original, très actuel et dont j'écris la préface avec Un ^^ritable plaisir. L'auteur, — et je l'en félicite, — a évidemment voulu conquérir à la comptabilité une plus'grande place dans notre estime ; il a entrepris, — c'est un peu osé, — de faire aimer cette science, dont l'antique réputation d'aridité éloigne tant d'esprits, et j^ crois, ma foi, qu'il y est parvenu.
Je le félicite surtout de s'être préoccupé de la forain et du style, — ce qui n'est pas habituel aux auteurs d'ouvrages sur* la comptabilité, — et d'avoir joint à la clarté de ses explica-, tions techniques une certaine élégance relevée par le mqiitant de sa critique sensée, où se trouvent l'expression juste et aussi le mot pour rire. Foin des auteurs ennuyeux ! Même en traitant de comptabilité, on peut se faire lire avec plaisir, j'çn trouvé la preuve ici. Conséquemment, voilà de la bonne, ie . rexcellaiite vulgarisafîoa : le meilleur moyen de ^-épandre ^une science étant d'en rendre les abords agréables et FéLûde facile. " , , .
Au reste, M. Eug. Léauiey fait véritablement toucher, du doigt à son lecteur le mécanisme intime de la machine comptable vue sous ses différents aspects, c'est-à-dire telle que ria3uiginent les auteurs purement théoriciens", et sous la forme Wen autrement simple pt rationnelle qu'elle doit aux praticiens.
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Tout comme la philosophie, la comptabilité a ses positivistes^ mais la comptabilité pouvant devenir science exacte, il en résulte que ces positivistes ont tout à fait le pas sur les idéologues, c'est-à-dire sur les auteurs de systèmes fantaisistes conçus a priori ; sur les « illuminés, » comme les appelle spirituellement M. Eug. Léautey, caractérisant d'un mot cette étrange catégorie de rêveurs qu'on est étonné de rencontrer dans le domaine de l'^r et du chiffre.
Donc, ceux qui savent sauront mieux après avoir lu ce livre, car ils auront réfléchi, comparé, appris de nouveau; quant à ceux qui ne savent pas, ils seront tout étonnés de posséder une idée claire, très nette et très juste des procédés d'ensemble de la science des comptes. De plus, ils auront appris à se défier, à juste raison, de ce fatras de mauvais livres copiés d'ordinaire les uns sur les autres, purement théoriques d'ailleurs, qui infestent la librairie et font retarder Tenseigaeméat d'un siècle sur la pratique comptable.
Car, il faut bien le réconnaître, cet enseignement de la comptabilité, utilitaire entre tous, est resté dans un état frappant d'infériorité, comparé à celui des autres sciences ; aussi faut-il appeler l'attention des Ministres de l'Instruction publique et du Commerce sur l'urgence de sa réforme et sur les avantages que le pays retirerait de sa « popularisation, » — pour me servir du terme emplové par M. Eug. Léautey, — au moyen des écoles primaires elles-mêmes.
A une époque où la concuwence est d'une si prodigieuse activité, où produire et vendre à bon marché est la condition aine qua non du succès, il est devenu indispensable de pos- *séder'4es moyens de comptabilité rapides et d'une grande pré^On. Faute de la connaissance exacte de leurs prix de. révient, commerçants et fabricants marchent souvent à )ja ruine en se berçant des plus tron^peuses illusions. La France a entrepris depuis dix ans de réformer, de perfectionner, de campléter son outillage industriel, commercial 4t agricole ; eh bien, — dit Fauteur de ce livre, — la comptabilité n'est-elle pas, elle aussi, un outil précieux, un instrument de premier ordre qu'il serait dangereux de laisser s'émousser plus longtemps, auquel il faut au contraire s'ef-
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forcer de donner toute la précision possible ? « Nous avons des ingénieurs éminents, des industriels habiles, nous n'arons pas assez de négociants^ » disait récemment M. G. Roy, président du tribunal de commerce, au banquet des Chambres syndicales. Constater le mal c'est demander le remède, d'ailleurs tout indiqué.
Il n'est pas plus difficile de former des comptables et des négociants que des ingénieurs, il suffit de ne pas vouloir plus former les premiers que les seconds au moyen d'abstractions pures ou de théories contraires à la pratique. Le remède est dans la refonte, — entreprise par des praticiens, — des programmes et des méthodes de l'enseignement commercial, ainsi que dans la multiplication des écoles sj^éciales secondaires et supérieures, lesquelles pourraient admettre, outre les fils de la bourgeoisie, nombre de boursiers, sujets intelligents des écoles primaires.
Mais surtout montrez aux élèves de l'enseignement commercial de vrais livres de commerce, de vraies écritures, de vraies opérations; de même que l'on montre aux élèves ingénieurs de vraies mines, de vrais ponts, de vraies usines, etc. Dès que l'art confine à la science, dès qu'il faut, outre le savoir, acquérir l'habileté pratique, définitions et explications ne valent qu'appuyées de la leçon de choses. On ne prépare pas de praticiens sans pratique, et il faut que cette pratique ne soit pas de convention. Tout cela est élémentaire, ou du moins me semble tel.
Bien évidemment un enseignement commercial basé sur des traités théoriques, écrits par des théoriciens étrangers à la. pratique des affaires, et donné par des professeurs qui ne sont ni des comptables, ni des commerçants, pe saurait avoir qu'une valeur relative très contestable. On fait enseigner la chimie par des chimistes, la physique par des physiciens, la médecine par des médecins, le dessia et la musique par des* artistes i&pécianx, et Ton trouve tout naturel, observe M. Eug. Léautey, de faire enseigner la comptabilité et la science du commerce par des professeurs de l'agrégat littéraire. Faut-il s'étonner, après cela, de la pauvreté des résultats ! Certainement il eût au moins fallu, et cela depuis longtemps.
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charger des hommes spéciaux, possédant théoriquement et pratiquement la matière commerciale» d'écrire les méthodeâ de cet enseignement.
Outre le combat qu'il livre à la routine, outre la campagne qu'il entreprend en faveur d'un enseignement plus rationnel et de la popularisation de cet enseignement par l'école primaire, outre la revanche victorieuse qu'il prend sur les « théoriciens, » au nom des praticiens enfin lassés des turpitudes de toute sorte qu'ils entendent débiter sur la comptabilité^ l'auteur tente de réagir, — et ce n'est pas à mes yeux le moindre mérite de. son livre, — il tente de réagir contre l'indifférence devenue proverbiale de l'employé comptable en général.
Il faut bien reconnaître que cantonné, routinisé pour ainsi dire dans un travail habituel qui ne tarde pas à devenir machinal, remployé, — celui notamment des banques, des compagnies de chemins de fer, des grandes administrations quelconques, — se désintéresse beaucoup trop de sa profession et s'accoutume à tout attendre de l'ancienneté, des circonstances favorables, des recommandations. Cette tranquillité de vie dont il jouit, cette assurance qu'il a du lendemain déterminent chez lui un laisser-aller, un engourdissement fatal qui s'opposent au développement de ses aptitudes professionnelles, de ce savoir comptable sans lequel il ne peut cependant prétendre à aucune situation sérieuse. Aimer le métier dont on vit, travailler à s'y perfectionner devrait être la devise de tou» : rintérêt particulier est ici d'accord avec l'intérêt général, car l'avenir de l'individu et celui des corporations est, en raison de la sommed' efforts intelligents faits par chacun, pour s'élever intellectuellement et professionnellement. M. £ug. Léautey a donc raison d'essayer de secouer cette torpeur qui annule tout ressort et toute initiative chez l'employé. Il est certain que l'indifférence professionnelle ne conduit à rien de bon, et que lorsque cette indifférence gagné une corporation, c'en est fait de sa vitalité. La corporation des^ complablesy — si peu cohérente, et à ce point réGractaire au groupement qu'elle en est encore à se constituer en chambre syndicale, — fera donc hi&sk de méditer les excellents conseils contenus dans ce livre.
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Isolés, épars, sans lien entre eux, que peuvent des subordonnés dont la dépendance est plus grande encore que celle -de l'ouvrier? Ils ne peuvent rien collectivement; et individuellement la soumission absolue leur est de règle.
Au contraire, par l'union des individus, par la fédération intelligente des groupes, tout change et s'améliore ; il devient possible de conquérir une plus grande place sous le soleil, je veux dire le rang social correspondant à l'importance des fonctions remplies.
Donc, une chambre syndicale tout à la fois : école, académie, chambre d'expertises, de liquidations, de conciliation, en même temps que librairie et papeterie, où se publieraient les méthodes d'enseignement et les modèles types de comptabilité adoptés en commun, — une telle chambre syndicale, voilà désormais votre objectif, messieurs les employés comptables. A l'œuvre, et bonne chance ! Et si, — de concert avec vos patrons des chambres syndicales du commerce et de l'industrie, trop libéraux pour ne pas prendre en main une telle œuvre, — vous remplissez le programme que vous trace ce livre ; si vous dotez l'enseignement commercial des méthodes qui lui manquent, et la pratique comptable de « Tuniformisation » rationnelle de ses meilleurs procédés, M. Eug. Léautey a raison de le proclamer, vous aurez ensemble accompli une grande et belle tâche, et le pays sera bien réellement votre débiteur.
APPROBATIONS
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L'auteur croit devoir reproduire quelques passaires des nombreuses lettres approbatives qu'il a reçues de nos sommités professionnelles et de renseignement, auxquelles il adresse ici l'hommage de sa gratitude.
... Je rpçois vos articles sur les questions de comptabilité. Ils sont fort bien traités, j'en approuve l'esprit et vous engage à continuer une campagne si bien commencée. Veuillez, ie te.
Jules Simon.
Sénateur.
... J'ai lu avec grand intérêt tout ce que vous avez écrit dans l Événement^ relativement au Congrès des comptables. Je vous félicite particulièrement du dernier article sur l'unification de la comptabilité. Agréez, etc.
Gréard.
Vice-recteur de l'Académie de Paris.
... Vingt-cinq articles de comptabilité dans un journal littéraire comme l'Evénement^ voilà qui tient du prodige et vous fait le plus grand honneur. Vous savez que je n'ai pas cessé d'appeler l'attention sur l'état d'abaissement dans lequel on laisse en France la comptabilité et ceux qui la pratiquent ; vos articles par leur publicité ont produit un effet bien plus considérable que mes livres. Je ne saurais trop vous exprimer ma satisfaction de ce que vous avez attaqué Vempipisme qui domine d'une façon si fâcheuse l'enseignement de la comptabilité, et montré Li seule voie à suivre pour en sortir. Vous avez tracé de main de maître le programme du Congrès. Il me paraît certain que ces études si alertes sur les divers auteurs de traités de comptabilité seraient appelées à une grande réussite si vous les réunissiez en un volume. Quand vous aurez ajouté à cela les résolutions du Congrès et vos appréciations sur ces résolutions, voire ouvrage sera consulté comme le code de la comptabilité...
A, GUU^AUT.
Inspecteur des Forges et Chantiers de la Méditerranée, aateur d^un traité de comptabilité et d*administration industrieUes.
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,.. Vous VOUS efforcez, avec une patience et un courage que j'admire, à mettre toutes choses en place et vous y réussissez complètement. Jamais ces questions de comptabilité, jugées arides bien à tort, du moins vous le prouvez, n'avaient été traitées et élucidées avec cette netteté, ce brio, je dirai même ce charme que vous savez leur donner. C'est plaisir et profit que vous lire, car, avec vous, l'esprit s'exerce vite à distinguer le vrai du faux; aussi, je considère que c'est véritablement une bonne fortune pour la vulgarisation de notre science comptable, qu'un écrivain, — praticien de votre valeur, — s'y soit adonné...
PiGlER.
Arbitre près le tribunal de Commerce de la Seine, Professeur de Comptabilité.
Rien ne semble plus facile que de dire la vérité, et pour- Lint quelle rude besogne! J'ai lu vos critiques de prétendus inventeurs de méthodes. C'est parfait. Il était temps que le savoir et le bon sens fissent justice de ce fatras de mauvais livres. Vous rendez là le plus grand service à l'enseignement rationnel de la science comptable et commerciale, qui a, plus qu',^ jamais, besoin d'être dirigée dans des voies pratiques.
11 faut apprendre à ne plus nous payer de mots et à nous défier de ces qualificatifs exagérés dont on est fatalement obligé de rabattre, et toujours un peu tard. Cette réflexion me vient précisément à Toccasion du programme d'admission à une nouvelle école de Hautes études commerciales t qui va s ouvrir dans quelques mois.
La Chambre de Commerce de Paris, en fondant à grands frais, sous ce titre ambitieux^ un établissement considérable, s i!st proposé, — dit le programme, — d'y donner un enseignement eï^»^'. Fort bien. Mais élevé au-dessus de quoi? ËHe a déjà l'enseignement de son École supérieure de commerce, qui est médiocre, mais enfin qui vaut mieux que rien. Si Ton partait du niveau de celui-ci, l'on saurait^ dans une certaine limite, ce que peut être le haut enseignement commercial, et jusqu'à quel point il pourrait devenir u//ra supérieur.
Pas du tout, les programmes d'admission à TÉcole des Hautes htudes ne comportent aucunes connaissances commerciales antérieures et préparatoires. Par conséquent l'enseignement professionnel spécial y partira de zéro, ce qui ne veut pas dire qu'il s'élèvera bien haut.
C est cependant à ces jeunes gens, qui n'ont aucunes - onnaissances commerciales, que Ton commencera immé-
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dîatement. — d'après le programme des Etudes elles mêmes, — k easeig^iier les mathématiques appliquées au commerce. Du reste, je remarque qu'on a encore copié, et cela pour la dix ou douzième fois en France, avec la même absence de logique, le vieux plaii d'études, les vieux programmes, les vieilles rengaines de méthodes de l'Ecole supérieure d' Anvers laquelle, d'après M. L. Simonin, était déjà en 1870 singulièrement discréditée aux yeux des Anversois euxmêmes.
Je reconnais que les professeurs du nouvel établissement sont des savants très-distingués : ingénieurs, docteurs, jurisconsultes, membres de l'Institut, etc., etc., mais on ne cite d'eux aucun travail spécial à la science ou à la pédagogie commerciales. En outre, il n'y en a pas un seul qui ait été dans les affaires de commerce et de banque, même à titre d'employé, sans en excepter Tunique professeur de comptabilité, qui sera, je suppose, un bien petit garçon auprès de ses éminents collègues, et qui, par conséquent aussi, jouira, auprès des élèves, du degré de considération qui, à tort ou à raison, distingue un teneur de livres d'un polytechnicien.
Tout cela n'est ni rationnel ni pratique et on le verra bien à l'application. Heureusement que votre livre vient à point, pour éclairerles Chambres de commerce qui voudraient fonder de nouvelles écoles , sur les déceptions que leur réserve une étude insuffisante des questions d'enseignement professionnel.
Hsrau Lefèvre.
Licencié es sciences,
Aociea Secrétaire de feu le baron James de RoUtsehîId,
Auteur de : Le dtange et la ban^ve.
Votre opinion sur l'unification de la comptabilité est on ne peut plus juste. Il me semble, comme à vous, qu'en cette matière on ne peut unifier que des principes, et qu'il faut laisser les méthodes d'application au choix de chacun, suivant le genre d'opérations, etc.
Lejeune.
Sous-directeur de TÉcoIe supérieure de Commerce de Marseille.
Je lis avec un intérêt toujours croissant les remarquables éludes que vous publiez dans VEnémment. Vous êtes arrivé à un point où je serais heureux de vous voir précipiter voU'ê
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travail, tant est grande mon impatience d'en posséder Fensemble.
HiRBiN Lefebvbe.
Professeur de comptabilité à l^ÉcoIe supérieure de Commerce de Lyon.
»jl Je viens d'achever la lecture de vos articles, et je n'ai que
des compliments à vous faire pour le talent avec lequel tous avez su rendre attrayant un sujet aride, tout en lui conservant son caractère sérieux. Les idées que vous émettez sont très justes, et il ne pouvait en être autrement d'un esprit pratique comme le vôtre, etc.
Havard.
Publiciste, Président de la Chambre syndicale du papier.
Votre programme est le mien, et, si je ne me trompe,
faute de s'y rallier, le Congrès futur et ceux qui lui succède- ; ront probablement continueront à tourner dans un cercle
vicieux.
Blanchard.
Président du Congrès des comptables.
; J'ai eu Toccasion. avant de prendre part au Congrès des
coinptables, délire les articles que vous avez publiés dans
h\ VEvénement sur la question de Tunification et sur celle de la
I il popularisation si désirable de renseignement de la comp-
1 tabilité. Vos idées co'icordent si bien avec celles que je nie
; il formais moi-même sur les résultats pratiques à poursuivre,
l 1^1 que mon allocution d^ouverture du Congrès s'est naturelle-
[ H; ment ressentie de cette communauté d appréciation dans
i ^1 Fespèce.
î 11! C'est assez vous dire, Monsieur, que la réimpression en
volume de vos études sur la comptabilité me comptera parmi vos plus empressés approbateurs et souscripteurs.
r: DiETZ-MoNNIN.
Membre de la Chambre de commerce, Président d'honneur du CoDgrès des comptables.
^ Par une forme vive et spirituelle vous avez su attirer
\i\ l'attention publique sur la comptabilité, science insuffi-
samment appréciée parce qu'elle est insuffisamment connue et répandue. Vous avez, — telle est mon opinion sincère sur vos travaux, — vous avez traité la question en maître. Elle est maintenant dégagée, mise au point, réduite à sa plus simple
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expression ; et s'il est vraî de dire qu'un problènift b'^^n pose est à demi résolu, nous allons sous peu assister à la plus heureu e transformation, à une vulgarisation rapide et féconde des meilleurs procédés de comptabilité, spéciaux à chaque nature de commerce et d'industrie.
Les résultats d'une « uniformisation » comptable, entreprise dans le sens nratique que vous proposez seraient certainement incalculables. On s'en apercevrait bientôt au chiffre décroissant des faillites; car Tordre et la méthode s'introduiraient aisément partout, et pour ainsi dire forcément, alors que chaque nature d'entreprise posséderait un type bien approprié de comptabilité, et que la négligence, l'incnrie et le désordre n'auraient plus d'excuses pos-^ibles.
C'est ainsi que vous aurez relevé le prestige des comp* tables, en même temps que vous aurez été utile aux commerçants et aux industriels. A ces divers titres vous aurez droit à notre reconnaissance, et je suis heureux de vous témoigner particulièrement la mienne...
P. S. — J'approuve beaucoup votre projet de publier un « Annuaire de la comptabilité' » et j'estime qu'il n'échappera à aucune de nos sociétés de comptables et d^employés de comm^^rce combien une telle publication — qui leur servirait de lien commun — pourrait devenir utile à leur développement et à la propagation des idées de solidarité et d'union corporative qui font leur force.
Joseph Colombet,
Agent principal de TAssociation des Comptables de la Seine, Ancien professeur à TAssociation polytechnique.
..... J'ai parcouru la plupart des publications sur la comptabilité : œuvres plus que médiocres, pleines de lieux communs, témoignant d une outrecuidance qui ne le cède qu'à l'ignorance pratique de leurs auteurs, dont quelques-uns ne trouvant rien de mieux que d'imaginer les plus prétentieuses billevesées pour se créer une originalité de mauvais aloi ; ces productions devraient être bannies des bibliothèques scolaires comme elles le* sont de celles des vrais comptables.
Comme vous, je me suis souvent demandé comment Ton pouvait ainsi prétendre enseigner un art que l'on n'a pas pratiqué, une science dont on bégaye à peine la langue. Quel attrait a donc le plagiat? me disais-je, et pourquoi ces centaines de tiaités de toutes grosseurs, dont le meilleur ne vaut pas celui d'Edmond Degranges (1797) qui leur a servi de patron a tous.
Heias ! cela rapporte . sans doute quelque chose, car ces
KW
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livre» se vendent. Maïs tout n'est pas Ift. Un livre d'eoseicernent doit être bon, sinon c'est une action détestable que de l'avoir écrit. L'élève croit le maître, sur parole, et le mattre qui enseigne ce qu'il sait ignorer est coupable.
Il faut entendre les disciples de cet enseignement fantaisiste lorsqu'au sortir des classes ils sont aux prises avec la réalité. Il faut aussi entendre ce que disent les commerçants de ces élèves et de leurs professeurs.
Donc, Tensei^ement commercial, vous avez raison de le dire, est lamentable et à réformer en grande partie. Nos auteurs de traités scolaires écrivent et ne pratiquent pas; les comptables, eux, pratiquent mais n'écrivent pas; en un mot, les professeur» ne trouvent pas le temps de pratiquer, les comptables celui d'enseigner. Il faut sortir de ce cercle vicieux. Votre livre est excellent, il arrive à point, et, si Ton vous écoute, nous aurons avant peu un enseignement vraiment utilitaire, car il sera vraiment pratique.
Ch. Fournel.
Chef de division au Comptoir d'Escompte de Paris.
Lorsque vous invitiez les patrons à se mêler aux
adhérents du Comité, n'était-ce pas leur dire que l'initiative d'un Congrès sur la comptabilité eût dû venir d'eux, et non de ces auteurs d'élucubrations comptables que personne ne lit, lesquels n'ont abouti et ne pouvaient aboutir qu*à une sorte de foire aux méthodes où chacun voulant se faire primer, personne n'y devait réussir ?
Mais puisque les commerçants n'avaient pas eu cette initive d'une entreprise qui pouvait, dans de certaines conditions, donner d'excellents résultats dont ils seraient, comme vous dites, les premiers à proliter, au moins, au lieu de s'en désintéresser et de la laisser déconsidérer, eussent-ils dû la protéger libéralement, la diriger même et lui donner un concours actif qui eût changé du tout au tout la marche des études.
Certes, si l'on vous eût écouté dès le début il en fut résulté plus d'ordre et de méthode dans les travaux, plus de sens
Sratique dans les questions posées, plus de suite dans les iscussions. Annihilés, les théoriciens, concurrents au prix d'unification, se fussent retirés d'eux-mêmes, jugeant le terrain défavorable à leurs projets. Cette anarchie qui a présidé aux séances du Congrès des comptables, où il ne manquait, paraît-il, que des comptables, cette anarchie eût été évitée, et au lieu d'aboutir à un fiasco complet on eut accompli un rtj|:-9L^ail rudiinentaire qui fut devenu d'un réel secours pour
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étaMîr d'une manière, je ne dirai pas définitive, mais rationnelle el pratique, qnant au moment présent, la marche à suivre pour toutes les comptabilités en srénéraî, et en partîcalier pour chaque profession ou genre d'industrie.
Bien évidemment, si le Comité n'a pas meneaux résultats qu'on attendait, cela vient précisément de ce qu'il n'a pas su se dégager de l'étreinte première,' de ce qu'il n'a pas su donner à cette question « d'unification » son caractère exact enfin de ce qu'ayant trébuché, dès ses premiers pas, dans une formule mal posée, il n'a pas su retrouver son équilibre. Et cependant dès votre premier article dans VÉrénement vous aviez pris soin de lui crier ; casse-cou ! sans d'ailleurs réussir à vous faire entendre, tant, au fond, chacun, dans cet aréopage, était enclin à croire « qu'unifier », c'était produire une méthode et la faire primer par le Congrès. « Ce qui est pratiquement possible, — avez-vous dit, — ce qui peut être tenté, c'est l'unification de la comptabilité par séries similaires de commerces et d'industries. » Non seulement on ne vous a pas entendu, mais encore et après un Congrèsinfructueux, on en est encore à vous entendre. D'où je conclus que le but poursuivi n'était pas d'intérêt général, mais bien particulier ; ou encore que ceux qui le poursuivent sont totalement audessous de leur tâche.
Cet espoir que l'on caressait, et que l'on caresse sans doute encore, d'imposer une méthode unique de comptabilité au comm<^rce est cependant bien insensé. Comment n'a-t-on pas compris que le Congrès devait, à cause de cela même, échouer misérablement devant rindifférencé et le dédain de tous : commerçants et comptables ? Eh bien, il est aisé de le prédire,^ ce qui est arrivé au premier Congrès arrivera au second si Von n'y suit pa^ vo^re programme.
Mais quoiqu'il en soit des agissements de nos unificateurs à court d'haleine et de science, grâce à vos articles, grâce à ce livre, j^estime qu'il n'est plus permis, à dater de maintenant, de se désintéresser des questions de comptabilité. Au relief que vous avez su leur donner, elles doivent d'être entrées dans une phase de discussion d'où elles- ne sortiront qu'élucidées, et cela pour entrer dans une phase féconde en résultats, celle de la vulgarisation. Style, intérêt, points de vue élevés, idées justes et même de l'humour, tout cela se trouve dans votre livre et tout cela bien au point, bien vrai, de bon aloi. Si nos petits auteurs de petits traités ne vous entendent pas, l'opinion, elle, vous entendra, et c'est Tessentiel car il en résultera de notables progrès dans la pratique et dans l'enseignement.
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APPROBATIONS
Maïs il est un autre résultat one je ne veux pas passer sous silence et dont la corporation devra vous savoir gré. Grâce à vous il faudra qu'à l'avenir « le comptable » véritablement h la hauteur de sa iwt««tow (jp souligne ce mot) ne soit plus dédaigné et rejeté au dernier rang^ des employés. Comme vous avez été bien inspiré en plaidant celte cause ! Vous voulez, n'est ce pas, que le comptable soit enlin, et partout, considéré comftie l'associé moral, comme l'ami de la maison de commerce. Et c'est justice puisque c'est cet humble qui, par son intelligence pratique des faits commerciaux soumis à son contrôle journalier, doit renseigner le commerçant sur la marche de ses affaires, lui dire pourquoi les bénéfices ont été réalisés, pourquoi ils auraient pu être plus considérables ; et, quant aux pertes, comment elles auraient pu être évitées, ou atténuées.
Quand je songe que l'on peut compter par centaines de mille les commerçants qui se privent pour toutes sortes de raisons, plus mesquines les unes que les autres, d'un concours aussi précieux, j'estime que jamais campagne plus opportune et plus utile que celle que vous avez si bien menée n'a été entreprise dans la presse.
En fin de compte, et pour conclure, le terrain me paraît être maintenant déblayé de telle sorte que, si l'on suit votre programme et les conseils aussi clairvoyants que pratiques que vous donnez dans la conclusion de ce livre, il est certain
Sue nous allons assister sous peu à d'excellentes réformes ans l'enseignement et dans la pratique générale de la comptabilité, réformtB qui intéressent au premier chef notre puissance coiamerciale. Vous avez tracé la routé. Aux Chambres syndicales du commerce et de l'industrie de réaliser votre programme.
, . L DuBOc.
Ancien manufacturier. Auteur de la brochure intitulée : Des frais généraux et de leur influence sur lespi-ix de revient ou de vente.
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QUESTIONS ACTUBLLES
DE COMPTABILITÉ BT D*EN8B16NEHBNT GOMMBRGIAL
APPEL AUX PRATICIENS
Ëfi commença^ cette série d'articles, nous tenons à déclarer que nons sommes entièrement sympathique au comité d'initia* Uve d'un projet de Congrès pour Funification de la comptabilité, à la condition toutefois que ce comité ne se transformera pas en coterie et qu'il continuera sans relâche à faire appel à tous les hommes de progrès,soit parmi les praticiens, soit parmi les négociants et industriels compétents qui slntéressent aux questions économiques et de comptabilité, soit enfin parmi les jurisconsultes.
Le comité d'initiative, pour mener à bien Tœuvr^ si laborieuse et, diaons-le, si éminemment utile qu'il a entreprise, a besoin des lumières de tous ; il lui faut absolument la sanction du nombre, nous eatendons du nombre composé d'hommes expérimentés, de comp* tables rompus aux difficultés de la pratique, et non de sitnples teneurs de livres, manquant de vues d'ensemble, ou de ces auteurs de méthodes soi-disant nouvelles, toutes plus ou moins fantaisistes ou renouvelées du Journal Orand-Livre, qu'on est toujours sûr de voir accourir sitôt qu'une occasion de publicité se présente.
En un mot, le comité a autre chose à faire que des conférences qui ne conduiraient à rien de pratique, relativement au but élevé qu'il poursuit. Il a autre chose à faire également que d'écouter des
discoureurs préoccupés avant tout de faire prévaloir leurs méthodes personnelles, méthodes qui, à les entendre Tun après Tautre, sont * si merveilleusement conçues et appropriées aux besoins des entre-
prises les plus diverses, qu'elles réalisent chacune l'unification souhaitée et qu'il est bien inutile de chercher mieux. ^jUi II faut laisser pour ce qu'elles valent ces prétentions absolu-
I II ment insoutenables. La vérité est que toutes ces méthodes appelées. j I Stolon leurs auteurs, à révolutionner l'art du comptable, ont été
jusqu'ici plus que froidement accueillies par les bons praticiens, , ustement à cause de leur difficulté d^appUcation.
I I D'ailleurs, si nous ne nous trompons, le but des travaux du Con- ' > ■ grès ne serait pas une unification de la comptabilité dans le sens
absolu du mot, ce qui pourrait sembler une utopie irréalisable, ^ mais bien la recherche patiente des procédés pratiques suivis actuellement par les meilleurs praticiens, soit dans le commerce, soit • dans l'industrie, soit dans la banque, soit dans l'agriculture, soit
enfin dans les administrations diverses ; procédés qui, mûrement examinés, puis reliés et fondus ensemble, donneraient pour chacune des branches de notre industrie générale un type définitif de tenue de livres.
i \i Une réunion d'hommes pratiques ne saurait en efiet ériger en
I IfH principe qu'une méthode unique de comptabilité peut satisfaire corn-
71 plètementaux exigences des entreprises queues qu'elles soient.
, La comptabilité des industries où la main-d'œuvre, appliquée à mille
travaux difi'érents^ entre en première ligne dans le prix de revient
de chaque objet fabriqué, ne peut fonctionner exactement de la
Tnème façon que celle d'un commerce d'échange.
Ainsi, par exemple, la comptabilité d'un constructeur de machines différera sensiblement, non dans le principe, mais daiia la forme et dans les procédés, de celle d'un négociant en vins, et une \ || [ manufacture 4e tissus établira ses livres d'une manière tout autre
qu'une imprimerie, ou un journal, ou une 4îompagnie d'assurances. Le comité, nous n'en doutons pas, est pénétré dans son ensemble decesvéritéspremièresetincontestables. Il est surtout résolue ouvrir toutes larges les portes à la discussion la plus approfondie et à ap- I I peler sans cesse à lui ceux des hommes spéciaux qui font auto-
I 1 rlté.
' Dans ces conditions, sa mission, opportune, entre toutes sera
féconde en résultats pratiques. Aussi croyons -nous qu'il y a ur- Jl f ence véritable pour les notables commerçants et industriels, et
I I • pour la presse en général, de lui vienir activement en aide. A cet
;' égard, nous sommes profondément étonné que le commerce fran-
<çais, si divisé pourtant sur les questions de comptabilité, si pauvre en vrais comptables et en bonne organisation de tenue de livres, n'ait pas tout de suite compris Tutilité de la mission entreprise par le comité dlnitiative, c'est-à-dire en somme par des hommes qui consacrent leur temps^, leurs lumières, leurs peines à une œuvre <}ui prcifitera surtout aux commerçants.
A une époque où la concurrence nationale et internationale est d'une si prodigieuse activité ; où, pour Tindustriel, produire et vendre beaucoup, pour produire et vendre à bon marché, est la •condition sine quanon du succès, n'est-il pas de nécessité absolue •de posséder des moyens de comptabilité rapides et d'une grande (précision ? Car enfin faute de la connaissance exacte des prix de revient, n'estron pas sans cesse exposé à vendre à perte quand on •croit le contraire, et à courir à sa ruine en se berçant des plus trompeuses illusions.
Les questions de réforme de la comptabilité sont d'ailleurs aujourd'hui universellement à Tordre du jour, et notre commerce en général, tant intérieur qu'extérieur, est intéressé à ce qu'elles soient résolues le plus tôt possible chez nous. Les maisons sont prospères où Tordre règne, où Ton sait prévoir et calculer ; il en est de même des nations. C'est dire que la réforme de la comptabilité est aussi une question d'économie commerciale et sociale. .«
Eki définitive, la France entreprend actuellement de réformer, ^e perfectionner et de compléter son outillage industriel, commercial et agricole ; eh bieni la comptabilité n'est- elle pas, elle aussi, un outil prémeux, 'UU' outil de premier ordre, qu'il serait dangereux de laisser s'émousser plus longtemps, qu'il faut au contraire perfectionner avec le plus grand soin, afin qu'il acquière bientôt toute la précision voulue, nécessaire.
CSet outil, aux comptables qui le manient de le transformer! Mais, à ceux qui seront les premiers à bénéficier de son heureuse transformation de ne pas assister indifférents à ce travail.
ÉTAT ACTUEL DE L'eNSEIGNEMENT DE LA COMPTABILITÉ
Avant de nous occuper à fond des travaux du : Comité d'initiative d'un projet de Congrès des comptables pour l'unification de la
4 LE cougrès des comptables.
I comptabilité^ nous croyons qa*il ne sera pas inutile de présenter
I un aperçu de la manière dont la comptabilité est enseignée en I France à Theure actuelle. 11 faut être fixé au moins sommairement
! mv ce point et sur celui non moins intéressant de renseignement
) commercial, pour comprendre futilité d*un Congrès de comptables
I et se rendre compte des services qu'il pourra rendre à notre com-
merce, ainsi que des réformes indispensables qu'il est appelé à provoquer.
L'enseignement commercial, en France comme ailleurs, n*en est
encore qu'à la période de début. Avec les meilleures intentions du
monde sans doute on a jusqu'ici beaucoup erré et Ton a perdu un
I temps précieux! «Les économistes », dit M. Lefèvre, licencié es seien-
\û ces, ancien secrétaire de M. le J. baron de Rothschild, dans une bro
^ 1 1 chure très remarquable intitulée: Quelques mots sur l'enseignement
' I commercial en France^ « les économistes avaient cru pouvoir fain*
^ de Téconomie politique la base d'une science du commerce. ll>
^ ti tentèrent de faire l'application de cette idée à l'École supérieurt'
, < de commerce de Paris fondée vers 1821 et dont Adolphe Blanqui
^ (t fut longtemps directeur. On ne dut pas tarder à s'apercevoir que la
tr tentative était prématurée. Nous n'avons point ouï-dire qu'il sott
€ sorli de Técole ni de grands négociants, ni de grands financiers ou
« banquiers, ni même de simples professeurs aptes à développer et
* a perfectionner l'enseignement commercial. Quelle difiérence, au
a point de vue des résultats, avec l'Ecole centrale des arts cl
^ manufactures qui, fondée sept à huit ans plus tard par quelques
u vrais savants, [est devenue si rapidement une pépinière d'in-
<i génieurs, de chimistes et de manufacturiers si distingués! »
fi
M. Lefèvre va droit au but, le fait qu'il signale est frappant et la comparaison écrasante pour la première école. Nombre de commerçants, de financiers, de comptables distingués ont, pourtant, passé par l'école supérieure du commerce, mais on peut dire que la pratique des affaires les a faits ce qu'ils sont devenus. Que de choses leur restait à apprendre I Par contre que de choses à désapprendre, notamment en comptabilité, et combien de fois, -^ nous . " en appelons à leur sincérité, — n'ont ils pas désavoué in petto leurs
I \' premiers maîtres. Quant à des professeurs aptes à développer et à
; I < perfectionner l'enseignement commercial, nous ne croyons pas que
l'école en ait jamais formé un seul, du moins nous n'en connaissons ' pas.
, Si l'enseignement commercial avait pu être organisé par TUni-
versité, il en eut peuJt-étre été autrement; mais l'Université quipos-
sède toutes les lumières ne se reconnaît pas celle de la science du commerce et de ses comptes. Aussi s'est elle., par trop modestement peut-être, tenue à l'écart, dans une attitude favorable d'ailleurs à ce que l'on tentait de faire, prête à accorder appui et faveurs, à les prodiguer même.
A défaut donc de professeurs de l'Université, on a cherché des hommes possédant les connaissances techniques et pratiques spéciales à l'enseignement que l'on voulait créer et propager. Mais at-onbien cherché, tout au moins a-t-oneu la main heureuse ? C'est ce dont il est permis de douter lorsqu'on examine de près programmes et méthodes. Là oii il eut fallu pour initiateurs un arbitragiste possédant la science des Laffite, des Nathan Meyer de Rotschild, des Hentsch, un négociant doublé d'un industriel et d'un financier, tin économiste doublé d'un comptable expérimenté, on s'est contenté dès l'abord d'un simple professeur de tenue des livres, M. H. Vannier, dont les ouvrages étaient cependant l'objet de critiques aussi sévères que justifiées.
A la mort de Blanqui, l'école tomba entre les mains de Gervais {de Caen), et ne fut plus guère qu'un pensionnat où l'instruction n'avait rien de supérieur, que fréquentaient des étrangers séduits par l'étiquette de la niaison, et certains nationaux jji^gés incapables de suivre avec fruit les études classiques.
Lorsque, vers 1869, la Chambre de conamerce de Paris racheta cet établissement, elle s'empressa d'en confier la direction à un élève distingué de l'École polytechnique, M. Schwaeblé, qui, de concert avec un de ses camarades de la même école, M. Brésilier, ne tarda pas à relever le niveau de l'enseignement et à lui imprimer une consistance qu'il n'avait point eue jusqu'alors.
Toutefois, l'éminent directeur et son savant collègue se trpuvèrent en présence des programmes établis, et] de positions prises.
En effet, le cours de comptabilité formait la clef de voûte de renseignement donné à l'école, et M. H. Vannier, qui faisait ce cours,'dut accueillir avec un dédain suprême ces simples polytechniciens qui ne se pâmèrent pas immédiatement d'admiration devant les précieuses démonstrationsdu protégé deM. Duruy; qui hochaient de la tête à l'examen d'un programme accepté par ce ministre ; qui, enfin, ne professaient pas une admiration sans mélange pour une ^ méihodeapprouvée^ tout récemment alors, par le Conseil supérieur de r Université lui-même.
Ces « positions prises » durent même paraître inexpugnables au nouveau directeur. En fait elles étaient considérables.
Du haut de sa chaire de l'école supérieure de commerce de
RQ^*
Paris, M. Vannier, de par Vapprohation suprême, rayonnait sur renseignement spécial et sur renseignement universitaire, ses livres étant les seuls déclarés orthodoxes, les seuls connus, les seuls dont on se servit.
Toutefois il y avait bien quelques ombres dans le tableau. A vrai dire renseignement nouveau était plus goûté du public que des professeurs de sciences, aux yeux de qui programme et méthode, qui comprenaient, ou paraissaient comprendre toute la science du commerce, n'avaient rien qui parût digne démériter l'attention. A cet égard ce qu'il y a de certain et ^de significatif, c'est que M, Duruy ne put parvenir à faire admettre le dit enseignement - commercial dans la section scientifique du professorat, et qu'on dut finalement le rattacher à l'agrégation littéraire et economique,
M. H. Vannier se maintint donc avec peine à l'école supérieure de commerce, où l'on trouvait exorbitant qu'il fallût consacrer OUATRE ANNÉES à l'étude de la tenue des livres, enseignée d'ailleurs de façon à justifier les réflexions suivantes de M. Pigier, praticien dont personne ne contestera la compétence spéciale :
(( Les méthodes de comptabilité ayant été composées par dts^ ce théoriciens^ qui ont substitué aux enseignements de la pratique <c leurs conceptions arbitraires, on ne doit pas s'étonner si, avec de a tels «guides, dans les établissements qui font de la tenue des H livres une étude spéciale, les résultats ne sont rien moins que iK satisfaisants. Les élèves qui y sont formés ignorent si bien ee « qu'on a cru leur apprendre qu'ils se trouvent hors d'état de tenir <c les écritures d'une maison quelconque. C'est là un fait déplorable ii sans doute, mais que nous avons eu occasion mainte fois de couses tater, à l'égard même des élèves de V Ecole supérieure de cornu merce,
« Geux-ci, sur la foi du diplôme de capacité qui leur est délivré *t à la sortie de l'école, se flattent de posséder la science du compte table ; posez-leur une simple question, ils avoueront par leur '«'réponse qu'ils n'en connaissent guère les premiers éléments. *i Qu'on leur confie les livres, ils feront des écritures impossibles, «( et il en surgira une èorte de chaos qui jettera le négociant dans a le plus grand embarras et l'obligera à recourir à un habile pra- <f ticien pour rétablir sa comptabilité en désordre. Il faut, comme « nous, avoir été témoin de la candeur de ces diplômés, quand ils « sont mis à l'œuvre, pour* être entièrement édifié sur l'habileté « de certains maîtres réputés experts en comptabilité. »
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Combien de fois n'avons-nous pas personnellement reconnu la justesse de ces observations qui, pour dater de vingt années, n'ont presque rien perdu de leur vérité quant à ce que Ton apprend dan$ certaines écoles de commerce, et qui conservent toute leur actualité en ce qui concerne renseignement secondaire spécial, puique Ton continue à s'y servir de la méthode approuvée « à perpétuité? » par le Conseil supérieur de l'Université qui siégeait en 1866.
On trouvera dans le cours de ce volume nos appréciations propres sur la méthode Vannier, en attendant citons ici l'opinion de M. Lefèvre :
« Lorsque l'honorable M. Y. Duruy parvint, non sans efforts, à « organiser dans les lycées un enseignement secondaire spécial qui « correspondît mieux aux besoins de notre époque que le vieux « système scolaire et classique datant du moyen âge, on se préoc- « cupa surtout des applications de la science à l'industrie et à l'ait griculture. Il était peut-être difficile de comprendre alors que le « commerce n'était pas moins digne qu'elles de tenir sa place dans « les applications de la science. On lui fit cependant, sous le nom de « comptabilité y une certaine part dans le nouvel enseignement, et « ce fut un professeur de tenue de livres à l'École supérieure de « commerce de Paris et à l'École municipale Turgot, qui fut chargé (( d'en rédiger le programme. Pénétré-, comme tous ses pareils, de « l'importance de son art, il dut s'attacher à y faire consacrer un « temps d'études hors de toute proportion avec les difficultés du « sujet.
« C'est ainsi que la tenue des livres occupe, dans les lycées, « quatre années de cours ; et qu'au lieu de commencer tout simple* « ment à enseigner à l'élève comment on passe des articles du « brouillard au journal fit du journal au grand livre, ce qui pour- « rait l'intéresser, on va employer toute la première année à lui « fatiguer l'esprit d'une multitude de définitions, généralement « incomplètes et inexactes, qui n'ajoutent rien à l'idée qu'il se fait <c naturellement des personnes et des choses, ou à l'entretenir de la « description de documents et d'instruments qu'il suffirait de « montrer au fur et à mesure qu*on a besoin de s'en servir.
c( Quant au classement des matières, on peut se le représenter « de la manière suivante '.-supposez qu'on démonte tous les appa* <( reils d'un c&binet de physique, qu'on en jette toutes les pièces « dans un sac, et qu'après les avoir suffisanupent rémuées on les « tire au hasard une à une pour les définir ou les décrire, et l'on « aura une idée assez exacte de la méthode qui a présidé à la con-
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m tection de ce {urogramme d» première année da coars de Gomp «« taUlité.
« En deuxième année, alors qae Télève n*d encore aucune {< notion de la comptabilité proprement dite, on lai fait connaître ti 1.^ livres auxiliaires qui n*en sont que le corollaire, et on lui ** enseigne la théorie des comptes courants dont Tidée nette ne li peut résulter précisément que de la connaissance préalable de la <^ tenue des livres elle-même. Or celte théorie des comptes courants '« avec intérêts réciproques, soit par la méthode directe, soit par la ^ méthode dite rétrograde, constitue une application assez élé- K gante d*un procédé algébrique très simple, dont les professeurs (« i)\i les auteurs de Tenue de livres s^eiïorcent de donner la démonsti i.ration en langage ordinaire, et produisent sur Tauditeur ou « le lecteur l'effet de canards en train d'avaler un peloton de I* ficelle.
« Enfin on arrive en troisième année à la tenue des livres pro- H prement dite, par laquelle on aurait dû tout simplement corn- <i mr^ncer^ et on la continue encore pendant la quatrième année, if où elle prend alors le nom.de comptabilité ou science des cornti hihaisons appliquées aux affaires,
« A la fin du programme officiel de la troisième année M. H. u Vannier dit: »
« Tout élève qui possédera les connaissances pratiques qui font H Tobjet tlu cours de comptabilité des trois premières années se <t trouvera en état de faire un excellent teneur de livres ; et si <^ quelque circonstance le forçait à interrompre ou à cesser des «i études, il aurait en main le moyen de se rendre utile dans les '■^ affaires et d*y gagner honorablement sa vie. »
C'est là une erreur complète. Mais poursuivons notre citation :
D'après le programme de quatrième année : « La comptabilité I est la science qui conçoit, exécute ou fait exécuter, c'est-à-dire la it. science des combinaisons appliquées aux affaires... Un comp- <r table doit être à la fois administrateur, économiste et finan- ^ cier.
« Ce qui n'empêche pas que ce cours de quatrième année où ^ ion va former, des administrateurs, des économistes et des finan- « ciers, continuera être à peu près exclusivement consacré à la fi tenue des livres; sauf quelques notions sur le change et les opérant lions de Bourse, qu'on fera bien d'apprendre toute autre part que <t dans. les livres du rédacteur des programmes, bien que l'auteur t<- tasse entrevoir dans une de ses préfaces la possibilité de gagner.
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« corame Jacques Laffitte^ 25,000 frscncâ par «n en faisant des arbi- « t]*ages suivant sa méthode. Disposer de pareils moyens et se « consacrer à Tinstruction, c'est à coup sûr du dévouement.
« Cette branche de l'enseignement de nos lycées, q»i est aujour- <c d'hui aussi incohérente qu'insipide, qui rebute les professeurs « aussi bien que les élèves, demande à être réorganisée sérieuse- « ment. » ' ^ * ■ . . . ,
C'est absolument notre avis.
Reprenons maintenant notre petit historique et disons qu'on se
sépara, sans regrets de part et d'autre, lortqùe, en 1871, l'ancien
professeur de rÉcolé de î^aris prit la direction d'une autre école
' supérieure pouf y implanter son enseignement, beaucoup plbs
' théorique que pratique et où le temps de l'élève est si fâcheusem-fent
' gaspillé.
Son remplaçant, M. Barré, le professeur actuel, fut nortiÀiéj I paraît-il, au concours, poursuit M. Léfèvre.
« Comme les teneurs délivres, qui sont pour la plupart.dévorés « de la rage d'écrire, il s'empressa de publier un cours complet de « comptabilité (\m donne une : fâcheuse idée, de la portée.de son « ensdgnement dans les grandes Écoles commerciales et munici- « pales où il professe et dont le personnel est recruté parmi les « hommes les plus distingués de chaque spécialité.
« Il faut, en vérité, que ces choses si délicates du comfBierce^ « de la banque et de la finance;: soient encore bien peu connues, « pour qu'on décore du grade d*officier d'A.cadémie des auteurs « auxquels les règles de l'arithmétique * ne sont pas moins ét^ean- « gères que celles de la syntaxe grammaticale 2.;,qul sont inoapa- « blés d'une définition nette 3 et d'une démonstration quelconque. <c Si Ton mettait sur la scène du Palais-Royal, dans la bouche de « Brasseur, de Gil-Pérez ou de Lassouche, certaiDCs explications ^ « de ces grotesques de l'enseignement, affublés d'oripeaux d'al- « gèbre^ toute la salle rirait à se tordre, copame si Diafoirus lui- « même parlait.
i. Court complet de comptahilUéy rédigé conformément au programme de rÉcole supérieure de commerce; 3« comptoir, comptabilité financière, Paris, 1975, page 62, ligne 2, et 11 ; page Ô3^ ligne 7 ; page 803, ligne 20.
Loe, cit., pages 53, 179, w. 5^ page S03 eipastim
5. Loe, eit,, pages 178, 207, ^3,304, emprunter au Journal des Aeluairet ffànçaU, . ' .'
us. COSGftÊS MES GOHPTABLKS.
« Les Ecoles sopérieures de commerce étant des étabUssemeoti ferméfc, noosne pooTons apprécier la valeur de renseignement que par les programmes de leurs cours et les livres de leurs professeurs. Mais ces éléments nous suffisent Un programme mal fait est un symptôme qui nous impressionne péniblement. Celui do cours spécial de comptabilité et de conmierce à TEcole de Pahf est très détaillé, et il est facile de voir, en le parcourant, qu*aacune conception nette du sujet n*a présidé à sa confection ; on n'y fait que la tenue de livrée à laquelle on ne consacre par moin^ de 300 leçons !!! Quant à ce qui concerne le change, les assurances, la bourse, la législation commerciale, etc., etc., il serait infiniment préférable que le professeur-auteur n'en parlât pas do tout *. »
M. Lefèvre, choqué de constater Fabsence, dans les Ecoles de commerce, d*un enseignement véritablement commercial, tel do moins qu'il le comprendrait, se montre ici trop sévère pour M. Barré. Il y a, nous le reconnaissons, beaucoup à reprendre sur le premier et surtout sur le troisième volume du cours de cet auteur; mab son deuxième volume, consacré à la comptabilité indostrielle, contient d'excellentes choses et marque un progrès notable sur l'enseignement de M. H. Vannier, rejeté aujourd'hui par les Eicoies de commerce.
NoQs reviendrons d'ailleurs sur le cours de M. Barré, médiocre dans son ensemble, mais où le professeur de l'école supérieure de commerce, qui aurait dû se borner à son exposé de comptabilité industrielle, fait preuve de certaines connaissances techniques et pratiques assez bien présentées.
* Quant an progranraie de ce cours, cpii gagnerait à être remanié autant quelecours lui-même, il a du;moins le mérite dejréduire d'une année le temps consacré à l'élude de la comptabilité. D'où il résulte que l'enseignement universitaire de la comptabilité, inféodé à la méthode de Vannier, tout en demeurant inférieur à celui de l'Ecole supérieure de commerce de Paris, demande à l'élève une année de plus, ce qui est assez significatif pour faire penser en haut lieu qu'un tel état de choses ne peut être que transitoire.
En résumé, lorsqu'on voudraréorganiser sérieusement l'enseignement secondaire, en ce qui concerne les études dites commerciales, il faudra, selon nous, faire passer dans le cours d'arithmétique tout ce qui s'y rattache incontestablement,', à savoir : calculs de banque»
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de bourse, d*a8surancQs,compte8*<îouraots, changea, arbitrages, elc.,. et n'affecter alors que deux AimÉES à reoseignemepit de la comptabilité proprement dite, ce qui suffira amplement.
Une TROISIÈME ANNÉE d^études complémentaires pourrait être ajoutée à cette branche, mais seulement dans les écoles supérieures de commerce. Et alors, dans cette dernière année, — au lieu d'achever .l'instruction de l'élève au moyen de méthodes théoriques d'une valeur plus ou moins contestée, au lieu de l'exercer sur de» opérations fictives plus ou moins ingénieusement imaginées et présentées, — c'est le vif d'opérations réelles qu'il faudrait aborder.
Rien ne serait plus facile à réaliser. Les écoles de commerce sont toutes patronnées et soutenues par des commerçants et des industriels notables qui s'empresseront de leur fournir des monographies aussi détaillées, aussi complètes qu'il sera nécessaire ; ou même, ce qui serait bien préférable, des séries de livres de comptabilité de maisons de commerce, de banque et d'industrie liqui-
De même que l'on fait de l'anatomie, de la chimie, de la gram- . maire comparée , on pourra faire alors , au grand profit des^ études, de la comptabilité comparée^ et cela sur des livres et des documents authentiques.
Nul doute pour nous que les honorables négociants, qui,, depuis 1871, ont compris la nécessité de multiplier les écoles de commerce, au prix de nombreux sacrifices^ ne saisissent cette occasion de servir d'une façon vraiment efficace cette partie essentiellede notre enseignement commercial, laquelle, réformée dans le sensque nous indiquons sommairement ici, serait dès lors en mesure de préparer au pays une pépinière de comptables, de négociants et d'industriels réellement instruits en comptabilité, c'est-à-dire. (capables d'aborder et de soutenir les grandes luttes nationales et internationales du commerce de l'avenir, lequel ne s'annonce pas sous^ couleur de rose pour les ignorants.
L'étude comparative des diverses formes- que prend la comptabilité, à laquelle s'adjoindrait naturellement celle non moins utiledes bilans, remplirait efficacement, sans préjudice des autres facultés, le cours de troisième année des écoles de commerce, d'où sortiraient aussi désormais, — et c'est un point capital, — d*excellentsprofesseurs spéciaux qui rendraient les plus utiles services à la propagation de la science des comptes. Rien en effet ne s'opposerait alors à la création des chaires de comptabilité dont l'absence estsi préjudiciable à l'enseignement des élèves des ëgoles d'arts et métiers, de l'Ecole centrale, de l'Ecole polytechnique, de l'Ecole des-
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MlNES^ de L*ECOLE DBS PONTS ET CHAUSSÉES, de L*EgOLB DE DROIT, elc.
Car enfin, ainsi que nous i*ayons dit et répété à|diverses reprises, et M. Lefèvre, que nous citons toujours avec plaisir, le constate Qvec nous : « L'enseignement industriel est actuellement incomce plet Chacun sait que nos ingénieurs, si habiles dans la pratique H des arts mécaniques, physiques ou chimiques, sont beaucoup ^< moins familiers avec les notions économiques et commerciales <i qui font le succès d'une entreprise. Combien peu savent établir " « un prix de revient avec tous les éléments dont, à notre époque, <f il faut nécessairement tenir compte ! »
Nous sommes certainement le peuple le plus spirituel de la terre, ttiais non moins certainement le plus routinier. Le progrès lent de la comptabilité et surtout de la vulgarisation si essentielle de son enseignement en est une preuve de plus. Personne ne conteste Tu- Litité, disons plus, la nécessité si évidente de cette vulgarisation, on tombe d'accord, du moins nous aimons à le penser^ que la comptabllité est la seule branche de renseignement professionnel qui ne demande aucun outillage spécial, aucune mise en œuvre coûteuse, celle qui, en raison des services qu'elle rendrait à tous indistinctement et au pays, devrait par conséquent figurer dans le programme de toutes les écoles sans exception, et cependant le temps fuit derrière nous sans que rien ne se fasse. Qui donc prendra l'initiative? 4]uicontinuerarœuvre ébauchée de M. Duruy? On vient de réformer les programmes de l'enseignement et la comptabilité n'y a pas été introduite. Cet oubli n'implique t-il pas pour le ministre du commerce la nécessité de ne plus se désintéresser dans la question, mais bien au contraire de la prendre en main, et d'en faire ressortir toute rimportance aux yeux de son collègue de l'instruction publique? Ces ijeux mots « enseignement commercial » indiquent d'ailleurs d'euxmêmes que la chose est du ressort des deux ministères. D'où il semble ressortir que rien de sérieux ne se fera sans une entente pi'éalable et une action simultanée des deux ministres? Le nœud de la question est là. Le ministre du commerce qui mènera à bien In réforme de l'enseignement commercial, et le ministre de Tinsli'uction publique qui nous donnera la popularisation de la ^comptabilité par les écoles des différents degrés, auront tous deux bien compris les nécessités de leur époque et rendu un immense service au pays.
Puisque nous venons de parler de la réforme de l'enseignement «commercial, nous ne pouvons éviter d'en dire quelques mots, cette
question fait corps d'ailleurs avec celle de la comptabilité, dont nous I nous occupons plus spécialement ici.
i , Le développement tout récent de renseignement commercial e» ! France a été une conséquence des douloureux événements de 1870i 1871. Lorsque éclata cette guerre, les Allemands, qui étaient I eniployés en grand nombre dans nos maisons de banque et de comt i merce, furent contraints de retourner dans leur pays. Les vides qu'il* I laissèrent ne purent être immédiatement comblés, et à la reprise I des affaires on reconnut la difficulté de les remplacer. C'est qu'en effet les Allemands, et particulièrement les israélites nés de l'autre I côté du Rhin, ont des aptitudes natives et des qualités qui en font I d'excellents employés, peut-être même les premiers cambistes et arbitragistes du monde, habitués qu'ils se sont trouvés, dès leur I enfance, à comparer toutes les monnaies, — si différentes chez eux i de noms , de poids et de titre, — qui leur passaient par les main» I dans les transactions courantes de ville à ville, et même de village à village ^
Malgré l'unification monétaire actuelle, qui tendra naturellement à affaiblir cette aptitude naturelle pour le change et la banque, il est probable que Torganisation scolaire des Allemands leur conservera longtemps encore à cet égard la prépondérance dont les événements de 1870-1871 nous ont fait comprendre le danger, et dont le commerce français cherche aujourd'hui à s'affranchir.
En 1871, on comptait en Allemagne 38 académies et 74 écoles spéciales de commerce, en tput 112 établissements, recevant annuellement 9 à 10,000 jeunes gens '*.
En France, au moment de la guerre, il n'existait encore que deux écoles dites supérieures de commerce : l'une fondée à Paris,- vers^ 1821, dont l'économiste A. Blanqui avait été longtemps directeur, et qui avait été cachetée en 1869 par la Chambre de commerce de Paris; l'autre qui datait de cinq ou six ans, avait son siège à Mulhouse et allait se trouver supprimée par le fait de l'annexion.
On enseignait un peu de comptabilité dans les grandes écoles municipales de la ville de Paris, au collège Chaptal, aux école& Turgot et Golbert, qui, d'après leui's programmes, s'adressent à cette partie de la jeunesse qui se destine au commerce et à la banque.
1. En 1872, au moment de Tunification, il circulait encore en Allemagne' iO monnaies d'or, 73 monnaies d*argent 38 monnaies de billon.
â. Mémoire$ aux CiMmbrei de «ommertftf, par le D' A. Ricard, profisseur à TAcadémie de commerce de Prague. Toulous", i871.
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Enfin, la tenue des livres et quelques notions de change avaient été introduites dans renseignement secondaire spécial qui fut constitué vers 1866, comme nous Tavons vu plus haut, par M. Duruy, alors ministre de Tinstruction publique.
Tel était Tétat des choses, lorsque la retraite plus ou moins momentanée des employés allemands fit sentir au commerce et à la finance la nécessité de pouvoir compter sur un recrutement de leur personnel dans le pays même.
Le mouvement fut très vif ; dès 1871 les commerçants de Rouen souscrivirent 230,000 francs, ceux du Havre 220,000 pour établir chez eux des écoles supérieures de commerce.
Lyon offrit une splendide hospitalité au personnel de l'école de Mulhouse, que la guerre avait arrachée à la France, en votant 1,200,000 francs pour la fondation d'une nouvelle école destinée à remplacer cetle que nous venioas de perdre.
En 1872, Marseille fonde également une école de commerce en y affectant un capital de 450,000 francs ; Lille réorganise l'Institut industriel et commercial du nord de la France avec une division spéciale pour le commerce; Bordeaux constitue également son école supérieure du commerce au moyen d'une subvention annuelle de 50,000 francs.
La ville de Paris fonde deux nouvelles écoles municipales, celles de J.-B. Say et de Lavoisier (1872).
Toutes les pensions et les institutions ajoutent à leurs enseignes les mots « Études commerciales » . De tous côtés se créent des cours pubHcs sur la comptabilité, la législation et la géographie commerciale, etc., etc.
On ne s'arrête pas là. Du moment où Ton croit avoir satisfait à toutes les conditions de l'enseignement primaire, secondaire et supérieur commercial, voici qu'on vise un but plus élevé.
Au congrès de l'Athénée oriental tenu en 1876 à Saint-Etienne ; on émet le vœu qu'il soit fondé en France un Institut des hautes études commerciales dans lequel on va jusqu'à demander « un <t cours de philosophie commerciale (!) exposant l'influence du <c commerce sur la civilisation, sur les idées, sur les mœurs, sur la f< puissance d'un pays, et tendant à développer chez les jeunes gens « les qualités intellectuelles etjmorales qui ennoblissent la profession « de négociant, »
La Chambre de commerce de Paris, déjàen possession de l'excellente Ecole commerciale de l'avenue Trudaine, qui correspond à l'enseignement primaire, de V Ecole supérieure du commerce que l'on considère comme un établissenient d'enseignement secondaire,
va répondre au vœu émis par le congrès .de Saint-Etienne en fondant une Ecole des hautes études commerciales o\xY oti se propose de « former des négociants, comme TËcole centrale des arts et manufactures forme des ingénieurs et des industriels ».
Cependant, à travers ce mouvement si vif pour le développement de rinstruction commerciale, on s'aperçoit qu'on n'est pas complètement prêt à satisfaire des aspirations si prononcées.
En 1874, sous le patronage de M. Bambergeretavec le concours de MM. Aynard, Bréal, Duruy, Leroy-Beaulieu, Penot, Robert, Siegfried et Vannier, il se forme à Paris un comité en vue d'encourager renseignement commercial au moyen de la fondation de bourses. Le comité constate que « la plupart de nos écoles de « commerce disposent de moyens d'action considérables ; mais, « d'après le témoignage des hommes les plus compétents, elles « rencontrent un obstacle : le nombre insuffisant de professeurs « qui joignent à la vocation pédagogique des connaissances spé- « GIALES. »
Et le comité se propose de « former des professeurs qui donnent en France un enseignement égal à celui des premières écoles de V étranger. »
Il est assez étonnant que, si le commerce est quelque chose d'enseignable, on ne trouve pas chez nous de professeurs pour l'enseigner. Nous avons déjà vu plus haut que .lorsqu'il s'est agi d'introduire dans l'instruction publique un cours de comptabilité, les professeurs de sciences s'y étaient prêtés de mauvaise grâce, et que, finalement, on avait dû rattacher cette partie de l'enseignement à Vagrégation littéraire et économique. C'est là un grave symptôme, qui semblerait prouver que dans les connaissances nécessaires au commerce^ à la banque ou à la finance, il n'y a rien d'assez net^ d'assez précis et d'assez cohérent pour mériter de faire l'objet d'un enseignement scientifique ; et que c'était tout au plus bon pour des littérateurs sachant seulement un peu d'arithmétique.
Cette manière de voir, il faut en convenir, n'est pas sans quelque fondement.
« Est-ce que l'étranger, dont on nous offre les écoles pour modèle, <( est réellement plus avancé que nous ? demande M. Lefèvre. Est-ce « qu'il y a en Allemagne une science du commerce qai n'aurait pas « pénétré ea France? Si elle existe quelque {part, qu'on nous la « montre *. »
i. Ce qu'on appelle dans les Académies de commerce allemandes handelt^
Ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle n'existe pas à Anvers, don l'inlitut a servi de type à toutes les écoles supérieures de com merce qui se sont créées chét nous depuis 1871.
On ne peut cependant pas imaginer des écoles supérieures oi des écoles des hautes études commerciales sans une scieuce di commbrgM, que les économistes ont bien entrevue, mais qu'ils ont oté jusqu'ici dans l'impuissance de construire.
En quête des premiers éléments constitutifs de cette science, d une grande portée pratique, M. Lefèvre dit excellemment :
ft Si nous observons comment est organisée une maison de com- « merce d'une certaine importance, nous y voyons figurer trok ii groupes d'employés plus ou moins distincts, suivant que la division 1' du travail y est plus ou moins parfaite.
« Les uns sont préposés aux achats et aux ventes ;
K Les autres sont préposés aux recettes et payements;
a Les troisièmes sont attachés à V enregistrement plus ou te moins méthodique des opérations faites par les deux premiers i< groupes.
i< Si nous consultons le commerçant sur l'importance relative « qu'il attribue à ces trois sortes de fonctions, dont il s'efforce d'ail a leurs de maintenir les individus aussi séparés que possible les un? il des autres, nous verrons qu'il les classera précisément dans l'ordre « oii nous les avons mises. Il se réserve presque toujours pour lui- « même les achats et les ventes, au moins en gros; il considère etii il paye un bon acheteur etun bon vendeur mieux qu'un calculateur it cambiste ou arbitragiste, et celui-ci plus qu'un comptable.
li Chacun de ces trois groupes d'employés a, plhr conséquent. « besoin de développer des aptitudes spéciales, auxquelles corre*- V pond un art particulier, qui a lui-même pour base une certaine iUllll i^ science ou un ensemble de connaissances.
« L'art du commerce en général comprend donc trois branches «f principales:
tt [^ L'art d'acheter et de vendre, ou le commerce proprement li dit ;
a 2° L'art de payer «t de recevoir, ou la banque ;
(f 3° L'art d'enregistrer les opérations, ou la comptabilité.
witsentchatl, on science dvL commerce, nous paraît te réduire à très peu Je .chose, car c'est seulement dans la classe supérieure {oberehue^ qa*on aborJe la tectue des livres en parties doubles, avec le musUr comploir ou comptoir madèle. Les classes précédentes étant principalement consacrées aux d«scri,tion^ des divers instruments commerciaux, la méthoie D*y est pas apparente.
Cette première division, qu'il suffit d'énoncer pour que chacun reconnaisse Télat naturel des choses, doit ou devrait se retrouver dans l'enseignement commercial, dans un ordre inverse, bien entendu.
Or, quand on examine les programmes de renseignement spécial du commerce, on reconnaît qu'il s'en faut de beaucoup qiie cette condition fondamentale y soit remplie. .
Mais avant de procéder à la critique, nous devons entrer plus profondément, avec M. Lefèvre, dans l'analyse des trois grandes divisions que nous venons d'indiquer :
- Ei'ari d'ii«beCer et de vendre comporte deux ordres de connaissances : 1" la .connaissance des marchandises ; 2o la science des procédés au moyen desquels s'en fait la négociation.
Cette distinction n'avait pas échappé aux auteurs du siècle dernier. Ainsi Samuel Ricard, qui a écrit un Traité général du commerce^ extrêmement remarquable pour l'époque, dit expressément : «La manière de travailler du négociant et celle du mar- « chand sont essentiellement dilTérentes. Celui-ci doit connaître « parfaitement Ja marchandise dont ii fait commerce; il faut qu'il « la voie,. qu'il la goûte, qu'il la prépare, et veille à ce qu'elle soit « entretenue en bon état ; qu'enfin il la vende lui-même.
« Le négociant, au contraire, n'a besoin ni de voir ni de connaître « INTUITIVEMENT les marchandises qui font l'objet de ses spécula^ « tions; il suffit qu'il en connaisse théoriquement les qualités prin- « cipales : il en fait ordinairement la vente par un courtier ou un « commissionnaire affidé. »
Adolphe Blanqui, qui a dirigé pendant si longtemps l'École supérieure de commerce de Paris, dit aussi quelque part, « qu'il y « a un art d'acheter et de vendre qui ne ressemble en rien auxpro» « cédés delà boutique, »
Ainsi, un certain commerce exige une connaissance complète, intuitive de la marchandise, connaissance qui ne s'enseigne pas, qui s'acquiert seulement par la pratique, et dans laquelle le commerçant est obligé de se spécialiser étroitement. Personne ne peut prétendre à bien connaître toutes les marchandises, ni même les matières premières, avec les infinies variétés qu'elles comportent^ et dont le nombre va toujours en augmentant.
L'enseignement ne peut donc donner, on ce qui les concerne, que des connaissances, utiles sans doute, mais sur la valeur desquelles il importe de ne pas se faire d'illusions.
Car, selon M. Lefèvre, non seulement les procédés à Taide desquels s*opère le commerce de la plupart des marchaodises, soit en gros, soit surtout au détail, ne sont pas enseignables, mais, dans beaucoup de cas, ils ne sont pas même avouables *. Le trafiquant se propose naturellement d'acheter au|meilleur marché possible et devendre le plus cher qu'il pourra. Un tel précepte, même en le combinant avec la fameuse loi de l'offre et de la demande, n'est pas susceptible de constituer une science .
Au contraire, ces marchandises, dont Samuel Ricard dit qu'il suffit de connaître théoriquement les qualités principales, se négocient d'après certains procédés, toujours les mêmes, qui sont susceptibles de constituer une véritable science. Dans cette classe,^ poursuit notre auteur, sont comprisesles matières d'or et d'argent ^^ les monnaies, les changes, les valeurs mobilières et quelque» denrées dont le commerce se fait d'après des types parfaitement définis, comme le sont aujourd'hui les farines^ les huiles, les sucres, les alcools, les cotons, etc., etc.; et il faut remarquer que la tendance du commerce consiste à constituer de plus en plus des tt/pes ou des marques de marchandises sur la quahté desquelles il ne puisse y avoir aucune espèce d'erreur ou de fraude tant de la part du vendeur que de l'acheteur, de façon que les transactions y soient parfaitement loyales.
En même temps que la connaissance spéciale de ces sortes de marchandises devient de moins en moins nécessaire, les procédés à l'aide desquels on les négocie deviennent, par contre, de plus en plus délicats, en raison de l'extrême rapidité avec laquelle se nivellent les prix d'une même marchandise sur les divers marchés.
Aux notions empiriques d'autrefois doit donc venir se substituer aujourd'hui une théorie mathématique du commerce^ permettant de déduire tous les phénomènes économiques et pratiques d'un pe-
I. Il est évident qu'on ne peut pas enseigner l'art &^ étrangler mu malhenreux iadustriel ou un petit fabricant, lorsque les circonstances les mettent à la merci du commerçant qui dispose de quelques capitaux et qui les fait travailler à perte jusqu'à ce qu'ils soient complètement ruinés. Ce qu'on appelle des ocea^ êions dans le commerce constitue souvent de véritables vols accomplis au détriment de la masse des créanciers du vendeur, et dont l'acheteur, tacitement complice, se frotte les mains : il a fait une bonne affaire et peut annoncer des- $olde$ de marchandises notablement au-dessous de leur prix de revient. Il est non moins évident qu'on ne pourrait enseigner à frelater les denrées, science particulière d'où le commerce tire cependant aujourd'hui des profits considérables.
lit nombre de faits généraux, de sorte que le raisonnement y tienne désormais plus de place que la mémoire.
Cette théorie, qui fait absolument défaut dans les livres destinés à renseignement, M. Lefèvre croit l'avoir construite dans un ouvrage auquel il met la dernière main, et dont les lignes qui suivent font présumer Timportance et Torlginalité :
« Commerce par arbitrage. — G*est dans le trafic des changes, <c monnaies et métaux précieux, que Ton trouve le type le plus parti fait du commerce par arbitrage, qui consiste essentiellement à « acheter des marchandises sur une place pour les revendre au « même moment plus cher sur une autre place, profitant ainsi de <c la différence des cours; et c'est pourquoi, à toutes les époques, te la banque a été considérée comme la véritable école du comc< tnerce^ puisque toute marchandise s'évalue ou se transforme en <( monnaie, et toute monnaie en change.
« Mais aujourd'hui, en raison de l'extrême facilité des commu- « nicationa, les arbitrages de changes, si fructueux jadis, laissent <( très peu de marge. Car un bénéfice étant assuré du moment que c< certains écarts se produisent, et ces écarts étant immédiatement « connus de tous, le nombre des concurrents qui se précipitent pour « le cueillir lé réduisent presque aussitôt à rien.
« Il n'était pas rare, au siècle dernier, et même au commenceu ment de celui-ci, de réaliser sur un arbitrage de banque ou sur « une opération de monnaies 4 à 5 %, tandis qu'on s^estime heu- « reux aujourd'hui d'y faire un bénéfice de 4 à 5 7oo.
« Plus nous allons et plus on s'aperçoit que les moyens défaire < un commerce facile^ fructueux et certain^ deviennent rares aussi « bien dans le détail que dans le gros. Le commissionnaire lui- « même tend à disparaître. Ainsi, le courtier de change, qui préle- « vait naguère 1/16 ou 1/32 sur le papier qu'il plaçait comme in- « termédiaire, est obligé aujourd'hui ^'arrêter les afi'aires pour « son compte.
« Et il en est de même, la plupart du temps, de l'officier minis- « tériel, c'est-à-dire de l'agent de change, pour le commerce de <( valeurs, malgré la loi et les règlements qui l'interdisent.
« Néanmoins, quoique leur utilité pratique se réduise de jour en « jour, en raison de la rapidité avec laquelle les niveaux s'établis- « sent sur les différentes places, les arbitrages de banque propre- « ment dits constitueront toujours les modèles les plus simples et « les plus nets de ce qu'on appelle les comptes simulés^ et leur
âo
» étude, qui est le corollaire de la théorie des changes, forme un « des éléments fondamentaux de toute instruction commerciale.
« Gon%fnerce par spéculation, — Partout et de plus en plus le » commerce par spéculation tend à se substituer au commerce par ii arbitrage ; et c*est justice qu*un bénéfice ne puisse résulter que " d'un travail effectif, ou d'un risque encouru, et non pas seule- (c ment d'un petit calcul d'i^rithméliquc qu»e tout le monde peui it faire.
« Le type actuel des marchandises qui font aujourd'hui l'objei ti du grand commerce international sont les valeurs mobilièrea dont les marchés sont les grandes Bourses d'Europe et d'Araé- « rique; car ce sont les valeurs mobilières internationales quicoD « courent actuellement, pour la plus grande partie, à fournir le» « soldes de ce qu'on appelait autrefois la balance du commerça
a Lorsque nous avons eu, il y a quelques années, plus de m\ » milliards à payer à TAllemagne, c'est comme si la balance è- " notre commerce s'était trouvée à découvert de pareille somme.
«A-t-on envoyé cinq milliards en Prusse? Pas le moins di « monde; voici ce qui a élé payé en numéraire:
Or français 273 millions
Argent français 239 millions,
En tout. 512 millions;
^c soit un peu moins d'un dixième de la rançon totale ; le reste a éi » soldé principalement en valeurs françaises (emprunt 5 %) qn " sont ultérieurement revenues au pays d'origine, et en valeur? ^ étrangères *•
« Sans les valeurs mobilières, les lettres de change auraient élf " presque aussi introuvables que l'or et l'argent, et les Prussien' i( seraient peut-être encore chez nous.
« Lorsque nous avons besoin de demander à l'Angleterre ^ a crédits sur l'Amérique pour payer les manquants de notre récolle, <i est-ce que nous envoyons de l'or à Londres? Pas du tout : le^ '< cours de la livre sterling nous avertissent que si l'on y envoie de^ i< métaux précieux c'est, en tout cas, en bien petite quantité. (Juc « font les banquiers ? Ils y envoient des valeurs qui font du change: « et réciproquement quand l'Angleterre devient notre débitrice.
I. Voyez le beau rapport de M. Léon Say, sur le payement de Tindemnil'' de gueree, &it au nom de la commission du budget de IS76.
« Mais les valeurs mobilières ne se traitent pas comme le papier « de commerce. Ouvrons, par exemple, le Journal officiel de la ¥. République française qui reproduit le cours authentique de la « Bourse, et extrayons-en simplement la nomenclature des diverses « opérations auxquelles donnent lieu tous les jours nos fonds d'E- « tat; nous y voyons figurer: ;
en liquidation courante, en liquidation prochaine, d'une liquidation à Tautre.
, T^ , t au comptant \
!• Des reports l *^ (
( d'une liquidation à l'autre.
2» Des opérations d'achat et vente lerme en liquida- ( au comptant.
tion et fin courant (à terme.
i( dont 23
Pour ÛQ courant | dont... . 50
( dont ... i »
( dont ... 25
Pour fin prochai. I. ..... } dont... . 50
( dont.... 1 »
« Si nous nous transportons à Londres, à Amsterdam, à Berlin, « à Francfort, etc., etc., nous voyons que des opérations plus ou <c moins analogues se font sur toutes ces places. Si nous consultons « les grands banquiers qui font le commerce des valeurs internatio- « nales, et en particulier ceux qui ont pris part à Timmense mou- (( vement financier qui a abouti en si peu de temps à la libération « du territoire français, tous nous diront qu'on n'aurait pu en con- « cevoir la possibilité sans l'existence d'un mécanisme particulier, « dont ces différentes manières d'acheter et de vendre constituent « les rouages essentiels.
<( Et si maintenant nous entrons plus avant dans l'étude de ce « mécanisme, nous ne tardons pas à reconnaître qu'il atteint une (( complication telle, que les moyens ordinaires de le faire com- « prendre par la parole ou par les chiffres sont absolument insuffi- <( sants, et qu'il faut recourir à des procédés spéciaux pour le « décrire '.
« Or, cet art nouveau d'acheter et de vendre que les siècles pré- « cédents pouvaient à peine soupçonner, et qui atteint tout d'abord « son développement à la Bourse des valeurs, comnience à s'éten- « dre à des matières cîf à des denrées bien autrement importantes à « l'existence sociale, c'est-à-dire aux blés, aux farmes, aux hui-
1. Ces coosi dérations remarquables frapperont évidemment le lecteur, et l'amèneront à conclure comme nous, que l'étude rationnelle des pkénomènês eommereiaux est bien digne de fixer l'attention des savants.
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H less aux cotons^ aux alcool*^ etc., etc. Et Fart à* acheter et de A vendre est destiné à atteindre dans ce grand commerce, où Vali- « mentation publiqus est en jeu, an degré de complication bien « autrement intense que celui qu*il présente à la Bourse elle- M même.
« Prenez le Journal officiel du lundi, et parcourez le bulleUa " agricole qui s*y publie chaque semaine : vous y verrez qu'il se *' fait sur un certain nombre de produits et, par exemple, sur les «' farines, des opérations d^achat et de vente en disponible et pour it fin courant, pour fin prochain^ pour la fin du deuxième mois, ** pour quatre mois à partir du jour de la négociation ^ pour le? € quatre premiers mois de Vannée suivante^ etc., etc.
« Or, la Bourse des marchandises est encore à Tétat naissant, i* surtout en France. Les grands capitaux ne s y portent pas voIodi< tiers comme à la Bourse des valeurs; les procédés de liquidation i' y sont rudimentaires ; les reports s'y sont à peine introduits ; on <* y fait de temps en temps quelques piimes. C'est un marché qui « n'a pas trouvé sa voie en raison de certaines difficultés maté- « rielles et de crédit dont on aura raison un jour ou Tautre.
« Mais si les opérations qui se font sur les rentes, et qui n'em- « brassent que deux mois à la fois, sont déjà très compliquées, *•. que sera-ce quand, dans le commerce des marchandises, elles f' s'emboîteront les unesles autres dans des intervalles de six, sept, M huit mois et plus ! et quand il faudra les faire à la fois sur les -^ places de Paris, de Londres, d'Amsterdam et de New- York ! »
C'est — conclut M. Lefèvre — dans ces procédés, auxquels la nature de certains produits donne spontanément naissance, que Tart d'acheter et de vendre atteint sa plus haute expression, et «fue se réalise l'idéal même du commerce :
ACHETER TOUJOURS AU-DESSOUS DU COURS, VENDRE TOUJOURS PLUS CHER QU'ON N'a ACHETÉ *.
Tel est le résultat constant que permet d'obtenir le mécanisme
1. 0» va nous demander naturellement ici quel est le sort de la contrepartie de ceux qui achètent toujours meilleur marché que le cours et qui yendent plus cher qu^ils n*ont acheté. Si cette contre-partie, composée elle-même de commerçants, était simple, il est clair qu^elle ne réaliserait que des pertes^ et que le mouvement s'arrêterait bientôt; mais cette contre-partie est double et chacune de ses moitiés trouve profit à se soustraire elle-même, par des opérations inverses, aux chances aléatoires qui peuvent peser sur elles.
C*e8t ce que nous avons démontré d'une façon irréfutable dans nos Principes de ta science du commerce, piblrés en 1874, chez Delagrave, éditeur.
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si remarquable des nouvelles formes d'opérations qui diminuent autant que possible les chances aléatoires, et auquel une analyse superficielle a donné le nom d'opérations de spéculation, sinon de jeu.
Le public, ni les commerçants, ni même les économistes, ne se rendent pas encore un compte bien net de la nécessité de ces grands marchés par lesquels, au fond, s'assure plusieurs mois à V avance Vexistence d'une société. Combien y en a-t-il, à l'heure qu'il est, qui comprennent réellement le procédé au moyen duquel toute la masse flottante d'une marchandise ou d'une valeur peut rester suspendue sur le marché, prête à suffire à tous les besoins probables et même possibles, et dans un état d'équilibre instable que vienne;it seulement troubler les grandes catastrophes politiques ?
Les économistes, qui cherchent depuis un siècle à constituer une science de la production, de la circulation et de la consommation de la richesse, ont-ils scruté ce mécanisme si remarquable des marchés aléatoires, destinés précisément à correspondre aux conditions aléatoires auxquelles l'existence humaine, individuelle et collective est constamment soumise? Si c'était ici le lieu de traiter cette haute question de philosophie expérimentale, nous ferions voir que ce ne sont pas dans les arguments des disciples d'Adam Smith que se trouvera cette conciliation si désirable et si désirée du capital et du travail, mais bien dans les procédés qui sont nés spontanément du commerce, qui s'élaborent lentement comme le font toutes les grandes institutions humaines, et dont l'évolution aboutit à la solution pratique des grands problèmes qui préoccupent le monde moderne.
« La connaissance et l'étude de ces procédés font l'objet d'une « véritable science, et pour manœuvrer ces grandes accumulations « de produits et de capitaux qui se forment et se concentrent de plus « en plus depuis le commencement du siècle, il ne suffit pas de « quelques notions sommaires d' arithmétique et de comptabilité ^ « qui constituent jusquici à peu près tout le bagage des négo- « ciants et des financiers, >
Cette conclusion attendue est irréprochable, et les hommes qui dirigent nos écoles commerciales feront bien de la méditer sérieusement. Elle leur trace tout un programme d'études laborieuses à entreprendre, s'ils veulent sortir leur enseignement du cercle par trop étroit où il se meut et s'anémise. Car enfin on ne peut nier que les écoles de commerce se soutiennent à grand peine : elles agoniseraient n'étaient les subventions qu'elles reçoivent. Leur marasme p revient évidemment de la faiblesse des études purement
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commerciales que les élèves y font. Ces écoles possèdent d'excellents professeurs de chimie, de physique, de géographie, voire de technologie, de langues étrangères, etc., mais le cours de comptabilité ne saurait être considéré comme un cours de science commerciale, la comptabilité n'étant ni Fart d'acheter et de vendre, ni Tart de payer et de recevoir. Sans se rendre bien exactement compte des choses le public ne se laisse paspourcela prendre longtemps aux mots et aux programmes, si pompeux qu'ils soient; son critérium de jugement lui est fourni en déflnitive par les résultats. Avant de placer son fils dans une école, le père de famille s^enquiertde la renommée de cette école. Or, il y a toujours un courant moyen d'opinion, diagnostic accablant pour les maisons d'instruction où Ton n'est pas suffisamment pénétré de cette vérité que le temps de l'élève est un capital précieux, un capital d'avenir dont on n*a jamais trop de^souci.
On a donc eu les meilleures raisons du monde de songer à créer une sorted'Ecole normale de Commerce, qui élèvera le niveau des études et qui deviendra une pépinière de professeurs de science commerciale. Aussi nous associons-nous à M. Lefèvre, lorsquli dit:
Nous espérons que TCcole des hautes ét«d«s «•mmer-
«lales qui se fonde en ce moment, saura porter Y art d'acheter et de vendre à une hauteur digne d*une telle institution.
li'art de payer et de reeevelr, continue M. Lefèvre, est beaucoup plus facile ^ Toute opération de recette ou payement, se fait:
. . ^ , . , i Immédiatement. ( En une fois.
Au point de vue du temps, s . ^ i c^ i • r •
'^ * ( A terme ( En plusieurs fois.
/ Sur place ...... / En monnaie du lieu où Ton se
Au point de vue du lieu.. . ) J trouve.
( A distance ( En monnaie étranger '.
L'art du commerçant consiste à savoir ramener, par des calculs d intérêts ou de change, tous ces cas à un seul : celui d'une recette ou d'un payement effectué en une seule fois sur la place oii Ton se trouve, et en la monnaie de cette place.
Et, cecifait, à effectuer ce payement ou cette recette sans déplanement de numéraire, par l'intermédiaire de banquiers, dont la
1. VArt de payer et de recevoir^ le change et la banque, un vol. in-8, chez Delàgrave, éditeur. Ouvrage trè» remarquable.
réunion constitue un clearing-house. et au moyen de l'instrument de virement appelé chèque.
Toutes les connaissances nécessaires à Vart de payer et de recevoir sont comprises dans Yart d'acheter et de vendre, mais la réciproque n'est pas vraie, et dans la division du travail, qui est aussi nécessaire dans le commerce que dans une industrie quelconque, il est indispensable que les fonctions soit nettement séparées.
Ainsi les anciens banquiers, dont il reste encore des types en Angleterre, n'étaient pas autre chose que des caissiers communs, exclusivement préposés aux recettes et payements des commerçants dont ils étaient les comptables dans la véritable acception du mot; car comptabilité signifie proprement Tobligation de rendre compte des sommes ou des valeurs confiées, et, comme conséquence, de tenir les livres et de conserver les documents nécessaires à la justification du comptable.
L'art du banquier proprement dit, qui n*est autre, poursuit M. Lefèvre, que celui de payer et de recevoir, comporte donc la connaissance des monnaies et usages des divers pays, ainsi que la science des lois du change et des arbitrages.
Certains grands praticiens, comme Nathan Meyer de Rothschild qui faisait l'admiration du Stock-Exchange par la rapidité avec laquelle il conciliait une aflaire d'arbitrages, avaient sans doute à leur disposition des formules empiriques, qui se transmettaient peut-être par tradition dans les anciennes familles de banquiers Israélites, et qu'il devient d*ailleurs facile de déduire aujourd'hui d'une théorie mathématique des changes.
Quoiqu'il en soit, ïart de payer et de recevoir constitue une véritable science, dont le tableau reproduit ci-dessus, auquel un enseignement rationnel devra se conformer, indique suffisamment Tensemble.
L'art d'enregistrer les opérations. — Nous avons dit que tout comptable des deniers, des valeurs, des marchandises d'autrui, était obligé de tenir note de ses opérations pour en justifier à qui de droit et à un moment donné.
L'art d'enregistrer les opérations avec clarté et méthode est devenu le complément Indispensable de ces opérations elles-mêmes. Mais, en raison de son extrême simplicité, il est arrivé beaucoup plus vite à la perfection que les arts dont il dépend *. C'est au point
!• Dans la pratique, oui ; dans renseignement, non.
If
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ijiie ceux-ci semblent s'èirc effacés devant lui, et, ce qu'il y a de «remarquable, c'est que renseignement public a consacré cet enva- Jûssement des fonctions supérieures par le rôle subalterne, quoique indispensable, des teneurs de livres.
De rinstruction publique officielle, cette confusion et cet empiê- 4ement de fonctions ont passé dans renseignement g-énéral et eu {>articuUer dans celui des Ecoles supérieures de commerce, où c'est le professeur de comptabilité qui marche en tête du personnel.
La raison de cet empiétement de fonctions, à part qu*elle s'explique, comme le dit H. Lefèvre, par l'absence dans les programmes de ces écolesd'une science du commerce, s'explique encore en >cu que « Textréme simplicité » d'un art qui repose « sur ce seul et unitiue procédé : créditer qui donne, débiter qui reçoit » est plus apparente que réelle. Nous pensons qu'il ne faut pas confondre l'art 'du teneur de livres avec la science du comptable. C2ette dernière est beaucoup moins empirique, beaucoup mieux définie, mais tout umssi complexe que celle d'acheter et de vendre, de payer et de recevoir.
Le temps est bien passé où les maiti'es d'écriture, qui s'intitulent aujourd'hui professeurs de calligraphie, pouvaient par surcrait ^enseigner la tenue des livres, devenue de nos jours <' la comptabilité. » La science du comptable a pris en ce siècle un relief qai explique donc jusqu'à un certain point, à défaut surtout d^une science du commerce à développer aux élèves,-. l'importance atirîbaée dans les Ecoles commerciales au professeur de comptabilité.
Cette restriction faite, disons que des données précédemment
^^xposées, H. Lefèvre dégage un plan général d'enseignement com-
ntcrcial à la fois rationnel et pratique qui s'impose à l'attention des
hommes spéciaux et que^ nous voudrions voir adopté, sinon à la
'JiiUlre, du moins dans son esprit.
Il est évident que l'art du commerce comporte un ensemble de connaissances théoriques et pratiques qui s'enchaînent logiquement eJitre elles, se déduisent les unes des autres et constituent une véritable science, enseignable en dehors de la profession elle-même^ a laquelle elle apporte les procédés rapides qui lui ont manqué jusqu'ici.
Tandis que, selon M. Lefèvre, le commerce ^arbitrage forme ime application très intéressante de l'algèbre ordinaire, lecotntnerce de spéculation est obligé d'emprunter à la géométrie analytique un mode d'explication de combinaisons dont il est impossible de se faire une idée nette avec l'arithmétique, l'algèbre ou le langage \uigaire. Enfin, comme on Ta déjà entrevu plus haut, c'est dans ce
commerce de spéculation que l'économie politique trouvera la théorie de la circulation des richesses, qui forme un des objets principaux dé ses méditations.
CONCLUSION
Les écoles pratiques de commerce, Tauteur que nous citons le remarque avec justesse, ne se trouvent pas dans les mêmes conditions d'enseignement que les autres écoles professionnelles. Dans les écoles de dessin et de musique, on fait de vrais dessins et de vraie musique; dans les écoles d'ingénieurs, on voit de vrais ponts, on descend dans de vraies mines, on fait fonctionner de vraies ma- •chînes ; dans les écoles de médecine, on dissèque de vrais cadavres, on soigne où l'on voit soigner de vrais malades, on fait où Ton voit faire de vraies amputations, etc. , etc.
Mais dans les écoles de commerce nous ne pensons pas qu'on ait jamais l'idée de donner à manier aux élèves de vrais capitaux* de vraies marchandises ou de vraies valeurs.
C'est l'institut supérieur d'Anvers que les écoles supérieures de commerce fondées en 1871 à Rouen, au Havre, à Lyon, à Marseille et à Bordeaux, ont pris pour modèle. Le principal attrait de -cet institut, celui qui parait avoir séduit les fondateurs de l'Ecole de Mulhouse et à leur suite ceux des nouvelles écoles de France, c'est le bureau cofAmercial. Il y a un cours de bureau comnaer- €ial ; il y a des professeurs de bureau commercial^ dénomination étrangère que l'on aura peine à acclimater en France.
Simple question : — Est-ce que les professeurs de bureau com* wi ^rcz a ^ pratiquent ou ont pratiqué le commerce? Car enfin, d'ordinaire les maîtres d'arts s]^écmnx pratiquent leur art en même temps qu'ils l'enseignent. Ne serait-ce pas plutôt, à peu d'exceptions près, des hommes assurément fort honorables qui enseignent théo- WyK^wew^la pratique d'une chose qu'ils ne font pas et qu'ils n'ont peut-être jamais faite, ni jamais vu faire? N'est-ce même pas précisément à cela qu'il faut attribuer, d'après M. Simonin, cette opinion d'une partie des négociants d'Anvers qui « persistent à penser que leur école est à peu près inutile pour l'enseignement pratique *, » opinion qu'il faut craindre de voir se répandre en France, car c'en serait fait des écoles de commerce.
1. Revue de» Deux^Mondet, iS72. Les écoles de commerce en France et à Vé^ tranger, L. Simonin.
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« Nous croyons, dit M. Lefèvre, que Técole d'Anvers, comm « celleft qui l*ont prise pour modèle, ont un certain degré d'utiiiti ; « mais la confusion qui résulte de leurs programmes, entre h « théorie et la pratique, est telle qu'une idée nette de Tune etd « l'autre ne saurait sortir de leur enseignement. Le progamme asse; « détaillé du bureau commercial de TEcole supérieure de Rou^^n « la première qui parait avoir été fondée en France d*après le typ «, belge, est un exemple remarquable de Tabsence complète du « classement quelconque ; Tordre des matières révèle le plus par- « fait désordre des idées.
« A Lille, le prospectus annonce que « la plus large pari e' « faite dans la distribution des cours à la science commerciale pa- « excellence y à la véritable pratique des affaires, » Voilà la « pratique qui devient la science par excellence : c'est à n'vrier « comprendre.
« Au Havre, le bureau commercial e^i professé par le direcleuf ii lui-même, M. Hippolyte Vannier, qui a pris soin de publier unr « partie de son cours dans un livre intitulé : Les changes et arh- « trages rendus corrects et faciles (1877).
« Or, l'auteur, ce que nous savions déjà, n*a aucune esp^^ « d'idée d'une méthode rationnelle ni même pratique ; car il a b « prétention de réfformer des usages commerciaux qu'il n'a jamais « pu comprendre, par exemple celui du nivellement du cours de- « changes sur lesquels il donne les idées les plus fausses, ce qui !' « conduit à des calculs erronés par un procédé à la fois difficile fi « incorrect. Quand on fait un traité des changes, il est évîdentqui « faut commencer par le cas le plus simple, comme celui desrof- « ports de deux places entre elles. Mais M. H. Vannier ne pen?^ « pas ainsi, il croit plus facile d'examiner d'abord le cas de trot « places : cela suffit pour juger l'ouvrage et le professeur.
« Les autres écoles de commerce de Lyon, de Bordeaux, d^ « Marseille, ont, comme les précédentes, adopté le bureau corn- « mercial à l'instar de l'Institut d'Anvers. Autrefois c'étaient leî « Belges qui nous contrefaisaient, voilà maintenant que nous non? « mettons à les contrefaire ! L'est sans doute le commencement <i^ « l'annexion de la France à la Belgique.
« Nous ne sommes pas surpris que les négociants des deux « trouvent que leurs écoles commerciales ne répondent pas à leurs « espérances ; mais ils se trompent en leur reprochant de « viser» « faire des savants plutôt que des praticiens », car la science ne « s'apprend qu'avec une méthode et un plan d'enseignement, or « ce n'est pas par là que brillent les nouvelles institutions.
« L*Inslilut d'Anvers délivre des diplômes de licencié es sciences « commerciales^ nous supposons qu'on réserve le titre de cfoc^eur « à ceux qui auront fait rapidement fortune dans les affaires, ce « qui, en matière pratique, est la sanction de la capacité. »
En somme on enseigne beaucoup de choses, d'excellentes choses dans les écoles de commerce, nous trouvons dans leurs programmes l'arithmétique, la législation, l'histoire, la physique, la chimie, les langues, le dessin ; mais nous n'y trouvons pas la science théorique du commerce, nous n'y trouvons ni l'art d'acheter et de vendre, ni l'artdepayeretde recevoir. On n'y enseigne même pas un commerce type quelconque ; et quant à l'art d'enregistrer les opérations, bien qu'on y consacre beaucoup de temps,- nous avons vu que cette branche laisse beaucoup à désirer, et qu'on ne peut considérer comme enseignement de la comptabilité proprement dite un cours théorique de tenue des livres plus ou moins bien fait.
L'enseignement général de l'Ecole supérieure de commercé de Paris est réparti, nous l'avons dit, en trois années, et chaque division porte le nom de Comptoir, Eh bien, il nous semble, comme à M. Lefèvre, qu'il y avait dans ce mot même de Comptoir, appliqué aux divisions de l'Ecole, le germe d'une idée pratique d'enseignement commercial. Il est regrettable qu'elle n'ait pas été suivie et elle mérite d'être reprise.
L'Ecole supérieure de commerce est une école professionnelle. On ne saurait avoir la prétention d'y enseigner toutes les sortes de commerce, mais il faudrait au moins y présenter les trois types principaux et hiérarchisés du marchand^ du commerçant et du négociant. Chacun des trois comptoirs devrait correspondre à l'un de ces types autour desquels devraient être groupés, dans un ordre méthodique, les connaissances qui sont nécessaires à chacun d'eux.
Voici comment M. Lefèvre développe Cjf.tte idée :
« Le premier e^iuptelr serait celui du marchand qui opère c< dans son propre pays. Indépendamment des notions générales « indispensables à tous, l'élève devrait essentiellement acquérir, « dans ce premier comptoir, la tenue des livres complète, la pra- « tique des règles d'intérêt, d'escompte, d'alliages ou mélanges et « de société, qui constituent à peu près tout le bagage scientifique « nécessaire au simple marchand.
<( Le type de ce commerce élémentaire est celui du chaug^ear, « faisant le change menu sur les monnaies réelles, achetant ou
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« Tendant des matières d^or ou d*argent, c'est-à-dire des marcbaci^ dises toujours identiques à elles-mêmes ou, tout au moins, su^ «r ceptibles d*étre déterminées avec précision, tant par Tacheteutf que par le vendeur. Ainsi, aux autres connaissances que t< : «marchand doit posséder, on devra ajouter, dans ce prem:- « eomptoir, celles qui constituent le métier de changeur, leque ■ n*exige aucun matériel spécial, et qui devient one préparât! l « todte naturelle à ce qu^on apprendra Tannée suivante.
« La profession d'escompteur, la manière d^opérer des baoqu^ ** d'escompte et de recouvrement, les procédés de compensât]* . i' des Clearinff'houses, font également partie de renseignemen *i spécial de cette première année.
ce Le devmlème ••■iptoir serait celui du commerçant •{ » opère avec Fétranger sur des marchandises qui n*ont pas, à pr>- » prement parler, de marché, et dont la variété ne comporte pa^ t' i}on plus de description générale. Hais le commerçant a besoin d^ H connaître à fond la théorie et la pratique des changes; sa compta tabilité s*accroit de quelques notions nouvelles sur les compte' «* en commission et en participation.
« Le type du commerçant, c'est le banquier international qn! « fait le commerce des changes et des matières d'or et d'argent. ■= Encore moins que pour le changeur, il n'est besoin de matériel ^i spécial pour apprendre cette profession qui comporte une science t' délicate et des exercices nombreux, auxquels ce n'est pas trop de a consacrer une année tout entière, indépendamment d'autres con- ^f naissances générales, au nombre desquelles il faut compter une it étude approfondie d'un assez petit nombre de marchandises, y ^ compris quelques valeurs mobilières qui font l'objet du grand <i commerce, auquel sera réservée la troisième année.
« Le trolalèiiie eomptoir serait destiné à former les négo- *t cianis qui opèrent sur des marchandises ou des valeurs ayant un 't cours et un marché, et où l'art d'acheter et de vendre comporte u des procédés nouveaux sans lesquels ce genre de commerce ne <f pourrait s'exercer utilement. L'étude et la connaissance de ces « procédés ne peuvent être satisfaisantes qu'autant qu'on emprunte *f à la géométrie supérieure des moyens de démonstration que sont i^ impuissantes à fournir l'arithmétique et l'algèbre elle-même.
« 11 n'y a encore que les valeurs mobilières et particulièrement <i les grands fonds d'État sur lesquels on pourra démontrer le mé- « canisme très remarquable d'un commerce qui date à peine d'un ^1 demi-siècle, et qui est destiné à s'étendre à toutes les marchan-
« dises susceptibles de constituer des types bien définis. Or, on ne* « se rend pas aisément familières les combinaisons qu'implique la « multiplicité des opérations élémentaires dont nous avons donnent plus haut la nomenclature, sans une méthode spéciale appuyée- <c de nombreux exercices.
* « Le type du grand négociant ne se rencontre guère que dans le- <( financier qui opère en Bourse sur les valeurs mobilières ; moins* « encore que pour les deux types précédents, la connaissance intai- « tive de la marchandise n'est nécessaire pour les transactions doni « elle est l'objet. »
Mais en revanche il a besoin de connaître parfaitement certainsprocédés nouveaux de négociation qui, malheureusement, ne trouvent encore leur application que sur les valeurs mobilières et qui sont destinés à maintenir dans certaines limites les fluctuationstrop marquées qu'on voit si souvent se produire sur les marchandises de première nécessité.
Il faut en même temps adapter la comptabilité à ces procédésnouveaux et compléter les notions antérieurement acquises par desapplications au grand commerce des marchandises et valeurs, ce qui constitue l'art d'ouvrir les livres des diiférentes sociétés en participation, en commandite, par actions ou parts d'intérêts, susceptibles aussi d'émettre des obligations ou des emprunts amortissables. Et cela, nous le rappelons, non plus théoiîquement sur des exem-^ plaires de fantaisie, mais par V examen et la comparaison de livres et documents authentiques.
En définitive, nous l'avons dit en commençant, l'enseignement commercial en est à la période de début, et il ne faut pas s'étonner outre mesure qu'il n'ait pas encore atteint la perfection désirable- Nos critiques ne sont donc pas malveillantes ni de parti pris, elles^ n'ont d'autre but que de stimuler les hommes spéciaux qui se préoccupent de l'avenir de cet enseignement, que de leur en signaler les points faibles, que de leur indiquer la voie des améliorationset des réformes devenues urgentes. En même temps donc qu'au bon vouloir des commerçants notables qui les patronnent qu'ils fassent appel aux lumières des praticiens compétents ; qu'ils forment, et le plus tôt sera le mieux, des professeurs rompus d'abord à la théorie puis exercés à la pratique, soit dans les grandes maisons de commerce et d'industrie, soit seulement au moyen de l'étude comparée de la comptabilité ; enfin qu'ils ne dédaignent pas non plus le contingent de lumières que les congrès de comptables pourront leur apporter. Le progrès de l'enseignement commercial et économique
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ml à ce prix. Si l'on écoute notre voix, on verra s'accroître progressivement le nombre des élèves dans nos écoles de commerce et. ce qui importe beaucoup, le nombre des écoles elles-mêmes.
En terminant, nous sommes heureux de pouvoir citer au moiui une de ces écoles, celle de Marseille, où Ton se montre résolu, nou? on avons eu de récentes preuves, de tenir compte des critiques sérieuses, de poursuivre toutes les améliorations nécessaires et d'aller jui-devant de tout progrès réel. 11 serait à désirer que cet exemple ée généralisât. L'introduction si désirable de la tenue des livrer dans le programme des écoles primaires, — que nous poursuivon; surtout ici, et que nous espérons obtenir, — créerait en effet un^ situation difficile aux écoles supérieures et secondaires de commerce si elles croyaient devoir rester dans le statu quo. Au con traire, en remaniant leurs programmes et leurs méthodes dans k t^ens que nous indiquons, elles pourraient prendre la tète d*un mouvement d'autant plus important pour elles que les écoles primairo^ deviendraient pour ainsi dire leurs écoles préparatoires, leurs pt piiïières d'élèves. Surge et ambula!
UNE TRISTE REALITE
Yoyons maintenant de quelle manière la complabilllé est géuerarement pratiquée.
La loi est souverainement protectrice des intérêts du commerçant en le plaçant dans l'obligation d'avoir des livres de commerce ] égulièrement tenus. Si elle cessait d'élre aussi formelle, les faillite» décupleraient du jour au lendemain pour centupler bientôt, elle commerce ne tarderait pas à se transformer tout à fait en piraterie.
C'est dans cette conviction qu'il y a unanimité à reconnailre Texcellence de la loi et rutilité de la comptabilité. Seulement... il y a un seulement qui refroidit considérablement les commerçanti, c'est d'abord que les prescriptions de la loi sont bien un peu excessives et gênantes en ce qui concerne le paraphe et le visa annuel dos livres. Ensuite c'est que, pour avoir des livres régulièrement tenus, il faut ou les tenir soi-même, ce qui est peu agréable, ou les faire tenir par un tiers, ce qui est fort désagréable.
En ce qui concerne la formalité du visa et du paraphe, on a
coupé au plus court en ne s'y soumettant pas. Mais un problème ' ' moins facile à résoudre est celui d'avoir des livres régulièrement tenus jfans le secours d'une main quelconque. Ici, nécessité de se ' résigner à faire quelque chose. Quant à tenir ses livres soi-même, ' il n'y faut pas songer.
[ - — Cela est impossible, on a bien autre chose à faire, ce serait perdre là lin temps précieux a un labeur qu'on juge improductif, ' * fîmes is money^ etc., etc.
A la vérité, disons-le tout bas, on ne connaît pas un traître 1 mot de- la chofe, et l'on ne veut pas s'en casser la tète. Au diable I soit la partie simple, mixte, double, ou trouble ; il y a des gens I pour tenir cela I On se résout donc à prendre un comptable, i Hélas I la chose est dure. Quoi! un comptable! c'est-à-dire ce
\ curieux, ce gêneur, ce confident malgré soi; ce besoigneux qui fait I l'homme d'ordre, qui se montre pointilleux et méticuleux en tout ; I qui classe tout, méthodise tout dans la maison, qui entend tout y I contrôler, « pour votre plus grand bien, s'il vous plaît ! » qui voit tout, qui sait tout, qui, dit-il, doit tout savoir^ toujours dans votre intérêt; Ifui connaît votre position bien mieux que vous-même, qui chiffre votre fortune à un franc prèS; et qui peut-être vous trahira, répétera à un concurrent, voire à votre pire ennemi, ce qu'il sait de fâcheux sur vos affaires ; qui enfin, s'il ne vous trahit pas, et fait son devoir avec conscience et intelligence, peut se proclamer votre meilleur auxiliaire et croire qu'il mérite quatre fois les appointements que vous lui donnez. Ohl la loi! oh ! le comptable !
Nous n'exagérons pas, l'impression est prise sur le vif. Le comptable, celui notamment du petit et du moyen commefrce, est positivement considéré comme un gêneur, comme un homme qui en sait trop sur la maison, et surtout comme une aggravation des frais généraux. Aussi lui chicane-t-on la place qu'il tente de . prendre et l'importance qu'il essaie d'acquérir, tout autant que le traitement qu'il mérite.
— Gomment ! avons-nous entendu s'écrier maint commerçant, comment! je ne suis donc plus le seul maître céans, tout ce qui m'entoure n'est donc plus seulement à moi, et faut-il maintenant que je prenne avis de mossUu mon comptable, que je lui rende des . comptes, que je lui dise même ce que je cache à ma feinme ? Oh ! mais, minute, je vais reprendre le simple teneur de livres que j'ai eu tort de renvoyer, ,et qui ne faisait que ce que je lui disais do ' faire. Ah ! monsieur mon comptable, vous prétendez tout révolutionner ici; ah! ma comptabilité est insuffisante et mal établie;
zt^ui \
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ah 1 Tordre y règne comme à Varsovie ; ah ! je devrais limiter mes dépenses et m*appointer d*one manière fixe, comme si je n*éUis que le gérant du capital qae je place dans les affaires; ah ! la commerçant doit moralement des comptes de sa gestion à la société; ab! la comptabilité est Tàme du commerce et le comptable est Tàmede la maison ; eh bien I moi, mo#«t>u, je flanque Tàme à la porte, et nous verrons bien si le corps en ira plus mal l
On est donc loin, dans la majorité des maisons, d'apprécier à leur valeur les services que rend un bon comptable et les capacité spéciales qu^il déploie dans sa besogne ingrate et difficile. Au codtraire, il arrive souvent qu on ne lui cache même pas le peu de ca> que Ton en fait.
— Ma comptabilité, s*écrie plus d'un commerçant, mais elle est là, dans ma tète, et bien plus claire que sur mes livres I... En un mot, le comptable doit se tenir pour dit qu'il ne représente qu'une non-valeur dans la maison, que ses appointements sont un* dépense improductive et, somme toute, que le premier venu le remplacerait fort bien.
Il semble en effet, si Ton en juge du moins par le Msser-ailer apporté dans le choix du comptable, que tenir une comptabilité soit la chose la plus simple et la plus aisée du monde.
Bizarre contradiction : ces mêmes commerçants, qui se garderaient bien de confier leur santé à tout autre qu'à un médecin diplômé, n'hésitent pas à confier leurs livres, c'est-à-dire l'histoire intime de leur vie commerciale, le bon ordre ou le désordre de leur comptabilité et de leurs affaires, leur fortune enfin et leu' honneur même, au premier ignorant venu, sur la seule foi deréiVrences banales, et du moment surtout où le postulant se montre prêt à accepter un traitement au rabais»
• L'employé indispensable, celui qui a les sourires de Madame, les encouragements de Monsieur, la guette, les commissions, le' gratifications, les bons appointements, c'est le vendeur! Oh celui-là, on excuse ses pré^ntions : il sait si bien vendre ! En vérité, c'est plaisir de Tentendre amadouer le client. Voilà Tàme de la maison, voilà le Deut ex machinal Que nous pariez- voo? du comptable ?
Mais les années se passent, les inventaires se succèdent, et l'on s'étonne de n'avoir obtenu que des résultats négatifs. -r- Pourlaot on a beaucoup vendu, on a fait une chlffre2d 'affaires superbes I
C'est vrai, mais on a maaqné d'ordre, mais, à défaut d'un comptable sérieux, on n'a pas su établir rigoureusement les frai^ généraux de l'entreprise^ et il en est résulté ;des erreurs d'appré-
ciation dans le prix de revient net des marchandises achetées on fabriquées. En un mot, on a vendu au jugé, selon la routine habituelle, et Ton a vendu sans bénéfice ou même à perte.
A dire vrai, et c'est une triste vérité, la science toute moderne du comptable n'est appréciée, comprise et bien appliquée que dans le haut commerce, la banque, les institutions de crédit, quelques grandes entreprises industrielles, etc., etc., partout où Ton entreprend sérieusement et scientifiquement la lutte de la concurrence, et où Tori veut des comptes exacts et clairs. Au petit et au moyen commerce, sauf de rares exceptions, c'est-à-dire, hélas! à la majorité des commerçants^ le désordre des écritures ou le triomphe de Và-peu-près.
Il faut entendre à ce sujet les syndics de faillites, les experts comptables, tous ceux des praticiens qui font profession de redresser les comptabilités en désarroi, pour apprendre qu'à Paris, sur cent maisons de commerce, il s'en trouve tout au plus dix dont les livres dont à peu près bien tenus, et seulement une ou deux dont la comptabilité soit ordonnée d'une façon régulière, raisonnée et pratique.
On le voit, les Congrès des comptables auront fort à faire pour remédier au mal.
Mais ce qu'il faudra s'attacher à démontrer le mieux possible au commerçant en général, ce sont les inconvénients graves que présente toute comptabilité mal assise, irrégulière ou incomplète. C'est là qu'il faut toucher ; le moyen de triompher de l'erreur, c'est (le la démasquer, c'est d'en montrer les dangers surtout.
Un grand progrès, qui intéresse l'avenir du pays, sera réalisé le jour où chaque commerçant partagera cette conviction que son meilleur auxiliaire est un boa comptable, et que la pire des économies est celle qu'il fait en s'en privant. Que de ruines, que de £ullites seront alors évitées ; que de fortunes ébranlées se relèveront !
Ce progrès, aux Congrès de le poursuivre en recherchant les méthodes exactes et pratiques , et en fondant une Chambre syndicale où les comptables^ jusqu'ici épars et sans cohésion, se compteront, s'éclaireront, se grouperont et formeront une pépinière de praticiens sérieux et éprouvés, qui rendra les plus grands services au commerce -et à l'industrie .
l'article 8 DU CODE DE COMMERCE DEVANT LA PRATIQUE
Nous avons expliqué comment renseignement de la science des comptes est dans les mains non de comptables expérimentés, mais de professeurs dont toute la science repose dans des traités scolaires écrits par des théoriciens étrangers à la pratique.
Nous avons vu ensuite dans quel état pitoyable se trouve la pratique actuelle de la comptabilité dans le petit et le moyen commerce, et d'ailleurs dans toutes les maisons où Ton considère le comptable comme un auxiliaire gênant et la comptabilité comme une dépense improductive imposée par la loi.
Il nous reste à examiner, afin de nous rendre exactement compte des diverses réformes dont les Congrès de comptables auront à poursuivre la réalisation, si notre législation, qui date de 1803, mais qui remonte en principe aux ordonnances de Colbert, c'est-àdire à plus de deux cents ans, est restée en harmonie, du moins en ce qui touche les livres de commerce et la comptabilité des commerçants, avec les transformations nombreuses que le commerce et Tindustrie ont subies en ce siècle, ainsi qu'avec les progrès considérables réalisés dans la pratique de la science des comptes.
Ouvrons le Code de commerce aux articles 8 à 13, et voyons le texte môme de la loi :
« Art. 8. — Tout commerçant est tenu d*avoir un livre-journal « qui présente, jour par jour, ses dettes actives et passives, les opé- « rations de son commerce, ses négociations, acceptations ou en- « dossenients d'effets, et généralement tout ce qu'il reçoit et paye, à « quelque titre que ce soit, et qui énonce, mois par mois, les « sommes employées à la dépense de sa maison ; le tout indépen- « damment des autres livres usités dans le commerce, mais qui ne u sont pas indispensables. — Il est tenu de mettre en liasse les « lettres, missives qu'il reçoit, et de copier sur un registre celles « qu'il envoie. »
Cet article prête le flanc à des critiques nombreuses que nous allons esquisser, laissant au Comité d'études du Congrès le soin de les approfondir et de les formuler d'une manière complète, et de façon à bien établir V absolue nécessité d'une révision de la loi.
« Tout commerçant, dit Tarticle 8, est tenu d'avoir un livre- « journal qui présente, etc. »
Un livre-journal, c'est formel et bien explicite. De sorte qu'une iTiaison qui, au lieu d'un livre-jourûal, en tiendrait concurremment deux, s'écarterait des prescriptions de la loi.
Eh bien ! de nos jours, des centaines d'entreprises n'ouvrent pas ' seulement à la fois deux livres-journaux, mais dix, mais vingt, mais cinquante et plus encore, selon que la multiplicité de leurs opérations et l'importance de leur personnel déterminent une plus ou moins grande division des livres. Donc, et quoi qu'il en soit de la nécessité oh ces entreprises se trouvent d'en disposer ainsi, il est certain que leur comptabilité transgresse la loi sur les livres de commerce.
Poursuivons : Le législateur de 1807 veut que le livre-journal du commerçant présente, jour par jour, ses dettes actives et passives, etc.
Jour par jour, c'est également formel et bien explicite. Or, dans la pratique, il n'y a peut-être pas dix maisons sur cent où l'on inscrive les opérations, jour joaryoîtr, au journal. Pour simplifier la besogne autant que pour l'abréger, les teneurs de livres, sur l'ordre des commerçants, qui y trouvent économie de papier et d'employés, passent le journal par périodes de huit jours, de quinze jours et le plus communément d'un mois.
Ici encore la loi est donc transgressée, non pas exceptionnellement, mais presque universellement. Or, les juges du tribunal de commerce, qui ont cependant le pouvoir et les moyens d'empêcher cette violation continuelle, laissent aller les choses, reconnaissant implicitement que l'article 8 est caduc et qu'il doit être remanié, si toutefois il est vrai de dire que la loi est faite pour les affaires et non les affaires pour la loi.
Mais continuons. Le rédacteur de l'article 8, comme s'il avait ^ voulu prouver à fond son incompétence en matière de comptabilité pratique, veut que le livre-journal du commerçant présente, jour par jour, ses dettes actives et passives, etc.
Or, le journal ne peut pas présenter cela, ni même le Journal- Grand-Livre, qui semble n'avoir été inventé que pour satislaire à cette prescription de la loi, irréalisable en pratique. En effet, il n'est possible de connaître yoMrj9ar jour les dettes actives et passives du commerçant qu'au moyen du Grand-Livre, constamment tenu au courant, et d'un inventaire quotidien de l'actif et du passif
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du-commerçàBt^ êoit de trente balances et de trente inveniam par mois, ce qui est totalement impraticable.
Que signifient d'ailleurs ces mots: dettes actives et passivet Gomment a4<<Mi' pu introduire de pareils termes dans la loi i raoMer lainsi la langue des alTaAres? Le rédacteur de Tarticle pensait-il par hasard qu'il existe deux natures de dettes, 1< unes actives, les autres passives? En vérité, on est étonné ( trouver de itelles énormiiés dans un Gode de commerce fraocai Le législateur a certainement voulu parler des dettes contracta envers le commerçant par des tiers, qui sont les dettes acUre et des dettes que le commerçant contracte envers les tiers, qui soi les dettes passives; mais il a évidemment été trahi par son rédat teur,, sans d'ailieurs s'en aperce voh*.
Tout cela prouve qu'en ce qui concerne les livres de commère et leur tenue, le législateur, fùt-il un excellent jurieconsulte, este? posé, à se tromper lourdement si les questions de comptabilité d lui sont pas familières.
En veut-on une autre preuve ? L'art. 8, qui prescrit le jounia et le i< copie de lettres », termine en admettant aussi les autres li vres usités dans le commerce, mais il ne Jes considère pas connu livres indispensables.
— Pourquoi ? Qu'entend le législateur par livres indispemu blés?
Tous les livres d'une maison dont la comptabilité est bien or donnée sont indispensables à cette comptabilité. Supprimez-en ud. et vous obtenez le même résultat qu'en supprimant un rouage quel conque d'un mécanisme parfait : la machine ne fonctionne plusoa fonctionne mal.
Mais Te législateur entend autrement qu'au point de vue àe lu science des comptes le moiindispensable. Il veut dire que le journal et le « copie de lettres » sont les seuls livres indispensables à se^ propres yeux, les seuls qui puissent et doivent éclairer la foi àt^ juges/les seuls qui présentent d'une façon suffisamment authentique les opérations de toute maisoi), enfin les seuls pouvant donner laisituation réelle du commerçant, et par conséquent les seuls a(f' missibles à la preuve en cas de contestation.
1^ bien, le législateur s'est trompé ici encore. Le « copi^^^ lettres » et les lettres missives reçues peuvent à juste titre éclairer )« juge, mais on n'en saurait dire autant du journal, qui n'est qu'une mise au net faite à loisir des livres auxiliaires et qui par eelano^^' ne présente pas un caractère sisdffisant d'authenticité. Ajoutons qo<^ le> Journal, livre centralisateur et ciassificateur des opérations i'^''
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4îates^ sert à établir le Grand^Iivre, livre tiam&CBieur par .comptes au moyea ëuquel on cherche préeisémemt.à obtenir ce que k législateur demande à tort au journal seulement : à savoir, la sîtaation des dettes fiAsaiYes et actives du commençant, situation qui ne peut •être exacte que ai elle est établie et contrôlée par le concours égale-' ment indispensable des livres auxiliaires, du journal et du grandlivre. . ,
Ne voit-on pas d'ailleurs chaqiie jour les juges du tribunal de •commeroe se servir, pour éclairer leur ^conscience et baser leurs décidons, non du journal, qui doit frâre foi selon Tart. 8, mais des livres auxiliaires cpi ont concouru à ia rédaction du journal et qui présentent seuls un caractère stiffisant d'authenticité.
En somme, il y a aujourd'hui contradiction absolue entre Tart. 8 •et la pratique. L'usage, qui est aussi «me loi, loi impérieuse née de la néce^té, a depuis longtemps secoué le joug de Tobservance routinière du texte de la loi, de la loi qui a pour mission de régler les rapports sociaux et qui, par conséquent, doit être modifiée ou abrogée suivant les nécessités sociales.
ILES ARTICLES 9, 10 ET 11 DU CODE DE COMMERCE DEVAlïT LA PRATIQUE
Après avoir prescrit par Tartide 8 du Gode de commerce que tout commerçant est tenu : !• d'avoir un livre-journal présentant |our par jour ses dettes actives et passives, etc.; 2°<de mettre en liasses les lettres-missiires qu'il reçoit et jde copier sur un registre celles <ïu'il envoie, le législateur veut, par l'article 9, que le commerçant fasse, tous les ans, sous-seing privé, un inventaire de ses dettes actives et passives, et qu'il le dopie sur un registre spécial à ce destiné.
Ainsi : un livre-journal^ — qui n'est en somme qu'une mise au net plus ou moins métiiodique et faite à loisir du brouillard, — • le * •« copie de lettres » et le livre des inventaires^ voilà, selon la loi, lessenls livres indispensables, authentiques, suffisants pour produire la preuve et renseigner le juge, tant sur la probité et l'ordre du commerçant dans les cas de contestations que sur sa situation, sa gestion et sa moratliié en cas de faîîHte.
Quant à la manière dont ces livres seront tenus, il n'en est fait
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mention nulle part dans le code. Embarrassé de se prononcer à ce égard, le législateur se montre indifférent. Peu lui importe i** mode de comptabilité, simple, mixte ou double ; peu loi importe la méthode employée, peu lui importe même Tabsence de méthode pourvu qu'on ait soin de tenir les livres qu'il prescrit.
Aussi, nous l'avons vu, y a-t-il dissidence complète entre i;) manière de voir des juges chargés d'appliquer la loi et celle Hn législateur. En leur qualité de commerçants, c'ést-à-dirè d'homme^ pratiques, les juges ne peuvent en effet partager les idées étroites^' fausses du législateur au sujet des livres de commerce et de lr. tenue de ces livres. Ils savent, eux, que le Journal n'est qu*um reproduction du Brouillard, et c'est le Brouillard qu'ils interrogen: et non sa copie. Allons plus loin ; les plus clairvoyants d'entre le' juges, ne se contentant même plus du Brouillard, remontent ai; delà de ce livre et vont à sa source, en demandant les pièces justi ficatives, les pièces comptables qui ont servi à sa confection et qu: présentent seules le caractère absolu d'authenticité que le législateur attribue à tort au journal.
De même, nos juges veulent-ils se renseigner sur le mouvement, le détail ou l'importance d'un compte quelconque, c'est le Grand Livre qu'ils interrogent et non le Journal, qui ne comporte pasi' classement des comptes ni cette disposition par Doit el Avoir destinée à les rendre intelligibles à première vue.
Conclusion : De nos jours, pour se prononcer avec intelligence et équité dans les contestations entre commerçants, ainsi que sur toutes les questions où les livres de commerce et la comptabilité sont en cause, les juges consulaires, loin de s'inspirer de la lettre et même de l'esprit du code, commencent par le fermer.
Passons maintenant aux articles 10 et il, et voyons commentie législateur a entendu assurer sinon la sincérité, du ihoins l'intégrité des livres de commerce.
« Art. 10. — Le livre journal et le livre des inventaires seront « paraphés et visés une fois par année. Le livre de copie de lettres « ne sfera pas soumis à cette formalité. Tous seront tenus par ordre •« de date, sans blancs^ lacunes ni transports en marge, »
Tous ! quoi, le copie de lettres aussi? Mais nlnsistons pas sur ces pauvretés de rédaction.
«Art. 11. — Les livres dont la tenue est ordonnée par les «articles 8 et 9 ci-dessus seront cotés, paraphés et visés soit par
« un des juges des tribunaux de commerce, soit par le maire ou « un adjoint, dans la forme ordinaire et sans frais, »
Ainsi le législateur entend non seulement que les livres de commerce soient tenus par ordre de date, sans blancs, lacunes ni transports en marge, mais il veut qu'ils soient cotés et paraphés, c'est-à-dire que le fonctionnaire qui a coté et paraphé chaque feuillet en mentionne le nombre en tête du livre, €t encore, dans un autre sens, il veut que ce fonctionnaire vise chaque année la dernière page écrite du journal et du livre d'inventaire. Voilà la loi.
Pourquoi veut-elle tout cela?
Que valent ces prescriptions au point de vue pratique ?
Gomment d'ailleurs le législateur en a-t-il assuré l'observance?
Enfin, comment la loi est-elle observée par les commerçants et par les juges eux-mêmes?
C'est ce que nous allons rapidenient examiner :
Le but de la formalité de la cote et du paraphe initial est d'empêcher toute soustraction ou substitution de feuille ou même de registre.
Le but du visa annuel est d'empêcher toute addition quelconque aux écritures. d'un exercice clos.
Ici la loi, du moins dans son esprit, est en quelque sorte tutélaire; elle a voulu protéger le commerçant contre ses propres égarements, en tentant de lui enlever la possibilité de faire disparaître certaines écritures. C'est au moins, il faut en convenir, une bonne intention. Mais, hélas ! l'enfer des faillis et même des banqueroutiers n'est pavé que de cela, et d'ailleurs les bonnes intentione ne suffisent pas en matière de codification, il leur faut l'appui d'une pénalité.
La cote et le paragraphe, voire le visa annuel, pourraient-lis embarrasser un commerçant malintentionné? et l'homme qui se détermine à faire disparaître un feuillet révélateur sera-t-il vraiment empêché de commettre cette action parce que le feuillet est marqué d'un chiffre et d'un paragraphe automatiques? Nous croyons qu'il est, en réalité, plus difficile de remplacer un feuillet par un autre sans qu'il y paraisse, que d'imiter l'estampille delà griffe mécanique qui remplace aujourd'hui la cote et la paraphe faits autrefois à la plume par le juge lui-même, selon, d'ailleurs, que l'avait entendu le législateur.
Si l'utilité du paraphe est contestable , on peut également avancer que c'est une sorte de pavillon qui a trop souvent servi à couvrir la fraude. Les juges savent bien cela. Aussi, contrai-
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rement i la lettre de la loi, le caractère de véracitt et de loyauté des énonciationg des livres de couifliaroe ne résuUe-tril auennenieiil pour eux de la complète observance des prescriptions des ariidei 40 et il. il leur faut d'autres garanties, et c*est en raison de eett< manière de penser qu'on les voit chaque jour accorder gain di cause à des commerçants dont les livres ne sont pas revêtus de li €ote et du paraphe, contre une partie adverse en règle avee le prescriptions de la loi.
Gomme on le voit, autre chose est d'écrire la loi« autre choà est de l'ai^liquer. Ce qu'un juge consulaire recherche avant im SUT les livres de commerce, lorsqu'il veut éclairer sa religion, ce^ la preuve palpable et incontestable de la loyaaté du cosamerçaDt et l'inobserviaoce de formalités banales et surannées ne sasni diminuer en rien cette preuve acquise.
Au reste, le législateur de 1807 avait-il vraiment foi dans 1j vertu des prescriptions qu'il édictait? Evidemment non. Oulaoote, le paraphe, ainsi que le visa annuel constituaient à ses yeux m garantie réelle, efficace, et il fallait assurer l'observance d« articles 10 et II par des peines sévères appliquées aux contrev» nants ; ou cette garantie ne lui paraissait ni réelle ni efficace, et alors pourquoi inscrire ces deux articles dans le CSode, alors quoa était déterminé à n'en pas réclamer l'observance ?
Il nous reste à dire comment les commerçants observent 1/^ art. 10 et II du Gode, et comment les juges chargés fMur le léfft lateiir jp^on seulement d'appliquer saiu flrais ia cote, le panp^^ et 1(3 visfi, mais de veiller à ce que cette formalité soit toujwtfi observée., ont euaymémes respecté la èeCtre et Veeptit de U loi' Od verra que ce n'est pas là le point le moins «édifiant de li question.
LES ARTICLES 10 ET II DU CODE DE COMMERCE DEVANT LA PBAT
(Suite.)
Kos juges consulaires, qui avaient reçu du législateur le àom
mandat de veiller à l'observance de la loi et de Vcheerver eui-
. ihémes^ en apposant personnellement et manuellement la cote^ l<
paraphe et le vUa sur lc|s livres dç oonmierce, se sont depuis W'
temps soustraits à ce double devoir, jetant ainsi par-dessus bordi
-comme de vieilles guenilles du passé, la lettre et J'esprit de la loi <le 1807. •
Que dit l'article 10? 11 prescrit à tout commerçant défaire coter, parapher et viser une fois par année son livre-journal et «on livre des inventaires.
Que dit l'article 11 ? Il prescrit aux juges des tribunaux de commerce de coter, parapher et viser ces livres dans la forme ordinaire et sans frais.
Aux commerçants Tarticle 10; aux juges consulaires Farticle 11.
Voyons d'abord comment les commerçants se comportent visà-vis l'article qui les concerne :
A Paris, et d'après une statistique toute récente dressée sur notre prière à l'Annuaire Didot-Bottin, il y a environ un commerçant sur vingt habitants, soit un chiffre respectable d'à peu près cent mille commerçants et industriels, tous également tenus d'avoir des livres de commerce.
Or, supposons qu'en moyenne chaque commerçant utilise par année deux « livres-journal», — • c'est un minimum — et voilà déjà que MM. les juges auraient deiix cent mille registres à coter et à parapher annuellement; Estnce là tout? Non, car il faut égiedement que le livre d'inventaires soit coté et paraphé. Toutefois, ce livre durant ordinairement plusieurs années, nous n'en parlons que pour mémoire.
Mais tout commerçant étant tenu de présenter chaque année au visa la dernière page écrite de son journal et de son livre d'inventaires, voilà de nouveau detuc cent mille registres sur lesquels MM. les juges auraient à apposer leur signature. C'est donc, au bas mot, environ quatre cent cinquante. mille registres que nos magistrats consulaires devraient coter, parapher et viser annuellement si, d'aventure, MM. les commerçants se mettaient à prendre la loi au sérieux et à l'observer strictement, ce qui, par parenthèse, serait à coup sûr le meilleur moyen d'en obtenir une revision itnmédiate.
Quatre cent cinquante mille registres!
C'est-à-dire, en divisant ce bloc par 360 jours, un total de 1.230 registres à coter, parapher ou viser quotidiennement^ sans même se reposer le dimanche. Thémis, y «onges-tu ?
Pauvres juges I Et ils sont au nombre de quatorze seulement pour accomplir pareille besogne. Maiâ le tribunal de commerce, dans ces conditions, serait une galère abominable ; mais led travaux forcés d'autrefois étaient une plaisanlei'ie en comparaison l
Hélas! voii-on d*ici ces malheureuses viatiroes du législateur d 1807 n'ayant plus ni le temps de s'occuper de 'leurs affaires per sonnelles ni celui de statuer sur celles des autres; les voit-on n^ sachant où donner de la (été et continuellement harcelés par^> commerçants pressés de ravoir leurs livres; les voit-on disparais sant au milieu des milliers de registres dt^ toute forme, de tout grosseur et de toute reliure empilés du sol aux cintres des va?!salles du Tribunal de commerce, transformées désormais ^^r chambres de visa: enfm les voit-on suant sang et eau, passant joi' et nuit à compter des folios, à coter, à parapher, à viser san relâche, sans merci ni trêve I
El voit-on aussi, encombrant les antichambres, les couloirs, 1^ vestibules; gravissant les degrés du monument et, au dehor», * pressant aux portes, Se bousculant sur les quais, les malheurem commerçants et leurs malheureux comptables pliant sous le fan <les lourds registres et se morfondant à attendre rentrée du sanc tiiaire du paraphe, tandis que d'autres, ayant enfin obtenais suprême apostille, se hâtent de retourner à leurs affaires trn longtemps interrompues et à leur comptabilité en retard? Ou? tableau! et comme cette observance fanatique d'une loi idio; ferait tressaillir d'aise les mânes du législateur déjà nommé.
Mais hélas! trois fois hélas! qu'il y a loin de ce stoïque empref sèment à l'accablante réalité. Voile-toi la face, ô Thémis; le^ commerçants du jour se soucient comme de Mérovée de tes articles 8 à 11 et de bien d'autres encore; ils vaquent tranquilleraenh leurs affaires, et leurs comptables grossoyent en toute quiétude 1^ journal et le livre des inventaires vierges de la griffe de tes magiî Irats.
Parlons sérieusement. La curiosité nous a pris de connaître If total des volumes présentés annuellement à la cote et au paraph*' de MM. les juges ; le voici : à peine trou mille ! c'est-à-dire qu'u" millier de commerçants tout au plus se soumettent, à Paris,auï prescriptions de l'article 10; et encore ne l'observent-ils qu^ demi, car sur ce nombre il ne s'en trouve pas dix qui fassent viser chaque année la derrière page de leur journal et de leur livrf d'inventaires.
Voyons maintenant comment nos juges consulaires ont df leur côté appliqué l'article 11, qui les concerne spécialemenMl quel exemple ils ont donné aux commerçants du respect de la lo'
Cet article, répétons-le, prescrit aux juges des tribunaux de commerce de coter, parapher et viser les livres dans la fo^^^ ordinaire y et sans frais.
Dans la fonme ordinaire, c'est-à-dire manuellement, à la plume, par la main du juge lui-même, et non de personne autre. Voilà ce qu*a voulu le législateur, qui avait sans doute de bonnes raisons pour cela.
Or, depuis longtemps, MM^ les juges ne cotent plus et ne paraphent plus aucun livre de commerce. Ils se sont déchargés de ce soin sur un garçon de bureau du greffe. Et la forme ordinaire formellement prescrite, la plume du juge, la cote et le paraphe manuscrits, sont appliqués au moyen d'une griffe automatique qui numérote et paraphe tout à la fois. Le juge survient après coup, il signe la première et la dernière page du registre, et tout est dit : Goût 2 fr. 80 ou 3 fr. 80, selon que le registre contient deux cents folios ou plus.
Le législateur a cependant dit expressément que cette formalité serait sans frais.
Bah! qu'est-ce que cela prouve? Que le législateur n'avait pas le sens commun de prescrire pareille chose, toute peine, méritant salaire.
D'ailleurs, ce ne sont pas MM. les juges qui perçoivent ce salaire, c'est le greffe. Le greffe, on le sait, ne travaille pas pour rien! et le jour ou MM. les juges se sont débarrassés sur lui d'une besogne ingrate et gratuite, c'était à la condition qu'on lui obtiendrait l'autorisation de violer la lettre et l'esprit de la loi. C'est ce qui a été fait. Mais qu'on ne croie pas que le greffe a pris là une bien belle affaire.
D'abord il faut qu'il partage avec V enregistrement^ — l'autorisation de transgresser un article du Code n'ayant été obtenue d'en haut qu'à la condition que cela rapportât quelque chose au Trésor, — .ensuite MM. les juges, sans doute parce qu'ils ont traité l'art. 11 de Turc à Maure, se montrent si tolérants à l'égard des ' contrevenants à l'art. 10 que la clientèle du paraphe s'en va à va*l'eau, à telle enseigne que si nos papetiers ne se^chargeaient pas • volontiers de faire coter et parapher avant de les livrer les livres . qu'ils fabriquent, le ^arpon de ôwreajw déjà cité, conservateur et nnanipulateur de la. suprême griffe consulaire, chômerait bientôt de travail et bientôt ne rapporterait plus* à son patron mêmé'de , quoi l'appointer et renouveler ses griffes. Aussi, l'on peut bien , demander la radiation de l'art. 10; ce n est. pas le greffe qui s'y opposera.
Restc^it cependant ençojre au juge le visa à opposer sur la. dernière page du journal et du livre d'inventaires en fin d'exercice ou d'année ; ç'est-à-dip^ cpnt mille Tegistres environ à viser en
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juillet, et cent mille en janTier. Et cela dans le plus bref délai possible, en quelques jours au plus, les commerçants ne pouvant pas demeurer sans leurs livres, en présence surtout d'une loi qui veut que le journal soit tenu au jour le jour.
Gomment se tirer de là ? Impossible de songera déléguer le visa du juge, et impossible de songer à le taxer. Que faire? A toute force il fallait se débarrasser d'une pareille corvée. Ah ! l'embarras était grand.
—•Eh ! mon Dieu, c'est bien «impie, fit le greffe, lorsque les comtnerçants me présenteront leurs livres pour les faire viser, je leur répondrai que cette formalité est inutile, que la cote et le paraphe suffisent; on lae croira sur parole.
Et voilà comment commerçants et juges ont obserN'é les articles 10 et il du Code de commerce .
Faut-il maintenant parler des articles 12 et 13, qui closent la série de ceux consacrés aux livres de commerce ? Quitte à y revenir plus tard, quelques mots nous suffiront aujourd'hui pour les apprécier.
L'article 12 dit que les livres régulièrement tenus peuvent être admis par le juge pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce.
L'article 13 dit le contraire. Ceslîvres régulièrement tenus ne pourront être représentés, ni faire foi en justice, si les formalités prescrites aux articles 8 et il n'ont pas été observées.
Que penser de pareilles contradictions ? Franchement, cette loi
caduque, dont chacun se rit, que tout le monde transgresse, cette
loi qui serait impraticable si l'on se mettait tout à coup à l'observer,
: cette loi d'un autre âge, qui ne satisfait ni len commerçants ni les
juges, qui rie contient aucune règle pratique, qui reste constam-
^ ment dans le vague des contradictions et peut s'interpréter de toutes
\ les façons, et même d^aucnne, cette loi n'appeHe-t-elle pas une
réforme, et doit-elle à jamais tenir la place d'une loi utile, sensée
I et pratique ?
\ ' Et si cette réfdrtne est enfin reconnue indispensable, doit-elle
I ètpe- seulement partielle^ ou, autrement di^e, les articles 8 à 13
n'ônt^ilë besoin que d'être remaniés? Au îiailtraire, ne vaudrait-il pas mieux commencer par demander leui* radiation totale du Code et ne rechercher que dans la pratique actuelle les éléments d'une
! autre législation ?
\ Au Cotilg^èfe des comptables d'étudier èes' questions fondamen-
i taies et dé les résoudre.
[ A lui aus3r de demander que li\Tes et que pièces justificatives
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poissent dorénavant être requis de droit poar faire la preuve dans les contestations quelconques, à lui de demander que la législation actnelle, qui protège la Inauvaise foi en permettant le reftis de communication de ces livres et pièces, soit abrogée et amendée dans le sens que nous indiquons, qui est celui de l'équité véritable et pratique.
UN MILLURD PERDU ANinJELLEMENT
On s'étonne aujourd'hui que la comptabilité soit restée la plus arriérée el la moins répandue des sciences, fait qui, en effet, a d'autant plus lieu de surprendre que tout ici-bas aboutit pour cha* cnn de nous à des thifires et à des comptes, et qu'il serait précisément de l'intérêt de tous, surtout dans un siècle d'affaires comme le nôtre, de posséder au moins des notions élémentaires de cette science positive et pratique par excellence.
Si cela est vrai pour les particuliers, cela l'est bien plus encore pour les commerçants et industriels, que l'on est frappé de voir, pour la plupart, se lancer étourdiment dans la ipèlée des affaires, dans cet océan périlleux de la concurrence, «aw^ connaitre un mot des principes de la comptabilité y et, à défaut de cette connaissance si utile, sans s'être assuré du moins le concours d'wn comptable expérimenté^ exposant ainsi de. gaieté de cœur, et sans seulement s'en douter, leur entreprise et les intérêts des tiers de la même façon inconcevable que le ferait un marin voulant conduire son navire au port sans boussole et sans pilote^ .
Beaucoup de gens sont disposés à considérer les questions que nous traitons ici comme peu importantes en elles-mêmes et d'un intérêt médiocre, parce que, selon eux, elles ne s'adresseraient qu'à une minime portion du. public. .
Or,.n'e^t-ce pas là une erreur profonde, et peut-on sérieusement répéter que les commerçants d'une part, les comptables, les teneurs délivres, les employés aux écritures de l'autre, ne représentent qu'une minime pa^tiie dit public ?
Il y a en France plus d'un million de commerçants, et Ton peut bien compter au bas mot deuoô millions d'employés, tant dans les diverses administrations publiqilès et privées' que chez les négociants ou industriels quelconques. Ces chiffres parlent d'eux-
mêmes, ils prouvent que les questions de comptabilité s'âdresseni au contraire à un public considérable.
Et puisqu'on ne veut accorder une attention réelle qu'à celles d'entre les questions qui s'imposent par leur importance et par des chiffres significatifs, on va voir que la question que nous avons abordée est d'un intérêt de premier ordre et pour ainsi dire national.
Nous venons de dire qu'il existe en France environ un million de commerçants, Or, quiconque sait comme nous quel désordre règne généralement dans la comptabilité de ces négociants, quiconque sait comme les syndics de faillites, les experts comptables, tous ceux des praU^iens qui font profession de redresser les livres endésanx)i, que, sur tent maisons de commerce, il s'en trouve tout au plus deux dont la comptabilité soit ordonnée d'une façon. régu-
. lière, raisonnée et pratique ; quiconque sait cela noiis concédera sans peine qu'avec plus d'ordre et une meilleure comptabilité la somme des bénéfices annuels de chaque commerçant ou industriel s'augmenterait certainement de plusieurs mille francs. Prenons une moyenne minimum de 1,000 francs seulement, et voilà déjà que notre commerce et notre industrie perdent chaque année un MILLIARD, sans compensation^ aucune^ à faire des économies en matière de comptabilité.
Un milliard 1 et c'est un minimum. Ah! les chiffres sont éloquents, et celui-ci est peut-être de nature à plus faire réfléchir que tout ce que nous avons dit jusqu'ici.
Quoiqu'il en soit on aurait mauvaise grâce à nier qu'un mouvement très vif de curiosité se soit produit dans ces derniers temps et s'accentue chaque jour de plus en plus au sujet de la compta-
' bilité, et que cette science, trop longtemps dédaignée chez nous, au grand détriment de tous et du pays par conséquent, attire main-
* tenant l'attention des esprits sérieux et réfléchis.
' Loin de nier que ce mouvement favorable et inattendu existe,
' constatons-le au contraire avec plaisir, applaudissons-y de tout cœur, eflorçons-nous de le seconder, sans toutefois oublier qu'il est dû à l'initiative individuelle des comptables eux-mêmes, quiparais-
, sent enfin, vouloir sortir de Tapathié reprochée à juste titre à la
: corporation.
En septembre dernier, l'annonce. qu'un Congrès de comptables s'ouvrait en Italie, sous les auspices mênies du gouvernement, avec la présidence du ministre de l'instruction publique, dans le but de rechercher le meilleur système de comptabilité publique et privée, et de lui donner la consécration de l'adoption et du patronage oN
ficLe]s, vint frapper et fixer ratlention générale. On apprit en même temps qu*un Congrès identique allait également être tenu aux États- Unis, et enfin que la France, qui ne peut rester en arrière sur une question de cette importance, prépare elle-même un Congrès de comptables ou seront posés et élucidés, du moins il faut Tespérer, ,tou« les points de législation spéciale, de doctrine et de méthode, d'enseignement et de pratique, se rattachant aux livres de centmerce^ à Vart de tenir ces livres^ et à la science universelle des \ comptes.
l Gomme on le voit, les questions de comptabilité sont donc bien ' à Tordre du jour. En veut-on d'autres preuves ?
Des cours gratuits de cette science s'ouvrent de tous les côté^,
dans les mairies, à Thôtel des chambres syndicales, à la SorbQnnt\
etc., et sont fréquentés par de nombreux élèves, qui se montrent
' très assidus, hélas ! en dépit souvent de la pauvreté de Tenseigne-
' ment qui leur est donné.
' Enfin, notre gouvernement lui-même s'émeut pour son propre
' compte de la question, et, après avoir reconnu que la comptabilité
^^ publique est insuffisamment établie et réglementée, il vient de
' nommer une Commission spéciale de vingt-deux membres chargée
' <ïe préparer un travail de revision de cette comptabilité. Voilà qui
est bien et d'un bon exemple, et nous souhaitons vivement que
cette Commission aboutisse. Â ce sujet un membre du Comité d'ini-
' ^ tiativedu Congrès, qui a occupé un poste dans la comptabilité de
' l'État, département de la marine, nous affirqciait récemment encore
que la comptabilité publique ^mWou^ gagnerait à être remaniée de
' i fond en comble. Et il ajoutait qu'il se ferait fort d'établir qu*avec un
'^ système différent de comptabilité, de con^rdZe^ et de centralisation,
i^ en ce qui concerne les comptes en général et ceux de ma^i^r^« en
i^ particulier, l'Etat pourrait réaliser par année une économie d*au
1' moins cent millions. Nous laissons le soin à ce membre, d'ailleurs
très compétent, de faire la preuve de son dire. SU a raison, si le
3- taitestvrai, la réforme est urgente, et ce n'est pas sous un gouverne-
Q' ment républicain qu'on se refusera de l'entreprendre et de la mener
1" à bien. L'opinion des vingt-deux membres de la Commission ofii-
j cielle doit être fixée. S'ils se sont mis à l'œuvre,, c'est qu'il y a
•^ quelque chose à faire.
y a-t-il indiscrétion à demander qù en est le travail de cette f Commission ? Le rapport qu'elle ne peut manquer de dresser, et (1 qui est de nature à intéresser, très vivement les contribuables, sera^ li t-il publié?
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QUATRE QUESTIONS POSÉES
Parmi les nombreuses lettres d'encouragement et d'approbation que nous recevons journellement , il s*en trouve , noos l'avouons, de réfractaires à l'idée que nous soutenons. Elles soot signées de quelques commerçants et de teneurs de livres qui oqI sans doute pris de Thumenr de nos récentes critiques.
Ces commerçants nous disent en substance : — » Que noas veulent vos comptables avec leur Congrès ? Nous entendons rester libre» de faire tenir nos livres à notre guise, bien ou mal, cela nooi regarde, et surtout au meilleur marché possible, car livres et comftahlesy quoi que vous prétendiez, ne représentent à nos yeui qu'une dépense improductive.
Ces teneurs de livres s'écrient : ^ Vous vous tronrpez, le besoin ne se faisait pas du tout sentir d*un Congrès de comptables. A qooi cela peut-il mener ? Laissez donc aller les choses... Nous donnoDs de la comptabilité aux commerçants pour leur argent, et ils n'en demandent pas plus. Soyez certain qu'ils sont fermement décidés à n'accorder jamais chez eux qu'une minime importance au tenear de livres, et cela de crainte sans doute que la considération octroyée ne se traduise logiquement par une augmentation d'appointementv Donc, quoi que vous fasjsiez, nous sommes et nous resterons à lenrs yeux de simples gratte-papier dont le travail coûte et ne rapporU rien ; du moins, leur intérêt sera toujours de paraître penser cela. A quoi bon, en conséquence, nous ingénier à faire mieux, à chercher la petite béte en comptabilité ? A quoi bon prendre malgré lui l'intérêt du patron? Et puis, votre comité du Congrès penset-ii que nous soyons disposés à retourner à l'école ? Si modeste qu'elle puisse lui paraître, notre science, notre routine^ si vous voulez, nous suffit, et nous n'avons que faire d'apprendre du nouveau.
C'est clûr. D'un côté on se préoccupe uniquement d'établir sa comptabilité au meiUeur marché possible; de l'autre on se complu'' dans cette situation de teneur de livres au rabais, qui permet l'incurie et les négligences de toute sorte.
Il se fait ainsi en quelque façon un accord tacite entre le commerçant et son employé. Le premier dit : ~ Tu tiendras id^ livres. Le second répond : — Je les tiendrai mal. Ce à <poU^
commerçant réplique : — C'est entenda, tope là, mais je ne te donnerai que tant.
Quelque jour iu)i}s reviendrons sur ce sujet ; pour le moment, bornons-nous à constater que la Routine s^émeut des deux côtés et qu'elle prend peur, ce qui est de bon augure. »
Dans d'autres lettres, plus nombreuses et auxquelles nous ne -demandons pas mieux que de nous arrêter, car elles émanent visiblement de commerçants et de comptables sérieux, on nous prie de nous expliquer plus à fond sur plusieurs points particulièrement importants, que nous n'avons fait qu'effleurer jusqu'ici, et que iious allons résumer sous forme de questionnaire, pour les mieux préciser et pour procéder avec ordre et méthode dans nos réponses.
!'• Question,
Les réformes en vue desquelles le comité d'initiative d'un congrès de comptables s'est constitué sont-elles véritablement urgentes? Et, cette urgence démontrée, pour ipener ces réformes à bien, un congrès de comptables est-il nécessaire?
2' Question.
Quelle est l'origine du comité d'initiative pour la réunion d'un congrès de comptables ? De quelle façon ce comité s'est-il constitué, enfin quelle est la mission exacte, le but précis de ce comité ?
3* Question.
' Que faut-il nettement entendre par Unification de la comptabilité'!
4* Question.
Peut-il résulter quelque chose de bon, d'utile et surtout de pratique d'un congrès professionnel de comptables? en un mot, qu'est-ce que la science et l'enseignement d'une part, les commerçants et les comptables d'autre part pourront gagner à la réunioii de ce congrès?
C'est à ces diverses questions, qui nous feront entrer dans le vif du débat, que nous allons maintenant répondre.
Nous consacrerons plusieurs chapitres à chacune d'elles.
Commençant par la première, nous disons : Oui, ces rétor-r mes sont véritablement urgentes, car notre commerce et notre industrie ont le plus grand intérêt à ce que la comptabilité cesse d'être un art fantaisiste ici, nébuleux là, sans règles fixes, livré à l'arbitraire des méthodes, à l'anarchie des systèmes, pour devenir
e science exacte, précise, bien définie, nettement formulée^ sée sur des principes généraux invariables, une science dont la se en œuvre, qui est la tenue des livret, repose sut un iriécame et des procédés simplifiés, surs, éprouvés par la pratique. In et surtout une science désormais ouverte, claire à Tespril, ile à enseigner, facile à comprendre, facile à appliquer. N*est-ce pas du moins le but qu'il faut désormais poursdivrev Ton veut conquérir à la science des comptes tous ceux qui ne bordent qu'avec répugnance et la fuient bientôt, fatigués de* 1 aridité, de son langage obscur, de ses contradictions théories et pratiques?
Car enfin, ce ne sont pas seulement les négo<iiants, les indus-^ els, les banquiers, les comptables, etc., qui se trouvent inté- )Sés à la clarté et à la simplification de la comptabilité, maisssi les particuliers, mais tout le monde, et cela est aisé à dé- )ntrer.
Prenons par exemple les rentiers^ les capitalistes^ les propriê-ires urbains et ruraux^ et s'il est vrai de dire que la compta/-lité assure la conservation et Tamélioration des fortunes, n*est-il is conséquemment vrai que la connaissance, au moins élémenire, des principes théoriques et.des procédés pratiques de cetteience leur serait de première utilité?
Allons plus loin, plus haut, si Ton préfèrie, et disons que cett^ irté, cette simplification, si désirables une fois obtenues, le«^ ^oués^ les avocats^ les notaires^ les magistrats n'auraient plu* cune excuse de rester ignorants en comptabilité à une époque I le monde des affaires constitue la moitié de la population de» ntres et où, par conséquent, il leur est à chaque instant nécesire de savoir débrouiller des questions de chifïVes et de comptes milieu desquelles leur jugement, faute de connaissances spéiles, hésite, trébuche, tombe à faux, et commet des erreurs préliciables aux parties. Car erifin à qui s'en rapportent, pour ainsi -e exclusivement, même les juges des tribunaux de commerce, ur le prononcé de leurs jugements? Aux seuls experts, plus ou )ins experts, plus ou moins désintéressés, plus ou moins attentifs. Poursuivons, allons plus haut encore. Ces connaissances nô ;)l-elles pas également indispensables à nos fonctionnaires, entre très aux maires^ aux préfets^ qui. sont appelés à. régler lesbudts de ville, de département, ainsi qu'aux mandataires des contrt* ables, tels que les conseillers municipaux et les conseillera nér^auXy appelés à discuter et à voter ces budgets; enfin et:9iiruit ne sont-elles pn» indispensables aux mandûtaires du peuple, à
nos députés, à nos sénateurs, appelés à prononcer souverainement sur les traités de commerce, sur les lois de finances, sur le budget de l'Etat?
On le voit, la perfection de la comptabilité, Q'est-à-dire l'anar chie des méthodes prenant fin, c'est-à-dire une science claire simple, lumineuse, substituée au chaos des théories et des méthodes ; cette perfection a une importance considérable, à la fois commerciale, industrielle^ sociale, judiciaire, administrative et politique, qui doit frapper tout penseur. Nous n'hésitons pas à le dire : menée à bien, cette œuvre sera une des belles, une des grandes du siècle I
On a dit avec raison, M. L. Simonin, croyons-nous, que Tavenir du monde était aux ingénieurs. Pour être juste, pour être complet, il aurait fallu dire : l'avenir est aux ingénieurs et aux comptables.
L'ingénieur calcule, invente, crée; le comptable compte ; l'un enfante des possibilités plus ou moins immédiates, parfois des chimères; l'autre suppute des faits, des résultats. Le premier ne sau> rait aller bien loin sans le second^ ,il n'atteindra sûrement son but qu'avec lui.
Car autre chose est d'être mathématicien, autre chose est d'être comptable ; la science de l'un a des ailes, elle plane superbement ^t, comme tout ce qui plane, elle est sujette à errer, à s'égarer parfois dans de beaux rêves qui coûtent cher et ne rapprochent pas du but. Elle a besoin alors de la science positive de l'autre pour étire avertie à temps, à temps ramenée à la réalité, aux possibilités pratiques moins lointaines.
Donc le comptable complète l'ingénieur. Et voilà pourqutoi nous unissons dans une dualité inséparable, et puissante à cette condition, ces deux pioanie^3 de l'avenir, ces deux combattants de i*a? et du chiffre; dont le rôle emplira les siècles futurs.
Mai« n'est-ce pas justement parce que toute invention, tout e exploitation, toute entreprise de commerce, d'industrie, de navigation, est tributaire de \di comptabilité^ ré\èwed'e\\e'y repose sur «lie, n'est-ce pas pour cette raison qu'il faut que cette science, jusqu'ici traitée en paria à cause de ses divergences et de. ses obscurités, soit scientifiquement codifiée, devienne une en se dégageant de l'étreinte de la routine, ainsi que des mains funestes des métbor distes qui prétendent la faire avancer et ne font qu'entraver s/on «ssor, en se dégageant surtout des mains de cesthéorlcieps offici^ek, de ces pseudo-cimptab'es universitaires qui ont rinsoutenable prétention de noig li? a n science avant to:it pratique sxnsjamai s
'avoir pratiquée autrement qu'au tableau noir ou dans le silencelu cabinet?
Courage donc au comité d'initiative pour la réunion d'un Congrèftle comptables; qu'il ne se laisse pas détourner de son but, qu'il poursuive patiemment ses études, son œuvre, en dépit des dificultés nombreuses qu'il rencontrera, en dépit des attaques dont 1 pourra être l'objet. Une pensée fortifiante doit le soutenir, celle^ jue nous formulons plus haut et par laquelle nous voulons termi— ler ce chapitre :
L'avenir est aux ingénieurs et aux comptables !
POPULARISATION DE LA COMPTABILITÉ
Nous avons constaté dans nos premiers articles :
i*» Que l'enseignement actuel de la comptabilité dans les lycées^ collèges et écoles, est absolument fantaisiste au point de vue scientifique et pratique ;
2° Que la pratique de la comptabilité, notamment dans le petit, et le moyen commerce, c'est-à-dire chez la majorité des commerçants, . est dans le plus pitoyable état, à cause surtout de cette manière de voir absolument fausse, mais généralement partagée,, qu'une comptabilité bien faite, conforme aux prescriptions de la loi, conforme aux règles de la science comptable, eot^^^j)^u5 qu'ellene sert;
3® Enfin que la législation de 1807 touchant les livres de commerce est caduque, que l'article 8 est mauvais et inapplicable^ que les articles 10 et 11 sont impraticables, les articles 12 et 13 sont iusuffisants, qu'ils se contredisent et s'annulent réciproquement.
^ Eh bien! étant établi qu'on peut adresser en toute justice depareilles critiques à l'enseignement, nous ne dirons pas primaire, puisqu'il n'existe pas, mais secondaire d'une science devenue depremière nécessité à une époque affairée comme la nôtre ; étant avéré qu'on peut dire en toute vérité que, sur cent commerçants», il en est à peine deux qui aient une comptabilité vraiment bien» ordonnée, étant constaté que, placés en face d'une législation d'un autre âge, commerçants et juges violent à qui mieux mieux et chaque^ jour la loi sur les livres de commerce, est-il permis d'élever uih
doQ'te sur Turgehce des réformes à apporter à un état de (Shos^ aussi grave, disons le mot, aussi inconcevable chez une nation qui aime au-dessus de tout la clarté et la vérité, l'ordre et la justice ?
Etant démontré enfin que comptables, teneurs de livres, em> ployés d'administration ont, à divers degrés, à compléter, à perfectionner leur instruction professionnelle ; à se grouper, d'épars qu'ils sont, sous l'égide d'une chambre syndicale tout à la fois centre d'action, de rayonnement et de perfectionnement, c'est-àdire bureau, école et académie; à obtenir pour leurs litiges ïa création d'une chambre de prud'hommes; à devenir ainsi autre chose individiiellement que ce gratte-papier méprisé de l'ouvrier, chassé au moindre prétexte par le patron, et collectivement une puissance avec qui l'on comptera un jour, un corps savant, intègre, qu'on respectera, qu'on consultera, à qui reviendra certainement dans l'avenir le contrôle (enfin sérieux et économique) du budget des villes, des départements de l'Etat ; à qui certainement alors écherra la solution de la question sociale (qui n'est probablement qu'une question de frais généraux) ; étant démontrées toutes ces choses, entrevus ces horizons et permis de croire à cet avenir superbe, peut-on douter un seul instant de la nécessité, nous dirons plus, de Vindispensahtlité absolue des Congrès professionnels de comptables, qui prouveront dans un avenir prochain, la vitalité méconnue de la corporation, et fonderont les assises de l'édifice à construire.
Parmi les questions que ces Congrès devront discuter et approfondir, sinon résoudre, celle de l'enseignement primaire et secondaire de la comptabilité occupe le premier plan.
Il ne faut pas se dissimuler, en effet, qu'il y a peu à attendre de la génération actuelle des commerçants, aui yeux de qui, nous l'avons dit, la comptabilité n'est le plus ordinairement qu'une aggravation de frais généraux et le comptable un curieux, un gêneur, qu'on subit quand on ne peut faire autrement.
Il faut donc penser à l'avenir et le préparer. Les génération* succèdent vite aux générations. Si demain l'enseignement de la tenue des livres devenait obligatoire dans les écoles primaires et si cet enseignement était muni d'une bonne méthode, dans vingt ans dïci la majorité des commerçants comprendrait que la comptabilité est l'âme du commerce, et par conséquent que le comptable est le meilleur auxiliaire du commerçant. Quelle évolution, et quelle révolution !
Révolution pacifique, dont les résultats matériels et moraux seraient immenses.
56 LE CONGRÈS DES COlfPTABLGS.
^ On peut oerlainement en eflet évaluer à plusieurs, milliards ^le profit annuel que notre commerce et noire industrie retireraient d'unç application enfin raisonnée, méthodique et réellement scientifique de la comptabilité. Et que de désastres, que de ruines, que de misères évitées, que de déshonneurs aussi !
Sait-on à quel nombre s'élève chaque année, rien qu*à Paris, les commerçants et fabricants qui, avec plus d*ordre et surtout un calcul exact des prix de revient de leurs produits, au lieu de la ruine aborderaient la prospérité ? Ah ! si Texpérience n'est pas un vain mot, ceux-là pourraient raconter ce qu'il en coûte à faire Téconomie d'un comptable sérieux. Il faut bien enfin avoir le courage de le dire : actuellement, sur cent faillites^ quatre-vingts au moins sont imputables au désordre des livres de commerce, à Tabsence de comptabilité !
Voilà le bilan de l'ignorance et de l'iocuriel N'est-il pas temps, de songer au remède.? Et qu'on le sacbe bien, ce chiffre de 80 0/0 n*est pas de fantaisie, il est plutôt au-dessous qu'au-dessus de la réalité ; nous en appelons aux syndics des faillites eux-mêmes et à toutes les personnes qni s'occupent de la liquidatioa de nos désas-: très commerciaux.
Pàut-il d'ailleurs plus s'étonner d'un tel fait, si caractéristique qu'il soit, que de la progression efl'rayante du nombre même des faillites ? Non, ce sont là deux phénomènes similaires, régis par les mêmes causes, au premier rangdesquelles nous plaçons l'ignorance de la science commerciale et surtout de la science comptable.
Ces phénomène > nous les voyons se reproduire et s'aggraver constamment, et il eji sera de même tant que le commerce semblera une carrière que l'on peut choisir sans études, sans initiation préalable, san3 la possession parfaite de la comptabilité, ou tout au moins de ses principes essentiels.
Eh bien ! c est contre cet état de choses vraiment alarmant que la vulgarisation de la tenue des livres réagirait d'une manière efficace. Il faut que cet art soit enseigné dans les écoles primaii'es des villes et des campagnes. L'agriculture est encore plus pauvre en eomptables que le commerce et l'industrie. Le service rendu sera donc général. L'homme des campagnes, comme l'homme dee villes» a besoin de savoir chifl'rer et compter. L'arithmétique telle qu'on l'enseigne à l'école n'est jusqu'ici qu'une science employée uniquement à résoudre des problèmes plus ou moins ingénieux et fanlaisibtes; Cette science deviendra immédiatement d'une grande utilité pratique dès qu'on l'appliquera à la tenue des livres commerciale, agficule ou industrielle.
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Ah! le Congrès des comptables n'obtînt-il 4uece seul résultai de ffiirc deyeûir obligatoire renseignement de la tenue des livres dans les écoles primaires, quUI aurait déjà renclu un . immense service au pays.
fOPULARISATION DE lA COBCPTABaiTÉ
[Suite.)
Il faut insister sut* la nécèssifé de vulgariser, disons mieux, de jinpulari^er en Frartce la connaissance de la comptabïlilé, et le tneiDeur moyen d'atteindre ce résultat n'ést-il pas que renseignement de la tenue des livres, utilitaire entre tous, soit compris dans le progi^ammc de nos écoles primaires. Nous pensons, en effet, avec M. Mazàroz, que « Vin^iiruction professionnelle représente la ^ plus solide des fk^rtunes pour les enfants du peuple qui la « possèdent»^ et nous croyons que l'heure est venue d'organiser celle instruction, an moins en ce qui concerne là comptabilité.
Dans sa brochure intitulée : Quelques mots sur renseignement commercial en France^ M. Lefèvre dit à cet égard.
« 11 y a un intérêt considérable à ce que, dès l'école primaire, « on apprenne la tenue des livres; d'abord, parce que c'est un « excellent exercice d'écriture, et en outré parce que c'est un art « d'une utilité universelle, en raison même de son extrême sim- « plicité. 11 est regrettable de constater que, même à notre époque, << les 99 sur 100 des marchands et beaucoup de commerçants « lieiment mal leurs livres, et s'exposent à toutes les conséquences « de leur ignorance et de leur incurie. »
On ne saurait sérieusement contester le côté utilitaire de renseignement de la tenue des livres, qui est évident pour tout le monde. N'est-il pas évident également que cet enseignement si désirable réaliserait un progrès pédagogique? Car enfin le maître ne pourrait mieux démontrer à ses élevés que par l'application à la tenue des cahiers de comptabilité l'utilité et rexcellence d*une belle écriture. D'autre part, ne trouverait-il pas dans la confection des factures d'achat et de vente des marchandises, dans celle des bordereaux d'escompte, dans le calcul des changes de place, dans l'établissement des comptes couraitts d'intérêts, etc., etc., les meilleurs exercices de système tnétrique et d'arithmétique?
On ne peut donemier que la tenue des tenue des livres ne soit une des plus fréquentes et des plus utiles des applications de la calligraphie et de la science des nombres. D'où nous tirons cette conséquence logique que la tenue des livres devrait faire partie intégrante de renseignement primaire des villes et des campagnes^ conséquence qui, nous Tespérons, frappera le nouveau conseil supérieur de Tinstruction publique.
Des raisons d'ordre supérieur, à la fois sociales, économiques ^ politiques et morales, militent d'ailleurs en faveur de ce progrès pratique dans renseignement primaire.
« La tenue des livres et la comptabilité sont les premières « règles de l'intérêt public,» dit avec raison M. Gornet-Bichat. « La tenue des livres est le principe de l'organisation de la société, »dit M. Darimon.
Enfin Proudhon dit quelque part dans ses Contradictions économiques : « J'ai fîni^ par découvrir que la comptabilité est toute « Véconomie politique, qu'elle est la science des comptes de la a société, des lois générales de la production^ de la consommation '« et des richesses. »
Combien de temps encore laissera-t-on à la porte de nos école» une science d'une telle importance, d'une telle utilité pratique dans la vie de chacun comme dans la vie des collectivités? Et ne comprendra- t-on pas bientôt de quelle force de réflexion et d'action l'on prive chaque génération sevrée de cette science ?
Ah! nous voudrions savoir quelle raison Ton pourrait bien invoquer en haut lieu pour refuser plus longtemps aux enfants du peuple cet enseignement devenu incontestablement nécessaire!
Car enfin, entend- on préparer des générations aptes aux luttes internationales du commerce et de l'industrie, aux entreprises sé~ rieuses et raisonnées scientifiquement, au moyen de l'enseignement actuel, propre à préparer surtout des rêveurs, des mécontents et des déclassés ?
Une des qualités fondamentales du commerçant, dit M. Lefèvre» c'est de savoir introduire dans ses magasins ou dans ses bureaux un ordre aussi parfait que possible : il n est pas moins [nécessaire que son instruction et ses idées soient classées et ordonnées avec le même soin. Rien d'inutile ne doit encombrer son établissement et son esprit, et chaque chose doit être bien à sa place dans Tan et dans l'autre.
. En France, on croit avoir tout fait en formant des bacheliers ; où prépare-t-oa des commerçants comme les entend M. Lefèvre?
« L'étude de la comptabilité offre d'ailleurs un côté moral que .
« Ton ne méconnaîtra pas, dit M. Tissot. Une bonne comptabilité- « est partout la meilleure preuve possible de V amour de V ordre ^ « C*esl dans l'organisation de son comptoir, dans la tenue de se& « écritures que le négociant fait juger de sa capacité réelle, de son '« intelligence administrative et de sa bonne foi, »
(c Les notions les plus usuelles de commerce, dit M. Woisard,. « devraient faire partie de l'instruction générale. Chercher à rendre « ces notions populaires, ce serait même travailler à l'amélioration « des mœurs, puisque, en diminuant le nombre des dupes, on dimi- « nuerait certainement celui des fripons. »
Il est certain qu'actuellemient l'élève sort de l'école primaire, voire du collège ou du lycée, sans savoir un mot des chosesies plus usuelles du commerce, de l'industrie, dés usages, du droit, de quoi que ce soit de la vie pratique enfin. C'est un aveugle qu'on lance sur le chemin bordé de fondrières, peuplé d'intrigants et de coupe-bourses. Il y deviendra ce que sa bonne étoile voudra bien. Ce n'est pas qu'il ne sache une foule de choses, c'est que ces choses sont pour la plupart inutiles ou mal appropriées.
On est loin encore d'être persuadé de cette vérité, que nous empruntons à M. Mazaroz, à savoir qu'en instruction publique rien ne doit se généraliser, qu'au contraire tout doit se spécialiser, si l'on veut faire rendre à chaque individu, au profit de la société, ce que la nature a déposé en lui de valeur productive.
En popularisant l'art de la tenue des livres et les notions les plus usuelles du commerce, on donnerait non seulement aux générations prochaines le goût de l'ordre, ainsi que des connaissances pratiques immédiatement utilisables, mais encore assez de science pour qu'elles se trouvassent à la hauteur du rôle difficile qu'elles auront à soutenir.
Car, au train dont vont les choses, dans vingt ans d'ici la concurrence BROIERA tout COMMERÇANT QUI NE SERA PAS COMPTABLE.
11 est donc nécessaire, essentiel^ de former de^ commerçantscapables d'être comptables et des comptables capables d'être corn* berçants; or, ce n'est que par l'école primaire qu'on préparera ce résultat.
Aussi répétons-nous notre question et demandons-nous de nouveau quelles raisons l'on pourrait bien invoquer en haut lieu pour refuser plus longtemps un enseignement d'où dépend certainement l'avenir commercial, industriel et agricole ée la France.
Ce ne peut être assurément la question d'argent, cet enseignement n'exigeant aucuns frais de matériel.
Mais peut-être dira-t-on que les instituteurs primaires ne sont
pas suffisammeot préparés, qu'ils ne px>s8èdeDt pas actuellement la science quUis auraient à enseigner. Celte raison .ne serait que spécieuse. Muni d*un bon traité élémentaire de commerce et de tenue d^s Uvres, tout maître serait bientôt en mesure d'enseigner suffisamment.
Terminons en faisant un dernier emprunt à la brochure remarquable intitulée : le Bilan financier de la France, que M. Mazaroz vient de faire paraître et qui mérite Tattention des hommes sérieux.
« Gomme principe général d'enseignement, dit M. Mazaroz, il « faut mettre le plus possible la théorie à côté de la pratique, « c'est-à-dire instituer uni versellement Ta^e^i^r-^co^e et leLferme- « écôïe ; ^ puis, établir Tinslruction dans le même esprit pour « les professions libérales; mais en constituant partout i'enseigne- « nient du dessin et de la comptabilité^ comme étant les deux « initiateurs du travail et de la production en toute chose I
M. Mazaroz est fabricant, l'observation et l'expérience de chaque jour lui ont démontré ces vérités, dont nos commerçants, nos industriels et nos agronomes devraient être tous pénétrés.
POPULARISATION DE LA COMPTABILITÉ
(Suite,)
La question de la popularisation de l'enseignement de la comptablité, ou, plus simplement, de la tenue des livres, est donc une question de premier ordre où l'on entrevoit que l'avenir même de la France est en jeu, dès que l'on songe, pour ne citer qu'un exemple, à la concurrence, tant nationale qu'internationale, que suscite la diffusion du progrès scientifique et industriel sur tous les points du globe, concurrence chaque jour plus redoutable qui, sous peu, ruinera quiconque, commerçant, fabricant, agronome, ne se résignera pas à abandonner les vieux errements routiniers pour donner intelligemment à l'élément comptable la place qui lui revient dans les entreprises.
L'avenir, qu'on le sache bien, est aux nations qui sauront compter, aux nations comptables. Cet avenir est prochain, il faut s'y préparer sans retard, nous ne nous lasserons pas de le répéter.
Naguère vendre beaucoup suffisait pour l'emporter de haute lice sur le marché et réaliser de superbes profils. Il y avait alot's entre le prix ée revient et celui de vente unfe matge de bénéfice qai permettait le laisser-aller dans les entreprises commerciales ou indostrielles. L'rmporlance des résultats faisait cfu'on fermait les yeux sur maintes négligences touchant la fabrication, Tadministra* lion ou la comptabilité de ces entreprises .
Il n'en est plus de même aujourd'hui. La marge du, bénéfice s'esl retrécie. Elle tend à diminuer sans cesse devant Taffinence de Toffre venant de tous côtés. De sorte que, pour les commerçanis et les fabricants sérieux et intelligents, vendre beaucoup n'est pips un élément de succès qu'à la condition d'opérer, non de chiCy non au jugé, mais en toute coïinaissance de cause ; qu'à la condition de voir clair dans leur afi'aire, et d'y voir clair absolument, au moyen non plus de cette tenue de livres rudimenlaire qui se. borne à inscrire tant bien que mal les opérations sur les livres, mais d'une comptabilité savamment combinée, établie de façon à donner exactement, tous frais fixes et variables comptés, je prix de revient intégral de chaque marchandise, de chaque produit, que ce produit ait passé par un ou par vingt ateliers successifs.
Les commerçants et les fabricants qui comprennent ainsi le commerce et la fabrication sont actuellement fort rares, et c'est ce qui explique Je nombre prodigieux et sans cesse croissant des faillites; eh bien ! il faut que cette minorité intelligente devienne la généralité d'ici à vingt ans, sinon c'en sera fait de notre commerce et de notre industrie.
Ah ! les temps sont passés de la vente au jugé et de la comptabilité par à peu près ! Les gens avisés en feront leur .deuil et quitteront prudemment les sentiers de la routine, peuplés d'ignorants, d'écervelés et de pirates, pour entrer dans le chemin du? commerce honnête, qui n'a pas peur de la comptabilité^ au cou-» traire, parce qu'il comprend que sans elle tout est désordre, incer-, litude et déboires, tandis que par elle tout est ordre, clarté et s^ûreté. .. •
Eh bien ! quel plus sûr moyen de préparer à la France des générations de commerçants sérieux, éclairés, appréciant à sa valeur la science comptable dont la génération actuelle afl'ecte de faire si peu de cas ; quel plus sûr moyen aussi d'assurer des comptables instruits à ces commerçants de l'avenir qu'en rendant o6%atoîVc l'enseignement PRIMAIRE et secondaire de la tenue des livres appliquée au commerce, à l'industrie, à l'agriculture ? -
La France est un pays de commerçants et de producteurs ; oi;^ n'est-il pas vraiment surprenant qu'on n'ait pas encore songé à donner aux enfants de ce pays l'instruction pratique ^ui convient à des travailleurs, c'est-à-dire de justes notions sur les usages du commerce, sur les échanges, la production, et assez de science comptable pour juger sainement de la comptabilité et être en mesure d'en appliquer les principes avec discernement et profit.
Si actuellement 90 commerçants sur 100 ont leurs livres en désordre ; si 80 % des faillites sont atlribuables à ce désordre, n'est-ce pas justement parce que ces commerçants, par le fait de leur ignorance même, ont cru pouvoir se passer d'une comptabilité bien ordonnée, et se sont même imaginé réaliser une économie en faisant tenir leurs livres au rabais ?
L'ignorance ! voilà le mal auquel il faut remédier. L'ignorance, qui mène au désordre et à tout ce qui s'ensuit ; l'ignorance, qui mène aussi à la piraterie.
En définitive, nous ne sommes réfractaires à la comptabilité, du bas en haut de l'échelle sociale, que parce que la comptabilité est hors l'école. Qu'on l'y fasse donc entrer ! Le conseU supérieur de l'instruction publique, ou le ministre qui fera cela aura rendu le plus grand service à la France ; il aura bien mérité de là patrie.
Il y a d'ailleurs, outre les raisons d'utilité pratique et d'économie commerciale, toute sorte d'autres raisons non moins pesantes de populariser la comptabilité, cette science sociale par excellence à laquelle les hommes doivent de pouvoir vivre en bonne harmonie au milieu de leurs transactions, c'est-à-dire au milieu des plus grands éléments de discorde imaginables.
Que les gouvernants y songent ; c'est à la comptabilité que se heurtent les théories vaines, car la comptabilité est de toutes les sciences la plus positive, celle par conséquent que les utopistes redoutent le plus; celle, sans nul doute, à laquelle les sociétés de l'avenir devront leur salut ; celle que les hommes éclairés et vraiment patriotes voudraient voir propager et progresser, celle enfin qu'il faut donner au peuple pour l'éclairer définitivement.
Apprendre au peuple à compter, à lire dans les comptes, c'est tout simplement lui donner le. moyen de résoudre, dans un temps donné, le vaste problème social qui a pour objectif la plus grande ^omme possible de bien-être et de justice pour chacun et pour tous.
Une nation n'est, en définitive, pas autre chose qu'une grande société anonyme commerciale» industrielle,, agricole et financière.
qu'il s'agit de faire produire beaucoup et d'administrer au meilleur marché possible.
Quand les actionnaires de cette société, nous voulons dire quand le peuple entendra la langue comptable, il est de toute évidence qu'il demandera des comptes clairs, qu'il réclamera des contrôles certains, en un mot qu'il voudra savoir où passent ses deniers.
Il saura bien trouver alors dans son sein des mandataires pour le lui apprendre au juste. Ces mandataires, les chambres syndicales de comptables, répandues dans toute la France, les lui fourniraient.
Inutile d'ajouter qu'alors le peuple ne serait pas loin d'atteindre, sans secousses et le plus simplement du monde, l'idéal des sociétés humaines petites et grandes, qui est l'administration intègre à bon marché^ laquelle, pernaettant d'assurer économiquement la production, permet par conséquent de réaliser pour tous la vie à bon marché.
Voilà où le peuple arrivera quand il saura manier chiffres et comptes, voilà ce que le peuple gagnera à apprendre la comptabilité, et voilà ce qu'il ne réalisera ^amae^ tant qu'il restera étranger à cette science, qui régit et domine toutes les actions humaines.
Tout milite donc en faveur de la popularisation de la tenue des livrés par l'enseignement primaire et secondaire; aucune objection, aucune raison sérieuse ne peuvent être invoquées pour refuser plus longtemps cette vulgarisation de la science indispensable à tous, et il est évident pour nous que le temps n'est pas loin où cet enseignement sera décrété. Conséquemment, il est bon de se préparer dès maintenant à cette expectative et d'examiner si l'on est en mesure, pédagogiquement, de donner l'enseignement que nous réclamons.
Muni d'un bon traité élémentaire de commerce et de tenue des livres, disions-nous dans notre précédent chapitre, tout instituteur primaire serait bientôt en état d'enseigner. Il est, en effet, certain qu'un bon traité, tant au point de vue théorique qu'au point de vue pratique, suffirait à faire de nos instituteurs primaires, qui ont à un si haut degré l'intelligence et l'habitude de l'enseignement, d'excellents professeurs de tenue de livres. Mais ce traité bien fait existe-t-il ? Hic jacet lepus. Un ancien proverbe dit que, pour faire un bon civet, il faut d'abord et avant tout un lièvre ; de même, pour instruire sûrement et avec fruit les enfants d'une école, les citoyens d'une nation, dans une science quelconque, il faut tout d'abord une bonne méthode.
Oi LE CO.NGRÈS DBS COMPTABLEIS.
. Ëb bien ! possédons-nous actuellement une bonne méthode de tenue de livres ? une méthode simple, élémentaire, bien écrite, préFientant la science comptable d'une façon claire» mtellîgible ? une méthode, en un aiQt^, faite de telle façon que, grâce à elle, rinstituteur primaire se trouve à même .d'enseigner et de bien •nseigner ?
Répondre à cette question est chose assez délicate. Aussi, afio qu'on ne nous taxe pas de parti pris, nous ne croyons pouvoir inieux faire que de donner la parole aux auteurs spéciaux euxmêmes. Evidemment, nous apprendrons ainsi le cas qu'il faut faire des nombreux ouvrages de comptabilité parus jusqu'à ce jour. Nos citations, comme on va en juger, seront fort piquantes et de nature à intéresser les personnes qui s'occupent du mouvement de l'instruction en France ; on pourrait les intituler : les Auteurs de traités de comptabilité jugés par eux-mêmes.
LES AUTEURS DES TRAITÉS DE COBiPTABIUTÊ
JUGÉS PAR EUX-MÊMES
E. T. JONES, ED. DEGRANGE, L. DEPLANQUE, T. POITEAT.
Les auteurs sont nombreux qui ont écrit soit sur l'art de la tenue des livres, soit sur la science des comptes; aussi ne citerons-nous que l'opinion des principaux et des plus originaux d'entre eux. Ce sont, par ordre non de mérite, mais d'ancienneté : E.-T. Jones, auteur anglais traduit en français : Edmond Degranges père, Jaciot, Edmond Degranges fils, L. Deplanque, Yalentin Poitral, Talbotier, Cornet-Bichat, H. Vannier, Pigier, Mongioot, A. BeaucheryïGimrd et Guillaumot, Courcelle-Seneuil, Tissot, Gonventz, A. Guilbaut, Barré, Tacaille, Wargnies-Hulot et Guillay.
Les deux premiers, E.-T. Jones et Edmond Degranges pè'Ç» datent de la fin du siècle dernier; la première édition de leur ouvrage parut en 1795. E.-T.Jonesétaitun adversaire déclaré de la comptabilité en parties doubles et partisan résolu de celle en partie simple, Edmond Degranges professait l'opinion contraire. La vérité était de ce côté-ci du détroit. Ce qui a lieu d'étonner, c'est que la méthode du premier fut approuvée par la Banque d'Angleterre et par la Banque de Bristol. C'était d'ailleurs le premier ouvrage remarquable qui parût en Angleterre sur la comptabilité.
La première édition eut 5,000 souscripteurs au prix d'une guinée. Au reste, E.-T. Jones, tout en se faisant le champion de la partie simple, :fut un des promoteurs des progrès, de la partie .double.
Ainsi, sa balance trimestrielle, a propagé chez nous- la balance mensuelle des écritures ; et l'emploi qu'il fit des colonnes distributives dans son journal et dans son grand-livre donna Fidée du journal-grand-livre. EL -T. Jones fut donc un trouveùr et somme toute, son ouvrage est véritablement remarquable pour l'époque.
Voyons ce qu'en dit Edmond Degranges père, champion de la partie double, qu'il a puissamment contribué à vulgariser, el le promoteur, en France, du journal-gran^d-livre, méthode dont, par parenthèse, il se garda bien de préconiser remt)lôi général, comme l'ont fait depuis lui nombre de pseudo-învenleurs:
« La méthode de M. E.-T. Jones piqua d'abord la curiosité, ♦ parce qu'elle venait de l'étranger et parce que son auteur se
montra un des plus ardents détracteurs des parties doubles ; mais « bientôt l'inconvénient d'un Grand-Livre qui ne contenait que des
chiffres, la complication des moyens d'en distinguer des articles ' et celle des explications qu'il fallait débrouiller firent mieux " ressortir l'extrême simplicité des parties doubles et prouvèrent « que l'étude de cette méthode est la plus facile et la plus courte, " parce qu'elle est réduite à des principes certains. »
Voyons maintenant ce que dit E.-T. Jones des parties doubles, dont Edmond Degranges est, en 1785, le seul défenseur autorisé :
« La méthode dite à parties doubles, aussi compliquée qu'ohs- " CMre, a quelque chose de mystérieux jusque dans son nom, et « certainement on n'a jamais employé un système plus ingénieur ' sèment imaginé pour couvrir Vinfamie, quoiqu'elle n'ait pas " été inventée pour cela.
C'était raide, un véritable coup droit.
« D'ici à peu on n'en parlera plus, » conclut l'auteur anglais avec moins de clairvoyance. %
En effet, en dépit des attaques passées, présentes et futures, la comptabilité en parties doubles tient encore et tiendra toujours le haut du pavé, par la raison qu'elle repose sur un principe vrai et tjue ce qui est vrai l'est éternellement. Les dissidences ne peuvent donc se produire raisonnablement que sur l'application du principe el non sur le principe lui-même .
Voici maintenant, en suivant Tordre des auteurs que nous avons nommés plus haut, l'opinion que Jaclot, auteur d'un traité de Tenue des livres enseignée en 24 leçons, sans maître^ a émise sur Edmond Degranges père, qu'il dépouillait en partie.
« Son traité eut un succès mérité ; pour la première foislesys- « tème des parties doubles a été expliqué par des démontrations « claires... Mais cet ouvrage aurait eu besoin d'être r^/*azï, plu- « sieurs années avant la mort de l'auteur, et nous avons regretté « que le temps et les forces lui aient manqué pour cette entre- « prise, qui aurait, il est vrai, été très pénible, mais qui était « indispensable pour conserver à son livre la vogue dont il a joui « si longtemps. »
Ce à quoi Edmond Degranges fils, continuateur de son père et auteur estimable, répond :
« C'est ainsi qu'en annonçant la mort de l'auteur, qui datait de « vingt années, M. Jaclot essaye à'enterrer, pour ainsi dire, le u livre de mon père, et qu'il s'abstient adroitement de dire un seul « mot du fils... M
Mais passons à son appréciation de la méthode Jaclot. C'est un modèle du genre. Qu'en en juge :
« Reudons-lui cette justice, malgré l'obscurité profonde doses «< cinquième, sixième et septième livres, on peut y entrevoir et « présumer qu'il sait quelque chose de la tenue des livres, ;j«* « suffisamment pour Venseigner aux autres, mais peut-être assez w pour la pratiquer lui-même. »
Plus loin, Edmond Degranges ajoute ces quelques lignes qui, bien qu'écrites il y a quarante ans, ont conservé, comme on va le voir, toute la saveur de l'actualité :
(( En résumé, le livre de Jaclot eut une influence bien fatale à H la science, en ce que, sa grande insuffisance ne l'ayant pas « empêché de se vendre (il eut même une grande vogue), il réveilla « les prétentions d'une foule de gens qui, parce qu'ils étaient « teneurs de livres, experts près d'un tribunal ou bons calligraphes, « se jugèrent capables de publier chacun son livre sur la matière. « Alors^ cette averse d'écrivains rompit entièrement la digue et, « faisant irruption par la brèche ouverte dans le domaine de la
.( science avec leurs opuscules ou leurs grosses compilations, ils « l'ont en quelque sorte couvert de matériaux informes ou dé débris « qui menacent de la replonger dans son chaos primitif. »
Il est de fait qu'il existe au moins quinze c^n #5 ouvrages traitant de comptabilité . Quel dédale !
Écoutons maintenant L. Deplanque, un émule de Degranges, un imitateur^ dit ce dernier, mais dont, quoi qu'il en soit, le volumineux traité est encore lu. Deplanque n'y va d'ailleurs pas de main morte.
« Il n'est pas un écrivain que nous sachions, parmi ceux qui « ont traité la matière, qui ait défini clairement, simplement et « nettement ce que c'est que la partie double, ce que c'est que la « partie simple, en quoi elles diffèrent l'une de l'antre.»
M. Deplanque, avant de lancer une pareille affirmation, aurait peut-être dû relire les auteurs dont il s'est inspiré. Après quoi, se relisant lui-même, il aurait évidemment constaté qu'il n'avait pas fait mieux que ses devanciers, qu'il n'avait fait qu'enseigner absolument les mêmes choses, dans des termes semblables ou à peu près.
Mais la bonne foi, parait-il, n'a rien à voir dans les boniments que les auteurs de traités de comptabihté ne manquent généralement pas de placer en tête de leurs livres, boniments qu'on peut traduire en trois mots : « Prenez mon ours! »
Lisons à présent ce que dit à l'adresse des auteurs précédents et de tous les imitateurs passés et présents, le vétéran actuel des méthodistes, nous avons nommé M. Valentin Poitrat, inventeur de la comptabilité autodidaciique française, « plus simple que les « parties simples, plus double que toutes les parties doubles, » et supérieure, cela va sans dire, à toutes les méthodes connues.
« J'ai dû, comme tous les comptables de mon temps, pratiquer « les anciennes méthodes. J'en ai profité pour les étudier à fond, « les pénétrer dans tous leurs mystères, en connaître parfaitement « la constitution. J'en suis arrivé à conclure que le commerce, « l'industrie et la banque étaient abusés par une odieuse auper- « chérie et victimes d'une illusion déplorable. »
Toujours la même tactique. Prenez mon ours, pas celui d'à côté, il est empaillé I
Il est juste de dire que M. Valentin Poitrat n'a pas à redouter
répithèle de plagiaire, car son système est bien le fruit de ses méditations propres. On peut en contester la valeur pratique et scientifique, non l'originalité. Cependant, malgré la persévérance infatigable de Tauteur, malgré qu'il promît au commerce une économie annuelle d'un milliard cent vingt-huit millions (sic) s'il adoptait sa méthode de préférence à celle des parties doubles, M. Valentin Poitrat n'a pu réussir à faire accepter d'une façon un peu générale sa comptabilité autodidactique française. Pour notre compte, nous faisons à cette méthode le reproche d'être d'un abord difficile, et nous ne voyons pas qu'au fond son auteur soit aucunement autorisé à dire qu'elle est plus simple que les parties simples et plus double que les parties doubles.
Quoi qu'il en soit, le système des parties doubles est resté maître du terrain, résultat qui, sans doute, n'a pas peu contribué à jeter de l'humeur dans l'esprit du courageux vieillard, que nous voyons se plaindre très amèrement de ce qu'il appelle la routine et, d'autre part, molester d'importance les imitateurs, ou prétendus tels, de son système. Ecoutons-le:
« Je suis homme de mon temps, j'accepte le progrès partout où « je le trouve, je l'appelle où il n'est pas. Je n'hésiste donc pas à « déclarer que tous les efforts sérieux tentés dans l'intérêt de la *< comptabilité auront toujours en moi un sympathique concours. " L'expérience et le travail ne sont le monopole de personne, encore « qu'ils soient le lot du petit nombre. Mais les plagiaires méritent « la réprobation de tous les honnêtes gens. Ne sachant ni inventer « ni créer, ils ont, pour cacher leurs emprunts, transformé le livre « de CAisSE-PORTEFEUiLLE de la méthode française en journaux à « colonnes et autres, sans tenir compte qu'ils retombaient dans le « vieux système^ où il n'y a ni contrôle, ni balances justes {allons « donc!) et avec l'audace de dissimuler les livres auxiliaires, dans « le but de faire croire au public qu'avec deux livres seulement ils « constituaient une comptabilité. Ces faux auteurs, dont on doit se « méfier, ont donné à leurs contrefaçons les noms de méthode (( Dusser, méthode Tissot, méthode Larmigny, Gonventz, etc. « Tristes auteurs et habiles jongleurs ! »
Mais on va voir que M. Valentin Poitrat n'a pas le monopole de ces... attrapages, et qu'ils sont au contraire passés en coutume chez MM. les auteurs de traités de tenue de livres.
xm
LES AUTEURS DE TRAITÉS DE COMPTABILITÉ JUGÉS PAR EUX-MÊMES CORNET-BICHAT
Les quelques citations que nous venons de faire ont déjà démontré que nos auteurs de traités de comptabilité ne marchent pas précisément d'accord dans les sentiers ombreux, sinon obscurs, de leur science et qu'ils parlent une langue qu'ils sont loin d'entendre de la même façon,
On aura également remarqué que si ces auteurs pèchent sur beaucoup de points, ce n'est certes pas par excès de modestie ni ds courtoisie, et que, s'ils ne s'entendent pas le moins du monde ent^e eux, ils s'entendent fort bien au contraire, chacun de son côté, à vanter sa méthode et à érein ter scrupuleusement celles des confrères. Hélas ! ce désaccord remarquable n'est guère concluant, — à moins qu'il ne le soit trop, — et le public pourrait bien être do l'avis de M. Gornet-Bichat, auteur du Nouveau Journal- Grand- Livre, lorsqu'il dit :
« D'où vient que cette obligation d'une comptabilité régulière « faite au commerçant, — tout à la fois par son propre intérêt, par « la loi et par sa conscience, — est si généralement négligée? La « divergence^ les longueurs, les complications des systèmes de « Tenue des livres en usage sont la principale cause de cette indif- « férence et de cette incurie déplorables ! »
C'est parfait. Malheureusement M. Gornet-Bichat ne parait pas aussi bien inspiré lorsqu'il s'agit de faire mieux que ses devanciers, et le Nouveau Journal Grand-Livre, d'aspect tout monumental, qu'il propose à l'admiration de ses contemporains comme remédiant aux susdites divergences, longueurs et complications des systèmes en usage, ne tarde pas à essuyer une bordée de sifflets des mieux nourris et à fournir prétexte aux critiques les plus acerbes.
On sait que le Journal- Grand-Livre n'est pas autre chose que la réunion du Journal et du Grand-Livre en un seul registre qui, ouvert, présente d'un côté, sur la page à gauche, le Journal ; de l'autre côté, sur la page à droite, le Grand-Livre, dont les comptes disposés non plus par pages, mais par colonnes, reçoivent tout de suite les sommes inscrites au Journal. Un échiquier sur lequel des
pièces sont éparses donne une idée assez exacte de cet éparpillement de chiffres.
C'est ce système qui, depuis E.-T. Jones et Edmond Degranges, ses deux pères, a été cent fois modifié, à la joie de MM. les papetiers autant qu'au désespoir de MM. les comptables, dont il est le casse-tête chinois ; c'est ce système, simple en apparence, mais compliqué en réalité, et d'ailleurs d'une application restreinte, que M. Cornet-Bichat avait eu la malencontreuse idée de perfectionner de nouveau, avec une persévérance et une conviction dignes d'ailleurs d'un meilleur objet.
Mais il faut entendre M. Cornet-Bichat faire l'apologie de son œuvre.
« Après vingt ans de recherches laborieuses ^wpvh9> avoir étudié « les diverses méthodes, expérimenté les divers systèmes, pratiqué « la comptabilité chez un grand nombre de commerçants des plus « notables, etc., j'ai trouvé le Nouveau Journal-Grand-Livre, type « de comptabilité uniforme^ qui, par une combinaison des plus « simples, présente jour par jour, dans son ensemble, au moyen « d'un tableau synoptique de perpétuelle comparaison, toutes les « opérations que fait un commerçant, et donne journellement c( aussi sa situation active et passive, ses bénéfices et ses pertes. »
Voilà certes une belle trouvaille, et, si M. Cornet dit vrai, il a bien syjet de s*en glorifier !
Hélas ! la muse de la critique lui souffle de perfides conseils, et il entreprend de descendre les confrères du piédestal sur lequel ils ont eu chacun tant de peine à se hisser. Écoutons-le ;
«De tous les journaux-grands-livres que nous avons examinés, étu- ^ diés avec soin, aucun n'a justifié son titre et répondu aux besoins « du commerce. Pourquoi? Leurs dispositions étaient ingénieuses, (c mais compliquées, et cependant incomplètes... Il faut bien le « dire, tous ces registres, mal interprétés ^ faussement établis y disu posés sans ordre^ sans réflexion, etc. »
Le reste sur ce ton. Nous abrégeons forcément.
« Pour nous, — conclut triomphalement M. Cornet-Bichat, — « pour nous, nous avons cherché une solution au problème et établi iv\m\ï\vQ sans précédent aucun (sic). Notre Nouveau Journal- « Grand-Livre devient un registre indispensable ^ unique etindis^
« cutable^ et aujourd'hui nous pouvons affirmer que le problème (( de la comptabilité simple et infailuble est résolu ! » Dzim, boum, boum, ça y est l En.avant la musique I
Il a tout simplement suffi à M. Cornet-Pichat, pour résoudre le problème et produire son livre indispensable unique et indiscutable, autant qu* in faillible, de changer la disposition usuelle du Journal-Grand-Livre, en plaçant le journal au milieu du registre, c'est-à-dire en le flanquant à gauche du débit du Grand-Livre, à droite du crédit. C'était bien simple !
— Ma foi, s*écria alors la galerie, s'il a fallu vingt années de recherches laborieuses à M. Gornet-Bichat pour aboutir à ce maigre résultat, il faut convenir que son génie inventif ne tient pas précisément du prodige ! Mais cela n'empêche pas notre auteur détenir bon pour son invention et do continuer de faire la leçon aux autres.
Après avoir dirigé de ci de là quelques pointes acérées, il s'attaque enfin résolument au vénérable Valentin Poitrat et brise contre lui une lance en faveur de la partie double, qui est, dit-iJ, et sera toujours le seul mode de tenue des livres à employer ^ en se servant, bieii entendu, de la méthode Gornet-Bichflt. Inutile de dire que M. Valentin Poitrat lui retourne sans tarder la monnaie de sa pièce, et même au delà. Lisons d'abord l'attaque :
« Quant à la valeur de la méthode autodidactique de M, Poitrat, « dont la première édition date de 1833, il résulte des explications « fournies par l'auteur lui-même dans son ouvrage que tout son '< système repose sur une série de Registres et dé Balances disposés " à sa manière, et dont voici l'énumération :
« 1° Un livre de Vente (disposition spéciale) ;
« 2° Un Livre de Caisse (d° compliquée) ;
« S'' Un Grand-Livre (d°) ;
« 4» Un Livré-Journal (d**) ;
« 5* Un Petit-Livre des Balances partielles et mensuelles « (d"» très compliquée) ;
« 6' Un Livre-Résumé des Balances partielles {d^, d°) ;
« 70 Un livre résumé des Balances mensuelles et générales « (do, do) ;
« 8^ Un livre de liquidation du Grand-Livre nommé Feuille '< BAUNCE (d°, d*) ;
« C'est avec ce léger bagage de livres que M. Poitrat établit « avec simplicité son système de comptabilité.
« Mais tous ces registres sont aussi dispendieux qu'inutiles ;
« ils exigent une -attention des plus soutenues pour éviter toute « erreur de chiflFres, ils répètent doublement les opérations et ne u font qu'embarrasser Télève et le praticien. Puis la méthode « française autodidactique est une méthode d'application spé- (( ciale, qui exige des comptables spéciaux; de sorte que, si un « comptable vient à quitter la maison où Ton pratique le système « Poitrat, le ressort ingénieux de cette machine n'agit plus, et la « maison se trouve dans le plus grand embarras. Aussi, malgré « tous les efforts qu'a faits M. Poitrat pour populariser son ensei- « gnement, sa méthode s'est trouvée circonscrite à quelques maice sons du quartier de la rue des Lombards et de la rue Saint- « Denis. »
Voici maintenant la réponse que M. Poitrat, toujours bon à consulter en matière d'éreintement, décoche à son adversaire dans ce style incorrect qui lui est familier et qui semble d'ailleurs commun à la majorité des auteurs de traités de comptabilité. Cette fois M. Valentin Poitrat a la main plus lourde que d'ordinaire, mais le mot pour rire. Il s'égaye et égayé le galerie au détriment du Journal'Grand'Livrey ce double registre si bizarrement soudé et réuni en un seul, que nous avons nous-mème comparé aux frères Siamois et à Millie- Christine^ auxquels il fait involontairement penser i
« ... Il est pourtant encore des fanatiques endurcis qui ont osé <( créer un livre monstre, que l'on appelle Journal- Grand-Livre, <( obligeant non seulement à semer çà et là les chiffres dans ses « colonnes multiples, mais d'en faire aussi de cent à cent vingt « additions au bas de chaque page, avec les reports, un à un, de « ces mêmes chiffres, en tète de l'autre page, et de pages en pages. « Quel travail de Romain !
« Un autre fanatique, plus tenace encore, partisan effréné du « journal monstre à colonnes, s'est assimilé le droit, par une idée <r saugrenue, de transformer ce dernier, qui est déjà d'une mons- « trueuse étendue, en un autre plus étendu et plus monstrueux « encore, formant trois parties : l'une à gauche, composée de dix « colonnes; l'autre à droite, composée également de dix, toutes « remplies de chiffres; et enfin le milieu où le conducteur de ce « grand journal à triples compartiments fait sa parade, d'après son « type emblématique et son étendue incommensurable ; ce journal « a dû être modelé sur le grand éléphant du Jardin d'acclima- (( tation^ qui porte à dos, en guise de paniers, des gradins remplis « de monde, comme les colonnes du journal à triples comparti-
« ments sont remplies de chiffres. Nous pensons que pour ci^èr « un tel phénomène, comparé au grand éléphant de la caravane, « on ne peut se nommer que Cornac ou Cornet, et non comptable. »
N'est-ce pas véritablement amusant ?... Et édifiant donc !
Mais nous avons parlé d'une bordée de sifflets, et nous ne pouvons faire autrement que citer au moins deux des siffleurs. C'est ici le cas de faire entrer pn scène M. Auguste Beauchery, le promoteur du projet de Congrès des comptables, Fauteur de « la Révo- » lution dans la Comptabilité yi ^ critique inflexible, autant que malveillant de parti pris, devant lequel aucun des auteurs de méthodes, plus ou moins nouvelles, aucun des traités plus ou moins rajeunis n'a trouvé grâce jusqu'ici.
Écoutons-le. Après s'être écrié, d'un ton menaçant, parlant à la pluralité des auteurs :
« Ne tergiversez pas, en théorie ou eh pratique, car j'ai voué « mon existence à la poursuite des faux initiateurs de la science en « comptabilité, à l'extinction complète de leurs errements et à « l'exposition de leur ignorance. » Après avoir ainsi parlé, M. Beauchery prend personnellement à partie M. Cornet-Bichat dans ces termes :
« M. Cornet, officier d'Académie^ professeur au Collège armé- « nien, professeur à l'Association polytechnique, expert vérifi- « cateur, membre de plusieurs sociétés savantes, de plus « inspecteur général des chemins de fer de France^ donne lieu « d'espérer que l'expérience acquise par l'étude sur une si vaste « sphère d'action, procurera un travail sérieux sur la comptabilité. « L'examen de sa méthode pourra seul nous le faire savoir. Or, ce « qui dès le début vient faire douter de la simplicité de la méthode « de M. Cornet, c'est la signification qu'il applique aux comptes « GÉNÉRAUX, c'est le classement arbitraire qu'il leur impose :
« Toute entrée de marchan- « dises, d'espèces, d'effets à re- « cevoir, d'effets à payer, de « mobilier, d'immeubles, de « pertes ou frais généraux pro- « venant des escomptes, rabais «< et frais divers, constitue un
DÉBIT
« Donc les mots doit, débit ou « entrée, sont synonymes du « mot : PASSIF.
« Toute sortie de marchan- « dises ^ d'espèces, d'effets à re- « cevoir, d'effets à payer, de « mobilier, d'immeubles, de « profits provenant des es- « comptes,rabais,etc,, etc.,que « l'on nous fait, constitue un « crédit.
« Donc les mots avoir, cré- « dit o\x sortie, sont synonymes « du mot : actif.
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« Que dites-vous, lecteur, de ces conséquences?
(( Doit, débit, entrées, signifiant même chose pour les mar- {( chandises qui entrent en magasin que pour les rabais^ qui sont « des entrées. en moins!
u Avoir ) crédit, sortie, désignant même opération pour un « effet à payer qu'on souscrit que pour les escomptes obtenus, qui «i sont des sorties en moins !
« Escomptes, rabais, se mêlant aux frais généraux» et le tout « s'cûglobant dans les pertes ou profits, comme si les frais généu raux se composaient d'escomptes et de rabais, et comme s'ils « étaient des pertes !
(f Doit, débit, entrée, parvenante être synonyme» de passif ; « alors que si M. Cornet rencontrait labonne fortune d'un héritage « de 50,000 francs, il se hâterait de transcrire cette recette au doit^ « déhit^ entrée de son compte de caisse, etbn formerait un actif. »
Et M. Beauchery parle ainsi pendant trente pages de critiques tout aussi acerbes, tout aussi inflexibles, au bout desquelles on est bien obligé de convenir qu'il ne reste rien de l'œuvre de M. Cor* net-Bichat, et que cet auteur a écrit un livre détestable au point de vue de la théorie et de la pratique. Ah ! M. Beauchery est un terrible lutteur et un maître éreinteur auquel il ne faut pas demander des ménagements. Nous trouverons plus d'une occasion de le citer, mais nous troiiverons aussi celle de prendre la revanche de ses victimes, et Ton verra le cas qu'il faut faire des prétentions de M. Beauchery au titre de rénovateur de la comptabilité.
LES AUTEURS DE TRAITÉS DE COMPTABILITÉ JUGÉS PAR EUX-MÊMES JOLY, V. DOUBLET, L. DEPLANQUÈ
Continuons nos citations.
Voici maintenant ce que dit M. P.-G.-L. Vautro, un érudit.
« La tenue des livres est encore de nos jours dans les tombeaux du xvi* siècle, exhumée de temps à autre par de sftrupuhuas antiquaires qui tremblent d'en altérer ou l'esprit ou la forme. »
On ne peut plus spirituellement dit. Cela s'adresse évidemment aux auteurs de méthodes théoriques, à ces comptables de cabinet, experts en l'art de plagier et de dépouillerleurs prédécesseurs, tout
en les traitant d'ignares. Les praticiens peuvent sourire, le trait passe au-dessus de leurs têtes.
M. Joly, auteurd'une compiabilité commerciale, privée et agricole , SANS MAiTHE, enSOleçous, un des auteurs si vertement traités par M. Beaucherj, s'exprime à son tour en ces termes sur le même sujet :
« Ceux qui ont entrepris de simplifier la science de la comptabilité depuis le xv® siècle n'ont fait à quelque chose près que.compliquer cette étude et la rendre incompréhensible, »
Comme on le voit, M. Joly renchérit sur l'auteur précédemment
cité. ,
Voici maintenant comment M. Bçauchery termine la verte critique qu'il fait du livre où M. Joly se montre si sévère pour ses devanciers et concurrents ; « Maintenant qu'il a réduit la tenue des livres à sa plus simple expression, — lui qui n'en sait pas le premier mot, — qu'il l'a mise à la portée de toutes les intelligences, — lui qui a e^nbrouillé toutes questions^ toutes notions, — commerçants faites faillite ; société, contrôle si tu peux ! »
C'est la peine du talion. M. Beauchery est un terrible justicier.
Ecoutons maintenant M. V. Doublet, auteur d'une méthode ingénieuse et facile pour apprendre seul et sans inaitre (sic) la tenue des livres.
«Quoiqu'on ait multiplié presque à rinfîni les traités de tenue des livres, nous, professeur vieilli dans le métier (de professeur, sans doute ?) nous avons reconnu avec peine que loin d'aplanir les difficultés on n'avait fait que rendre plus compliquée la science du comptable : » '
Ce à quoi M. Beauchery répond :
« Nous prenons l'engagement de démontrer à l'auteur que aôn « ouvrage entièrement simplifié ne permet à personuo d'apprendre (^ seul eisans maître.,, »
Et plus loin M. Beauchery conclut, après avoir d'ailleurs aisément tenu l'engagement annoncé : a Cette méthode n'est « qu'une méthode de plus ajoutée à cette multiplication infinie de " traités de tenue de livres : c'est tout, mais c'est trop. »
Citons maintenant l'opinion de M. Edmond Degranges fils, auteur de traités très estimés au commencement de ce siècle et fortement mis à contribution par la horde des imitateurs à gages d'éditeurs :
« Devenue en quelque sorte le patrimoine d'une classe d'auteurs « sans savoir et sans dignité, cette modeste sciefnce se trouve vrai-
« ment affectée de la lèpre des mauvais livres ; il n'est pas si mince « teneur de livres, si faible expert près un tribunal, si hardi calli- « graphe qui ne s'estime, en raison seule de sa profession, capable « de faire un bon livre élémentaire, imitation plus ou moisis libre « sur la comptabilité... N'est-il pas pénible de voir des chefs d'éta- « blissement fort estimés confier aveuglément, parce qu'ils n'ont « pas les plus légères notions de comptabilité, renseignement de « leurs élèves à des professeurs qui prennent pour base ces livres « erronés. Il n'y a donc plus à s'étonner que cette science si émi- « nemment utile reste ignorée, puisqu'on la dénature pour ainsi « dire à sa source, ni de rencontrer dans le monde des affaires au- « tant de comptables incomplets, sans nulle intelligence du véritable « esprit des parties doubles; ils les apprennent dans des auteurs « qui neTont pas. » Très juste, mais quel style, hélas î
Passons au compétiteur d'Edmond Degranges, nous avons nommé M. Louis Deplanque, auteur d'une tenue des livres, mise à la portée de tout le monde, pour être apprise sans maître. On va voir que ce dernier auteur le prend de non moins haut que ses prédécesseurs.
« On a créé bien des méthodes pour parvenir à tenir les livres, « on a fait bien de la science, on s'est rendu obscur et ineompréhen- « sible. Les auteurs, sentant eux-mêmes l'insuffisance et pourtant la « prolixité de leurs explications, ainsi que la difficulté pour le lec- « teur de saisir leur idée au milieu des termes techniques dont ils « l'entourent, tout enveloppée d'ailleurs d'un style dogmatique, les « auteurs, disons-nous, n'ont trouvé d'autre moyen que de recom- « mander à l'élève d'avoir recours à un maître en la matière. « C'était bien la peine de faire étudier 500 pages pour donner cette « belle conclusion à méditer! »
« M. Louis Deplanque adresse cette dernière pointe à l'auteur « de la Tenue des livres enseignée sans maître^ réplique M. Ed. « Degranges fils; on le reconnaît, ajoute-t-il, au volume de 500 « pages qu'il lui reproche. Mais celui du critique en a plus de 800 ! « Et, d'ailleurs, quelle ingratitude ! c'est à lui qu'il a pris, sans façon, « la séduisante amorce de son titre, enseignée sans maître, qu'il « a su transformer, par cette variante : apprise sans maître. >»
Après avoir ainsi pris la défense de M. Jaclot, M. Ed. Degranges ne tarde pasàriposter pour son propie compte. Mais reproduisons d'abord la tirade de M.Louis Deplanque en son entier.
« Et pourtant, continue cet auteur, de quoi s'agissait-il? Oh!
a mon Dieu , de la chose la plus simple du monde. Mais nos docteurs, « tout bouffis de leur science^ oubliaient une circonstance presque « insignifiante, une bagatelle; c'est qu'ils parlaient un langage qui (( ne saurait être compris du plus grand nombre, puisque c'est un u langage de convention et connu seulement des adeptes ; c'est que « leurs définitions étaient erronées^ leurs raisonnements insaisis- « sables et leurs principes présentés d'une manière inintelligible. » Et M. Deplanque de conclure en lançant ce dernier pavé sur la tête de ceux qu'il a dépouillés : « Ainsi donc, lecteurs, nous suivrons « une marche tout autre que celle de nosfdevanciers, et nous es- « pérons arriver au terme de la carrière qu'ils n'ont pu atteindre.» « Par ces seuls extraits, s'écrie M. Ed. Degranges piqué. au vif, « notre écrivain nous fait connaître son cafaclère, son goût et sa « manière. »
Nous voudrions pouvoir citer toute la réplique, car elle mérite d'être lue ; Ed. Degranges y consacre une quinzaine de pages fort curieuses et des plus édifiantes, auxquelles son compilateur n'a jamais répondu, que nous sachions, embarrassé d'ailleurs qu'il eût été de le faire d'une façon satisfaisante. Cueillons cependant l'alinéa suivant qui donnera une idée de l'ensemble.
« En vérité, l'auteur de la tenue des livres, pour être apprise « SANS MAITRE, qui nous qualifie avec ce bon goût, mais un peu « amer pour nous, de docteurs tout bouffis de leur «ciewc^, justifie « bien, par ses explications nébuleuses, qu'on le qualifie à son tour « de docteur en galimatias et même en galimatias double ; car le a galimatias simple est compris par l'auteur seul sans l'être par « ceux qui le lisent, tandis que le galimatias double n*est compris « de personne, /)a5 même de celui qui le fait, »
Pendant que nous y sommes, reproduisons la péroraison de cet éreintement en règle, où les bonnes raisons sont au service d'une rancune implacable autant que justifiée.
«... Il fallait de toute nécessité soumettre les pièces au lecteur « pour qu'il pût lui-même asseoir son jugement, termine Ed. De- « granges qui ajoute :
« Il serait trop long de relever toutes les erreurs et les absences « de savoir spécial, tout le ^ro^es^we et le /awo? que renferme ce «gros volume; mais ce qui précède suffît, ce nous semble, pour « faire voir que c'est une œuvre mal composée sur les livres d^au" « trui imparfaitement compris, avec les ciseaux inintelligents du « compilateur et la plume à variantes de l'adroit copiste, par un
« écrivain qui n'a jamais pratiqué sans doute, ni bien possédé les « sciences qu'il enseigne... Triste spéculation de librairie qui, sous « un titre plein d'amorces, feint de donner en un seul volume « toutes les sciences accessoires du commerce, pour atteindre à « cette foule crédule qui n'achète un livre que sur les promesses « de la couverture. »
Le fait est que le cours complet d'études commerciales d'Edmond Degranges coûtant environ 30 francs, le public devait se laisser aisément amorcer par un ouvrage en un seul volume promettant le même enseignement et qui ne se vendait que 7 fr. 50, prix d'ailleurs très rémunérateur et qui permettait môme à l'éditeur àQ pousser l'ouvrage en faisant une forte remise aux libraires chargés de l'écouler.
Mais où M. Ed. Degranges n'a pas raison, c'est lorsqu'il s'écrie : « Tels sont les livres qui circulent on ne sait pas pourquoi*,. » On s'explique au contraire parfaitement ce pourquoi.
Vouliez-vous.un succès durable, il fallait modérer votre plume, il fallait condenser les principes théoriques et les exemples pratiques, il fallait enfin non seulement se mettre à la portée de toutes les intelligences mais encore à celle de toutes les bourses. Voilà, de nos jours surtout, la condition du succès. L'œuvre de M. Edmond Degranges renferme d'excellentes pages, mais elle est par trop prolixe. C'est d'ailleurs le vieil enseignement, avec le brouillard unique à la base. M. Pigier a donné le coup de grâce à tous ces vieuît livres.
Voici maintenant quelques citations prises dans les soixante pages de critiques que M. Beauchery consacre à Toeuvre de M. L. Deplanque, l'auteur favori des libraires.
« G^est un gros volume que M. Louis Deplanque a mis au jour, « mais il n'en est pas meilleur pour cela. Il dénote, il est vrai, une <( certaine érudition dans la matière ; mais des connaissances comp* « tables, aucune. »
« Pour être apprise sans maître. » Voilà Taffirmation de « M. Deplanque, dès le début, continue notre expert en critiqiïe, '( or page 4 de son volunie, nous lisons :
ce Ils se tromperaient fort.ceux qui, sans aucune connaissance « du commerce, de ses usages, de ses opératioyis, croiraient se i< dire teneKrrs de livras en lisant un traité sur la maiière. »
G*est bien pourquoi, ajoute avec bon sens M. Beauchery, nous blâmons la prétention d'un frontispice, qui dispense du maître.
Prenant à partie la pratique du Brouillard unique^ que M. Deplanque recommande à la suite de tous les théoriciens qu'il compile, M. Beauchery décoche ce trait final à ce nouveau docteur, bouffi non de science mais de suffisance, comme dit Edmond Degranges.
« Malheureusement M, Deplanque n'a pas suivi une marche « tout autre que ses devanciers, »
LES AUTEURS »B THAITÉS DE COMPTABILITÉ JUGÉS PAR EUX-MÊMES
(Suite,)
Il est aisé de faire sa propre apologie, c'est d'ailleurs une tactique qui ne manque pas son effet auprès du public, bien embarrassé de discerner le vrai du faux, le charlatan de Thomnae de savoir réel, surtout en matière de traités de comptabilité.
— Prenez mon livre, pas celui d'à côté, s'écrie chaque auteur. Seul je dis la vérité, car seul je la possède; mes confrères sont des ânes qui veulent vous soutirer votre argent, prenez mon livre, prrrenez, prrrrrenez ! ! ! /
C'est comme à la foire. Il ne manque que la mise en scène, bon- . net pointu, porte-voix, grosse caisse, et le reste; quant au boniment c'est ejusdem farinœ, — Allons, messieurs, montez sur des tréteaux, cela sera plus drôle !
Mais continuons nos citations, parcourons jusqu'au bout cette galerie des auteurs de traités de comptabilité jugés par eux^ mêmes.
Voici ce que nous trouvons dans la préface du Traité complet et raisonné de comptabilité commerciale de M. A. Marguerat:
« Depuis longtemps la classe de la société qui lit, qui étudie et « qui veut apprendre la comptabilité commerciale, réclamait, sur « cette matière, un tcaité sérieux et complet, qui fût à la porluo « de toutes les intelligences, et d'après lequel on pût réellement, « sans le secours d'un maître^ apprendre la tenue des livres en « parties doubles .. L'ouvrage que nous publions répond, nous « osons l'espérer, à toutes ces exigences. Ce qui nous a engagé à «le rendre public, c'est la lacune immense qui existe dans les M traités qui Vont j^récédé. »
Ainsi en dépit de tout ce qu'ont dit les précédents auteurs, de tjoute la jactance qu'ils ont mise à annoncer que la fameuse lacune était comblée, il n'en était rien ; nouveau tonneau des Danaïdes cette lacune immense restait béante, et M. A. Marguerat y précipitait à son tour deux énormes volumes, sans plus de succès, hélas! que ses^ prédécesseurs, du n\oins s'il faut en croire les auteurs qui l'ont suivi.
Rendons justice à M. Marguerat: bien que sa préface ait tournure de réclame, le livre qu'elle annonce est l'œuvre d'un comptable. Il fourmille d'exemples pratiques pris sur le fait des choses, il est plein de bons conseils et d'enseignements excellents. Par malheur la seule édition qui en ait été faite, à Turin, est devenue fort rare. L'ouvrage est d'ailleurs présenté sous la forme peu heureuse de questions et réponses qui en rend la lecture fatigante. On peut néanmoins en recommander la lecture aux comptables et surtout aux professeurs, qui y trouveront d'excellents éléments pour la rédaction de leurs cours.
Citons maintenant M. Tissot, auteur d'une comptabilité nouvelle, donnant la partie double par les seules écritures de la par-
' tie simple : *
« Est-il néôessaire, pour être bon comptable, de connaître tous « les systèmes de comptabilité et de tenue des livres ? Nullement, « car toutes ces méthodes ne sont que des applications, variées de « principes invariables. Celui qui connaît ces principes pourra sans « grande difficulté juger de toutes leurs applications qui, du reste, « ne diffèrent généralement entre elles que par la manière d'ins- « crire les opérations sur le journal. »
Cela sort en apparence de la ^amme ordinaire. Mais s'il n'est nécessaire que de connaître les principes invariables de la comptabilité, à quoi bon une méthode de plus, une application nouvelle de ces principes? L'auteur a certainement la prétention d'avoir fait mieux que ses devanciers. C'est donc un système de plus à connaître, un livre de plus à acheter, coût : 7 francs 50, sans compter les cahiers, les registres à dispositions nouvelles, etc., etc., car M. Tissot se fait libraire et papetier, en concurrence avec MM. Valentin Poitrat, Larmigny, Dusser, Conventz, Tacaille, etc., etc. On ne trouvera que chez lui la méthode nouvelle et sa mise en œuvre. C'est, dira-t-on, une spéculation comme une autre. Soit. Reste à savoir si cette méthode, en admettant qu'elle fût réellement nouvelle, était réellement supérieure. Tout est là.
QUESTIONS ACTUELLEt DE COMPTABILITÉ. 81
Quant à être nouvelle, c'est très discutable. Au fond c'était le Journal à colonnes multiples, avec tous ses inconvénients, sur lesquels il est inutile de s'appesantir de nouveau. Par conséquent, la méthode ne pouvait être réellement supérieure. Tout au plus pouvait-elle être un perfectionnement du Journal-Grand-Livre, permettant une application plus facile de ce système, d'une application forcément restreinte comme on sait. M. Tissot a surtout voulu prouver que l'on pouvait donner la forme simple aux articles du Journal et obtenir la partie double dans les comptes. L'idée, qui n'est^pas de luij a été reprise plus tard par MM. Commandeur et Nony. Elle est 'évidemment praticable.
Somme toute, M. Tissot possédait le sujet qu'il a traité; c'était un chercheur et un érudit, résolu de sortir des sentiers battus. Son livre est d'ailleurs bien écrit, ce quin'est pas commun aux auteurs de traités de comptabilité : on peut donc le classer parmi ceux qu'il est utile de lire. Mais l'auteur ne l'a-t-il pas condamné lui-même vers la fin de sa carrière en se faisant partisan de la Logismographie italienne, inventée par le chevalier Gerboni ?
Continuons nos citations que nous pourrions multiplier pour ainsi dire à l'infini, mais que nous voulons restreindre aux plus intéressantes.
Voici ce que dit M. Talbottier, auteur, lui aussi, à' une tenue-, des livres la plus simplifiée, à l'aide de laquelle chacun peut en UN INSTANT Connaître et pratiquer la tenue des livres en partie double :
«La tenue des livres telle qu'on l'a connue et pratiquée jusqu'ici ^( a le défaut essentiel de n'être pas simple et à la portée de tous. « Au contraire, on en a fait un système compliqué, une science, « Est-il donc si difficile de compter ? Dégager la comptabilité des « théories et des formules au moyen desquelles on l'a érigée à l'état « de science, la ramener à une expression simple, établir un sys- « tème conçu de telle sorte que tout le monde pût le mettre en pra- « tique immédiatement sans leçons et même sans études préala- « BLES, tel est le problème que nous nous sommes proposé. Tous « les efforts tentés jusqu'ici dans ce sens étaient restés sans résultat. « Laissant la science dans les mêmes errements, leurs auteurs n'ont « fait qu'y apporter de vaines modifications, et ce qui demande de « longues et laborieuses études (sic) ils prétendaient l'enseigner en <( quelques jours. Cétail V absurde et Vimpossible. »
Coût de la méthode, en 60 pages, 5 fr. — Diable ! c'est cher.
82 us OONGIÈS 'TOiS G<llIPTAB£Efi.
ft On n^apas à apprendre eette BiéthcMle, iteinmaB fauteur, on « Ut sait. »
— Alors, ne Tachetons pas, c'est toqjours ça d'économisé.
Mais gardons noire sérieux devant cette tirade ridicule d'un professeur af&rmant qu'on sait à V avance la science qu'il a mis des années à acquérir, et soyons plus juste pour M. Talbottier qu'il ne l'est lui même, en reconnaissant qu'il a dû travailler beaucoup avant d'arriver à résumer sa méthode en 60 pages d'exposition, qui témoignent d'ailleurs auffisamment contre ses conclusions. Car enfin ne pourrait-on dire à cet auteur : A quoi bon même 60 pages seulement, si le lecteur sait à V avance ce que vous lui dites.
Nous lisons d'ailleurs, page 32 : « Bien n'est plus important qu'un» établissement de livres. Cette cê\xytq e\.\^t lànQ intelligence parfaite de tout ce qui doit constituer essentiellement la eomptabililé à venir. » Autant tout est simple et facikisi Je système a été bien conçu et organisé des l'abord, autant tout sercomplique et s'em barrasse, etc., dans le cas contraire. o>
Voilà une science facile qui demande comme an le voit une bonne dose de réflexion et d'expérience. On ne sait donc pas la comptabilité à l'avance, pas plus celle de M. Talbottier qu'une autre.
Quant à la méthode de cet auteur, c'eat encore une variante du Jonrnal-Grand- Livre. Gomme M. Tissai, mais bien avant lui\ ce q\ii est à porter à son actif, M. Talbottier donne la forme simple aux articles de son Journal et obtient la partie double dans les colonnes des comptes.
L'auteur supprime les mots dffit et avoir, il les remplace par les numéros 1 et 2 : Colonne 1, celle du débit. Colonne 2, celle du crédit. Tout article porté d'une part à la colonne 1 d'un compte, doit l'être à la colonne 2 d'un autre compte.
Eh bien, nous le demandons à l'auteur, quel progrès cette nouveauté théorique apporte-t-elle à la pratique ?
M. Talbottier croit être plus accessible à l'esprit de ceux qui 1& lisent en rayant du vocabulaire comptable les mots doit et avoir et en les remplaçant par entrée et sortie qui présentent seules des idées claires et nettes. Il dit : Toute valeur entrant dans un compte sort d'un autre, et réciproquement: Voila le principe. Et il ajoute :
« Avec cette notion, et les intitulés des colonnes du Journal- « Grand-Livre, qui font connaître et déterminent les choses qui
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<i entrent Qi aéiles^q^Xi sortent ^ la comptabilité devient. palpable, on « la comprend, tOA. -s'en frend «oaiptede suite. »
« Au coobrake, elle ne raisonne (style Beauchery) qu'abstrac- « tivement par les formules mathématiques : débit et .crédit^ qui «•ont KincoDVénient d'éloigner ia ipenaée <s?^ o^ çfwr tf^^, en absor- « bant et perdant le réel dans une sorte d'algèbre. »
La vérité est, selon nous, qu'on peut expliquer les principes et le mécanisme de la comptabilité de plusieurs façons. Peu importe les termes, pourvu qu'ils soient justes. Mais il ne faut pas pour cela croire ériger un système nouveau, ni conclure à la suppression de tout ce qui embarrasse la théorie qu'on émet.
Débit et crédit ne veulent pas toujours dire entrée et sortie^ ce ne sont pas des synonymes absolus, il ne faut pas les confondre comme le fait M. Talbottier, comme l'a fait avec lui, mais plus tard, M. Beauchery, qui a repris, faite sienne cette idée, fausse en principe, de même que M. Tissot a repris et développé le système de rédaction du Journal en partie simple ^donnant la partie double dansles colonnes du Grand -Livre.
Nous dirons donc à TVi. Talbottier: Quand vous débitez X... d'un escompte que vous prenez sur un effet, ou d'un rabais qu'il vous accorde sur une vente, X... ne voit rien entrer chez lui. Au contraire, c'est vous qui recevez un bénéfice. Et cependant cette entrée se traduit sur votre Journal par un crédit dM compte de Profits et Pertes, pendant que chez X..., la perte subie, qui est une sortie de valeur, se traduit par un débit porté au compte de Profits et Pertes. Donc débita ow. doit, n'est pas synonyme du mot entrée, pas plus que 5or^2> n'est synonyme du moicrédit, ou avoir. Ces mots Doit et Avoir, Entrée et Sortie, ne s'équivalant pas ne peuvent donc pas indifféremment servir à donner l'explication exacte des mêmes faits comptables.
« Autre chose. Page 4, Fauteur dit : « Je rembourse un* effet à « recevoir et le regarde comme perdu, sauf à considérer sa rentrée « comme un profit. Où doit-il être porté ? A colonne i de Profits et « Pertes, et à colonne ârde Caisse. Je considère en effet, dans ce « cas, que le compte de Profits et Vtvie% reçoit la valeur fournie par « le compte de Caisse. » Or, le compte de Profits et Pertes, suivant l'auteur (page 5), ne pouvant rien recevoir ni fournir réellement, pourquoi lui fait-il recevoir un efiFet remboursé? Quelle contradiction, et quelle comptabilité! On devine que M. Talbottier opère ainsi pour supprimer le compte effets remboursés^ qui demanderait une colonne de plus à son Journal-Grand-Livre. Mais à force de
supprimer des comptes on arrive à supprimer tous classements , toutes traditions, tous renseignements, tous contrôles. Voilà cependant où mène invariablement et fatalement l'adoption du Journal- Grand-Livre.
Nous remarquons encore que Fauteur fait recevoir par le compte
Profits et Pertes un cadeau de 500 fr., et des successions. Ce ne
sont pas là cependant des bénéfices. Opérer ainsi, n'est-pas déna-
•turer le compte Profits et Pertes et lui faire indiquer des résultats
qui ne sont pas ceux relatifs au commerce ?
Etrange également la théorie qui fait ranger les comptes ouverts aux personnes (comptes divers) pages 7, avec ceux ouverts aux choses, et Fauteur a-t-ilbien raison de traiter d'absurde toute autre théorie? Prétendre également que les comptes mobilier et matériel sont des subdivisions du compte Marchandises, est inadmissible.
Nous pourrions multiplier nos criiiques, notamment à propos du Journal-Grand-Livre synoptique présenté par M. Talbottier, dont M. Beauchery s'est certainement inspiré, et qui ne constitue un avantage qu'en théorie. On ne peut nier évidemment que la pratiqua du Journal-Grand-Livre de M. Talbottier ne soit aisée à comprendre, il suffit en efl*et d'un peu d'attention pour être en mesure d'écrire sur ce livre et sans se tromper, soit une vente, soit un achat, etc. Mais tout n'est pas là en comptabilité, M. Talbottier le sait bien. A quoi bon apprendre une méthode facile mais mauvaise, théoriquement et pratiquement, mais incomplète, mais applicable seulement à quelques cas Isolés, par exemple aux entreprises qui n'ont qu'un très petit nombre de Comptes Généraux.
Il en est d'ailleurs de la comptabilité synoptique de M. Talbottier, qui date de 1843, comme de tous les systèmes analogues éclos depuis : aucun n'échappe au reproche de ne renseigner le chef d'entreprise qu'incomplètement, faute d'un nombre suffisant de colonnes qu'aucun format de papier ne peut permettre. D'ailleurs, ^i le commerçant aime à se rendre aisément et souvent compte de sa situation, il n'aime pas que chacun dans sa maison y voie clair de même. Aussi préférera-t-il toujours une comptabilité plus discrète, où ses comptes capital, profits et pertes, frais gêné' raux, etc., ne s'étalent pas constamment bmx yeux de tous.
LES AUTEURS DE TRAITÉS DE COMPTABILITÉ JUGÉS PAR EUX-MÊMES. MONGINOT, CONVENTZ, TACAILLE
Terminons cette revue des méthodes et des opinions émises par leurs auteurs en faisant quelques dernières citations, non moins édifiantes que les précédentes.
M. Monginot, dans un ouvrage remarquable intitulé: Nouvelles études sur la comptabilité, s*exprlme ainsi dans sa préface, p. 6 :
« En France, le premier traité qui ait paru, est celui que De la « Porte fît imprimer en 1673, ayant pour titre : La science des « Négociants et des Teneurs de livres ^ et c'est seulement à dater « de 1797 que Ton vit naître successivement les livres si nombreux « que nous possédons sur la tenue des écritures commerciales. »
« Le traité de De la Porte constate Tadoption de la Méthode « italienne par les commerçants Français. »
Par parenthèse, cette méthode italienne les Italiens la désignent aujourd'hui sous le nom de Méthode française. M. Monginot continue:
« Les ouvrages postérieurs ne révèlent aucune innovation que « celle d'un registre appelé Journal- Grand- Livre, et qui consiste « à établir, sur la page droite du Journal ordinaire , des colonnes, « tant pour le mouvement des valeurs, que pour la centralisation « des comptes courants, seuls comptes que l'on ait, dans ce cas, à « ouvrir sur le Grand-Livre. »
Ainsi M. Monginot, c'est à noter, ne tient aucun compte, comme innovation, de toutes les méthodes que nous avons précédemment passées en revue. Pour lui tout cela n'existe pas, rien de nouveau sous le soleil, en fait de comptabilité, depuis l'invention du Journal- Grand-Livre, attribuée à Degranges père (1797).
Une petite restriction, cependant, en faveur du système Beaucbery :
« Enfin, on a récemment propagé l'idée d'une comptabilité « dans laquelle on tiendrait autant de Livres que d'espèces de Va-
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« leurs, plus un registre pour centraliser les comptes courants ins- « crits au Grand-Livre. »
« L'idée de cette comptabilité beaucoup trop morcelée^ de « même que celle du Joumal-Grand-Livre qui est très rarement « praticable^ ont fait peu de prosélytes. »
Piqué au vif, M. Beauchery réplique, page 37, 2® vol. de sa Ré' volution dans la comptabilité :
« Le mécanisme proposé et exposé par cet auteur pourrait suffi- « samment être décrit en quelques mots:
« Extension du procédé ou mécanisme Journal-Grand-Liyre. »
Voici d'ailleurs ce qu'en pense M. Pigier, ajoute M. Beauchery :
(c Les registres adoptés par les Nouvelles études ont la plus grande « analogie avec le Joumal-Grand-Livre ; ils ont par leur disposi- « tioir tous ses inconvénients ; l'auteur des Nouvelles études en « voulant réformer le système actuel, nous en a donné un plus <( imparfait encore.
« Cependant, continue M. Beauchery, l'auteur, tout en recon- « naissant que V intronisation dans la pratique du Journal-Grand- « Livre était déjà un progrès, avait posé en principe: que sa divi- « sion était trop restreinte pour que l'on pût y établir toutes les clas- « sifîcations dont l'utilité est sans cesse démontrée ; puis, que le tra- « vail qu'il nécessite est très grand, quune seule personne peut y « travailler, et qu'il en résulte du retard dans les reports au Grand- « Livre. Ce jugement eût dû faire supposer la condamnation de « son emploi, et c'est le contraire. »
Après quelques pages de critiques, M. Beauchery termine en ces termes :
« Si seulement, ^enc?an< cinq minutes, M. Monginot avait voulu « raisonner sur son œuvre, il n'aurait pas pris plaisir à ressusciter « des morts pour faire croire à un nouveau venu ; il n'aurait « pas cédé à la satisfaction de gratifier ses contemporains d'un (( entassement de faux principes, de fausses règles ; il n'eût pas fait « un épouvantable éclectisme, propre à désorienter toute cervelle « mal assise dans son crâne, »
Qu'en dis-tu, lecteur?
La vérité est que le système de M. Monginot a vécu, comme tant d'autres, ce que vivent les roses, condamné qu'il fut parles praticiens, par MM. Pigier et Beauchery, et par l'auteur lui-même, qui le
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remania de fond en comble, sans pour cela mieisx réussir à faire école.
Au lecteur qui voudra s'édifier tout à fait sur cette méthode, nous recommandons la lecture de la Réfutation que M. Pigier en a faite, avec autrement d'autorité que M. Beauchery.
Ne quittons pas M. Monginot f^ans parler de la troisième partie de son ouvrage où il traite ex-profesto des vérifications de comptabilité, sujet que l'auteur possédait admirablement et sur lequel il aurait dû se borner d'écrire.
Citons maintenant MM, Girard et Guillaumot employés au Crédit Foncier de France et auteurs d[!un cours théorique et pr atique de comptabilité :
u En parcourant le plus grand nombre des traités de comptabilité « publiés jusqu'à ce jour, il est facile de se convaincre que leurs au- « leurs sont absolument étrangers à la pratique des affaires ; aussi « ces ouvrages, bien loin d'être un guide sûr, clair, offrant des faits « précis, telâ qu'ils ont lieu chaque jour, ne sont le plus souvent <( qu'une compilation d'écritures inintelligibles^ propres à jeter le « doute et la confusion dans l'esprit. »
Voilà qui est aussi sévère que bien pensé. Ces auteurs nous diront-ils pourquoi leur livre est absolument fait sur le même plan que les plus mauvais d'entre ceux auxquels s'adressent leurs critiques ? Une telle préface exigeait un livre bien fait, méthodique, au courant de la pratique comptable actuelle, et non un enseignement basé sur la tenue du brouillard unique^ avec passation, article par article, sur un journal du modèle de celui de M. H. Vannier, qu'on ne trouve nulle part dans la pratique. Nous nous attendions à y voir fonctionner le brouillard divisé ainsi que les comptes collectifs^ dont le secours précieux assure la rapide obtenu tion des balances; enfin nous nous attendions à trouver la division du Grand-Llivre en comptes généraux et comptes personnels ; le premier Grand-Livre donnant le contrôle du second, ainsi que celui du Journal. C'était un minimum.
Citons maintenant, sans commentaires, car cela nous entraînerait trop loin, quelques passages d'une circulaire de M. Conventz de Lyon, auteur d'une tenue de livres nouvelle intitulée : « la ligne
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« Pourquoi avons-nous en France abondance de teneurs de ^ livres et disette de comptables? Cela tient à la multiplicité des « études réglementaires qui ne permettent guère aux chefs d'institu-
« tion d'organiser un cours de comptabilité ; cela tient encofe à ce (( que les anciennes méthodes, toutes défectueuses qu'elles sont ^ au « point de vue de la clarté, jouissent toujours d'une vogue que Va,- <( ridité de Tétude, ni les nombreuses déceptions rencontrées dans « la pratique n'ont pu vaincre.
« Aujourd'hui, cette science s'impose d'elle-même à cause de la <( concurrence qui oblige les négociants à doubler le nombre de leurs « clients, s'ils ne veulent pas voir péricliter leur chiffre d'affaires ; « elle s'impose, parce que les frais généraux augmentent au fur et à « mesure de la diminution des bénéfices ; elle s'impose, car, sous « prétexte qu'on se destine à choisir une profession libérale, on au- « rait tort denégliger l'étude delà comptabilité ; donc, l'exclusion « de cette science n'aura plus de raison d'être quand son étude sera « rendue facile, quand V exécution pratique n'exigera plus de con- « naissances spéciales, »
Gomment la possession d'une science aussi utile peut-elle ne pas exiger des connaissances spéciales? Mais poursuivons :
« Vers l'année 1844, une tentative a été faite en vue de simpli- « fier la tenue des livres par un professeur d'un mérite réel, j'ai « nommé M. Valentin Poilrat, dont je m'honore d'avoir été l'élève. « ( — Qu'en dit M. Poitrat? — Voir la réponse, page 68.) Malgré les « avantages de cette méthode, elle ne s'est pas généralisée, parce « que, à tort ou à raison, on lui reproche d'^ïr^re^^^e ce qu'elieétait « à son début; on n'accepte qu'avec mérmnce Isicolonne unique de « son principal registre, dans laquelle on est obligé de confondre le « doit et Vavoir des comptes particuliers avec Ventrée et la sortie « des marchandises générales ; on n'admet qu'avec hésitation les « lettres et signes im^o^és par cette méthode, parce qu'ils seraient, « dit-on, logiquement remplacés par des chiffres que chacun pour- « rait comprendre : on épilogue encore sur beaucoup d'autres points « (la critique est si facile). ?>
« A mon avis, la comptabilité préférable à toute autre sera celle « dont Tétude sera rendue facile et qui, avec moins de travail pour « le comptable et plus de renseignements pour le chef de maison, « se prêtera le mieux aux exigences de chaque commerce ou indus- « trie, sans enfreindre les prescriptions de la loi. »
<i Peut-on réclamer aux anciens systèmes les avantages signalés « ci-dessus? Assurément non. »
Suit une liste d'ouvrages facilitant Vétude de la comptabilité, laquelle n'exige pas de connaissances spéciales^ mais réclame tou-
tefois un léger déboursé de 37 francs 80 pour être apprise selon la méthode de l'auteur, libraire et papetier, à Tinstar de son maître et de ses nombreux concurrents.
Mais citons encore le passage suivant dudit prospectus :
« Il serait question, dans les sphères ministérielles, de donner « l'impulsion et de provoquer un concours général de comptabilité, « comportant une série d'opérations que chaque professeur ou comp- (v table traduirait à sa guise et selon ses aptitudes. Ce serait là un « moyen infaillible de faire surgir des systèmes simplifiés, dont l'apupUcation, en matière pédagogique et en matière commerciale, « rendraient d'utiles services. Tous mes collègues applaudiront « comme moi-même, termine crânement M. Gonventz, à l'adoption « de cette mesure équitable. »
Semblable proposition avait déjà été faite par M. Valentin Poitrat en ces termes qui méritent d'être reproduits :
« Dans l'intérêt du Commerce et de l'Industrie, nous provo- « quons à un Concours général, par un appel aux auteurs, repro- « ducteurs et contrefacteurs^ toutes les comptabilités du monde, « afin de choisir dans le nombre des méthodes celle qui devra se (( nommer la Reine des Comptes^ et si les appelés ne répondent pas « à notre appel, nous les attendrons à la grande Exposition française (i de 1878*, et là, pour déterminer cette lutte qui sera, comme pro- « duit, ta plus importante de V Exposition (très bien, cela, M. Poi- « trat) nous adjurons le jury de vouloir bien mettre une salle d'é- « tude à la disposition des concurrents^ où chacun sera tenu, en « présence d'un Comité compétent de faire tour-à-tour une conférence « sur son œuvre. Cette traduction sera la même pour tous, écrite par « ordre de date sur un brouillard que l'on mettra entre les mains de « chacun, présentant, en quatre journées de 12 à 15 articles cha- « cune,une comptabilité complète. »
< Le Comité, en voyant opérer chaque concurrent, prendra des « notes sur leurs découvertes, afin de pouvoir juger, dans l'ensemble « de chaque système, le plus simple^ le plus économique, le plus « exempt d'erreurs ; de celui aussi qui aura le moins de pages d'écri- « ture, le moins de chiffres, quijprendra le moins de temps, qui
1. Au mérite d'être le seul des inventeurs de méthodes qui n*ait copié personne, M. Poitrat ajoute ici celui d'être le vérUàble père de Tidée d'un Congrès de comptables, idée reprise plus tard par M. Beauchery qui, ainsi qu'on l'a vu, page S3, s'entend fort bien à faire du vieux-neuf.
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« donnera le plus de renseignements et qui sera le pltu conforme î< à la loi^, »
Nous avons tenu à citer en son entier la tirade de ce vaillant et charmant vieillard, qui provoque les^méthodistes à un tournoi sans précédent, dont le résultat ne pourrait manquer d'être curieux. Malgré son grand âge, M. Valentin Poitrat possède toute la fougue^ tout l'enthousiasme, toutes les généreuses ardeurs de la jeunesse.
Puisque le nom de M. Valentin Poitrat, le plus célèbre de tous les méthodistes, revient sous notre plume, qu'on nous permette de ne pas passer sous silence ce que dit le vénérable doyen des comptables à propos de V Unification des méthodes^ qu'il a rêvée un des premiers.
Après un éloge bien senti de ses ouvrages et une critique non moins bien sentie des ouvrages de ses concurrents, M. Valentin Poitrat s'écrie dans un accès de lyrisme où l'éditeur papetier se trahit.
u Et alors il n'y aurait plus qu'un seul et unique système ! comme <( il en est des poids et mesures'^. Toutes les comptabilités étant les <( mêmes, les employés en sortant des maisons pour entrer dans « d'autres n'auraient plus de nouvelles études à faire, le travail « serait plus facile et les vols moins fréquents. Il y aurait aussi « moins de chefs de maisons qui s'occcuperaient de leurs écritures, « eti; faudrait conséquemment plus de comptables, etc., etc. »
Pendant qu'il y était, M. V. Poitrat aurait dû ajouter: Alors aussi, en vertu des brevets que j'aurais eu soin de prendre, c'est chez moi, et seulement chez moi, que le public achèterait méthodes et registres. Tout contrefacteur, cela va sans dire, serait rigoureusement poursuivi, je deviendrais rapidement un riche monopolard ; et la gloire me caresserait de son aile, pendant que tous les méthodistes rivaux crèveraient de dépit et de faim, ce qui serait un assez réjouissant spectacle ; enfin, après ma mort, nos édiles reconnaissants ne pourraient manquer de me faire couler en bronze sur une place voisine.
Ce petit raisonnement n'est pas de pure fantaisie; nos inventeurs de méthodes, tous un peu libraires et papetiers, le reconnaîtront au passage, car ce rêve d'unifier la comptabilité, c'est-à dire de supprimer d'un coup toutes les méthodes dissidentes et de les rempla-
i. N'est-ce pas absolument là le programme du Congrès des comptables. Nous n'avons pas l'honneur de connaître M. V. Poitrat, mais nous lui tendons la main, et nous réclamons pour lui le titre de promoteur du Congrès qui lui appartient au moins autant qu'à M. Beauchery.
M. Beauchery n'a pas manqué de répéter cela
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cev par une méthode unique, tous l'ont fait peu ou prou. Ainsi M. Monginot dans aes-Nouvellefs études^ datées de 1854* s'exprime en ces termes sur ce point: « Dkns un temps où le développement de rindùstrie préoccupe si vivement les esprits on ressent de plus en plus la nécessité xie découvrir un système de tenue des livres « qui, se pliant à toutes les applications, conduise parla voie la plus « sûre à des déductions immédiates et précises. » Ce système, M.Mon> ginot ne tarde pas, bien entendu, à affirmer que c^estle sien, absolument d'ailleurs comme l'ont fait de leur côté MM. Tiss'ot, Cornet- Bichat, Bochet, Tacaille, Valentin Poitrat, Gonventz et tutti quanti.
Obtenir par des moyens et sous une forme quelconque un patronage officiel qui vous achemine Pàuteur privilégié vers un bel et bon monopole, tout semble être là. Gë patronage les uns, comme M. H. Vannier, le demandent au Conseil supérieur de l'Université, les autres comme MM: Poitrat et Conventz à un Juiy, ou comme M. Beauchery à un Congrès. Hélas! l'homme est ainsi fait, il lui faut la protectirm pour le fruit de ses œuvres, la prohibition pour le fruit de l oeuvre des autres. Toute liberté qui le gène lui semble un abus, toute concurrence qui l'entrave lui parait condamnable, mais tout privilège qfhi le couvre est à ses yeux excellent et justifié.
Mais laissons pour ce qu'elle vaut cette soif malsaine de privilèges et de patronages officiels qu'on ne satisfait jamais qu'au détriment du progrès et de la vulgarisation des sciences, et terminons par quelques dernières citations.
On ne lira pas- sans sourire l'extrait suivant d'un prospectus de M. Tacaille, auteur d'une comptabilité commerciale démotique, m partie double : la plus simple, la plus facile et la plus complète OTJi existe en EUROPE. Rien que cela !
Yoici le boniment :
« Le mécanisme de cette comptabilité est enseigné à fond, aux • <( élèves de douze à quinze ans, en une douzaine de leçons.
« Il fait économiser aux négociants dix heures de travail sur douze.
« Plus de pointage.
« Douze lignes pour douze mois. » (Toujours le nombre « douze.)
Impossible, n'est-ce pas, d'être plus expédilif. C'est vraiment merveilleux.
« Au Grand-Livre, il n'y a plus ni compte de Capital, ni Comptes 1. C'est-à-dire bien avant M. Beauchery, dont les ouvragés datent de 1865.
« Généraux ; tout est au Journal ! A la simple lecture de Fouvrage, « messieurs les Professeurs peuvent l'enseigner de suite et à fond, « sans avoir besoin de préparer les leçons!
« En DEUX MINUTES, TROIS AU PLUS (allons, mettons en cinq), on « peut connaître la situation du Grand-Livre en Débiteurs et Crédi- « teurs anciens et nouveaux^ y eût-il dix mille^ vingt mille « comptes ouverts sur ce Registre. » (Gela tient du prodige.) « N^est- « ce pas là le dernier mot de la comptabilité commerciale en par- « tie double? » (Oh I oui, après cela il faut tirer Téchelle.)
« Sous prétexte de faire connaître le système ancien, certaines « Institutions, abusant de la confiance des parents et de V avenir « des élèves (elles sont bien coupables), font encore semblant d'en- « seigner Tinutile et inextricable système du xvii* siècle, qui consiste « à avoir au Grand-Livre, le compte de Capital et les six Comptes « Généraux. » (Après tout, si elles ne font que semblant...)
« On affirme même (bah ! on dit tant de choses) que dans quelce ques villes académiques, il y a des Examinateurs qui recomman- « dent des ouvrages anciens, qui n*ont aucune valeur scientifique, « au détriment d'œuvres modernes, reconnues par toute TEurope « comme étant la dernière expression de la sci^ce en question. »
« Cette persistance dans la routine sera évidemment fatale à « la comptabilité commerciale, qui restera longtemps encore, pour « ne pas dire ÉTERNELLEMENTc?an5 V enfance! » Eternellement est dur, il faut espérer que MM. les professeurs se laisseront toucher de la grâce... démotique.
C'est aussi la pensée de M. Tacaille, qui termine en disant:
« 11 faut espérer que M. le Ministre de Tlnstructionpublique et, « par suite, MM. les Recteurs d'Académie, porteront leur attention « sur cet enseignement devenu aujourd'hui si facile et pourtant si « rationnel. » (Démotiquement parlant, bien entendu.)
« Cette mesure rendrait un immense service au commerce, tout « en sauvegardant la fortune publique ! » (Et en ne nuisant pas à celle de M. Tacaille.)
Pas d'autres commentaires, n'est-ce pas? Quant à la méthode qui fait les frais de cette réclame tapageuse, il s'agit naturellement du Journal-Grand-Livre, assaisonné à une sauce nouvelle ou à peu près.
Nous#avons gardé pour la bonne bouche l'opinion de MM. Pigier et A. Guilbaut, dont personne ne récusera la compétence.
M. Pigier dit :
« Nous avons étudié les auteurs les plus en vogue, entre autres « Ed, DegrangeSy L. Deplanque^ Jacîot^ Goujon etSardou^Mon- « ginotf H. Vannier ^ etc., etc. ; nous n'y avons rencontré que des
OPÉRATIONS ISOLÉES, MAL ANALYSÉES ET PUREMENT THÉORIQUES
Et M. A. Guilbaut :
« Sauf quelques formules de Journal et quelques comptes dont « on se sert pour tous les cas, nous ne trouvons dans les traités ac- « tuels rien d'assez largement combiné pour répondre aux néces- « sites diverses du commerce^ et surtout de l'industrie qui, dans « ses mille combinaisons, déjoue souvent les efforts des administra- « teurs et des comptables les plus expérimentés. »
Messieurs les auteurs de méthodes sont-ils assez sévèrement jugés par eux-mêmes?
Il se dégage de tout ce qui précède une moyenne de vérité que M. Yalentin Poitrat résume assez heureusement avec son franc parler et son bon sens habituels :
« Les ouvrages de comptabilité ne manquent pas, mais malheu- «( reusement ils sont tous conçus dans le même esprit; ils sont « longs, compliqués,{obscurs; en sorte que ceux quin*onl pasbeau- « coup de temps à donner à Tétude, après y avoir employé quel- « ques mois sans succès, s'en dégoûtent, attribuant à leur défaut « d'intelligence ce qui n'est dû qu'à l'imperfection des ouvrages « qu'on met entre leurs mains. »
ENSEIGNEMENT DE LA COMPTABILITÉ METHODE H. VANNIER
Avec M. Vannier commence l'ère et la triomphe des auteurs et des professeurs purement théoriciens.
Les premiers ouvrages de M. H. Vannier datent d'avant 1840. Cette qualité exclusive de théoricien qu'il y montra, qualité fort peu appréciée des hommes de métier et des négociants comptables, fat au contraire très prisée des pédagogues, plus sensibles à une démonstration méthodiquement faite en cette matière que bons juges sur la valeur réelle de la démonstration elle-même. L'enseignement ne possédait d'ailleurs pas de méthode spécialement écrite pour les écoles, les auteurs s'étant surtout préoccupés jusqu'alors
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deipufaliieT des .^ouArrages 'didactiques «àUiissige des teneurs de livres et des oonMnerçaoïts. fil. H. ^aamfir 'flaha de ce côté ,1a vent du «uocès, et inottStreconnaiasonB volontiers que Tens^igiikemeiit sco. laire delà tenue (des liTres prît, ;grâee à iui, .uoeimpa^rtance et un relief sans précédents. Il fut bientôt nommé professeur de comptabilité au lycée Gharlemagne, à l'école Turgot, au collège Chaptal enfin àll^colesupéitteiire decoinroeroe.de Paris.
Inutile de dire que le prestige et rautorité que lui donnèrent ces fonctions' bien en vue ne contribuèrent pas médiocrement à la propagation et à la vente de ses ouvrages, conçus de façon que, désormais, le premier professeur venu de 'littérature ou d'arithmétique pût se faire fort d'enseigner immédiatement la tenue des liwes. Ge.dernier.avaïilia^e,--<iue8iimable. aux yeux desdits professeurs charmés de posséder ainsi, sansétudesfpréalableSj.un titre et îune ressource appplémentaiFes, — t né l'était, pas moins à ceux des [Chefs d'institution, heureux de répondre. aux ivoaux idesi parents en ajoutant « Etudes commerciales » à leur lîonflant, programme.
Donc, bien épaulé à ses débuts, bien lancé, bien édité, fort prisé du corps enseignant. M. Vannier n'avait pas tardé à prendre la première place parmi les auteurs scolastiqués de tenue des livres, lorsque survint la nomination de M. Duruy au ministère de Tinstructioù publique.
Ce ministre, en homme qui entendait les besoins de notre époque positive et pratiqué, sentit que la tenue des livres était de tous les arts professionnels celui qu'on pouvait le plus utilement introduire dans le programme officiel de l'enseignement secondaire, qu'il remaniait, et il n'hésita pas à l'y comprendre.
L'heure du triomphe définitif du théoricien allait sonner ; ce fut alors la table des matières des ouvrages de M. H. Vannier qui servit à la confection du programme de l'enseignement officiel de la comptabilité. C'est 'du moins ce que notre heureux auteur prend bien soin de nous apprendre au frontispice de tous ses livres, et le fait est vrai.
Ce choix exclusif autant que peu justifié s'explique d'ailleurs fort bien en ce que, si nous en croyons des indiscrétions puisées à bonne source, ce serait M. H. Vannier lui-même qui rédigea ledit programme. On n'est jamais mieux servi que par soi-même, n'estce pas ?
Aussi M. H. Vannier, sans doute pour ne pas faire mentir le proverbe, se fit-il la part belle, la part du .lion, en ne la partageant avec personne. Nous ne lui en faisons d'ailleurs aucub reproche,
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plus d'un autre «n eût fait autant à sa place : on n'est pas plus parfait danâ le professorat qu'aiUeur».
Mais, hé}a8^ Thomme ne sait pas se borner. La gloire d'encadrer la lahle des maiiières de ses nombreux ouvri^ges dans un programme offiekl d'enseignement secondaire ne parut pas suffisante à notre éminent anteiir; cette gloire^ d'aiUeurs.anonyine ou à peu prèa, était par trop platonique yraimenti et l'on comprend qu'il voulût autre ohose de plus substantiel.
En somme, l'essentiel, ici-bas, est évidemment de savoir .à temps déorodher te timbale rêvée, et ne pas le faire lorsqu'elle s'offre à portée de la main vous classe un homme dans la catégorie desnaïfe, dont l'anlire, celle des habiles, se rit à bon droit, selon la morale en , cours.
'làQ priorgiramme officiel du cours de tenue des livres, prescrit le 6 avril 1866, par resciit ministériel, était divisé en quatre années (excusez du peu) I C'était un canevas très/étendu, très développé, très serré, très ténu, imposé aux auteurs tentés d'entrer en lice et obligés ainsi à subordonner leurs vues, leur façon de comprendre l'enseignement de là comptabilité, aux idées émises par le rédacteur dudit programmé, caché dans la coulisse et mettant sans doufte la dernière touche à l'ouvrage destiné à répondre le premier^ et tout de suite, aux desiderata ministériels.
Ce qui est certain, c'est qu'un traité de tenue des livres, exac^ tement conforme au nouveau programme, et à son esprit, paraissait bientôt chez les éditeurs Gokis et Delagrave.
De! inauvaises langues ne manquèrent pas alors de prétendre que cet ouvrage de longue haleine était évidemment préparé de longue main, prétention de gens en retard, qui importait vraiment peu, ce qui importait étant d'arriver bon premier, chose excellente en librairie cemme ailleurs.
La timbale se rapprochait, ou plutôt la main qui allait la décrocher n'était séparée d'elle que de l'épaisseur d'une... quel mot employer pour ne froisser personne ? disons que de l'épaisseur d'une... faveur.
En effet, à peine l'ouvrage sortait-il des presses, à, peine voyaitil le grand jour des vitrines, à peine avait-on seulement eu le ten»ps de le lire en haut lieu qu*il se trouvait bombardé de l'approbation du conseil supérieur de V Université^ suprême recommandation, laissez- passer magique, nouveau '< Sésame » qui posséderait non seplement le don merveilleux de faire ouvrir à deux battants devant lui les portes de toutes les maisons d'enseignement, mais encore
celui non moins précieux de les tenir hermétiquement closes aux ' ouvrages des concurrents, La timbale était décrochée !
Mais que parlons-nous de concurrents? Y en aurait-il jamais? Se trouverait-il un éditeur assez téméraire, assez prodigue pour éditer à grands frais un cours de comptabilité en quatre volumes, convaincu à l'avance d*échouer misérablement dans cette entrepris devant le succès forcé d'un traité officiellement patronné et, pour qui connaît les usages, virtuellement imposé à l'enseignement?
La lice, un instant ouverte, était donc immédiatement fermée, et pour longtemps.
Or, que penserait-on d'un prix remporté dans une course où un seul cheval serait engagé? Un pareil fait, dira-t-on, serait impossible. Alors, pourquoi ce qui est impossible ici est-il possible là? Car enfin le programme officiel d'enseignement secondaire spécial ouvrait bien réellement un concours que nul n'avait le droit de fermer et où d'excellents ouvrages devaient se produire.
Le conseil supérieur de l'Université éprouvât-il le besoin d'en recommander un de préférence aux autres, — ingérence dangereuse que nous blâmons en principe, — au moins devait-il attendre que tous les concurrents fussent en ligne. En agissant différemment, en octroyant tout de suite et sans examen contradictoire le grand et l'unique prix du concours, en fermant ainsi volontairement la lice, n'encourait-il pas le reproche grave de compromettre l'avenir de l'enseignement, dont un ministre clairvoyant venait de reconnaître la nécessité?
Tout cela, il est vrai, se passait sous l'empire ; mais, si le règne a disparu, le privilège créé subsiste et conserve sa vertu.
En effet, l'œuvre du théoricien tient toujours la corde, le haut du pavé de l'enseignement ; elle porte toujours en vedette l'approbation « donnée à jamais? »
Ceci établi, déduisons les conséquences fatales du fait que nous déplorons :
Ou l'ouvrage du théoricien si hautement favorisé était bon, ou il était médiocre, ou il était mauvais,
S'il était bon, si l'approbation aveuglément donnée tombait par hasard sur une méthode d'enseignement théorique et pratique au niveau de l'état actuel de la science comptable, rien ou peu de chose à reprendre. L'approbation, mauvaise enprineipe, puisqu'elle empêchait la libre concurrence et fermait la carrière aux hommes spéciaux, mauvaise encore parce que la pédagogie et la comptabilité sont sans cesse perfectibles, cette approbation n'entravait pas
immédiatement le bon enseignement d une science qu*on voulait vulgariser dans Tintérét du commerce et du pays, et plaçait, en somme, un bon ouvrage entre les mains des. professeurs inexperts des collèges, lycées et écoles.
Mais Touvrage approuvé, garanti, pouvait être médiocre, il pouvait être mauvais, et alors le nouvel enseignement était compromis, faussé dès l'origine. Il ne formerait à Tavenir que des théoriciens imbus dldées fausses, antipratiques, et obligés de désapprendre plus tard, dans la vie des affaires, sur le vif de la pratique comptable, ce qu'on leur aurait inculqué durant quatre années comme étant Texpression de la vérité.
Il est donc temps que cet abus criant de l'approbation officielle donnée aux ouvrages d^s auteurs agréables disparaisse de nos usages universitaires. L'enseignement saura bien discerner le bon grain de l'ivraie. Nos professeurs trouveront dans leur conscience et dans leurs lumières de précieux guides qui ne sauraient les égarer longtemps.
Qu'on soit certain que, s'ils se trompent, ils seront vite éclairés par des résultats négatifs et par la pression ambiante de l'opinion des hommes pratiques. Enfin, la liberté de production doit désormais être intacte, sans entraves, le progrès scolastique ne pouvant être rapidement obtenu qu'à cette condition.
En conséquence, nous demandons au nouveau conseil supérieur, qui est animé, nous le savons, d'un esprit libéral, de rapporter les approbations données par les conseils qui l'ont précédé, approbations qui ne peuvent être perpétuelles, à quelque point de vue qu'on se place.
En demandant une chose aussi juste, nous ne doutons pas un seul instant que M. H. Vannier n'applaudisse au sentiment qui nous inspire et ne se joigne à nous, au moins en principe, pour réclamer la liberté et l'égalité pour tous.
ENSEIGNEMENT DE LA COMPTABILITÉ MÉTHODE H. VANNIER
{Suite)
Au cours d'une polémique fort édifiante engagée dans la Gazette de VEpargne^ par M. Lefèvre, ex-secrétaire du baron J. de Rothschild, contre MM. Barré et H. Vannier, auteurs de traités de comp-
tabilité théorique et professeurs des écoles de commerce de Paris et du Havre, M. H. Vannier répondait, entre autres choses, n'avoir jamais rencontré un seul contradicteur durant son long professorat.
Cette affirmation si carrée n' avait-elle trait qu'à ce qui concerne son enseignement du calcul des changes et des arbitrages, que M. Lefèvre malmenait sans pilîé, en se plaçant au point de vue de la pratique réelle, et notre auteur entendait-il faire une résen^e mentale au sujet de son enseignement de la comptabilité commerciale ?
C'est ce qu'il est permis de supposer quand on sait combien ce dernier enseignement compte de détracteurs parmi les praticiens du commerce. Ne serait-il pas en efTet plus que surprenant que le théoricien, dont nous avons raconté les prodigieux succès universitaires, ignorât jusqu'à l'existence de la célèbre Réfutation dont son traité de tenue de livres a été l'objet de la part de M. Pigier, praticien consommé, réfutation dont cinq éditions ont été épuisées depuis 1860, et dont nous recommandons la lecture comme des plus intéressantes et instructives qui soient sur la matière.
Mais ce qui serait surprenant n'est pas pour cela impossible. Nous avons même, en y réfléchissant, plus d'une raison de croire que M. H. Vannier n'a jamais ouvert la Réfutation en question ; d'abord, par cette sorte de dédain hautain de la critique qui sied si bien aux hommes qui ont su s'élever au-dessus du niveau commun ; ensuite et surtout parce que rien, absolument rien dans les nouvelles éditions de ses ouvrages ne vient révéler que l'auteur réfuté ait tenu compte des reproches sérieux, des critiques graves auxquels son œuvre a donné lieu pour ainsi dire à chaque page.
S'il en est ainsi, peut-être aurons-nous meilleure fortune que M. Pigier, peut-être ce modeste article passera-t-il sous les yeux de notre trop dédaigneux professeur et lui donnera-t-il le louable désir de lire tout au long un livre que nous avons lu nous-même avec la plus grande attention, regrettant plus d'une fois que les sages et pratiques avis qu'il contient n'aient pas été médités et pris en considération par un homme dont, en définitive, les ouvrages — à cause même de l'approbation qu'ils ont reçue du conseil supérieur de l'Université — défraient encore aujourd'hui, à eux seuls ou à peu près, l'enseignement scolaire de la tenue des livres en France. Si notre vœu est exaucé, si M. H. Vannier daigne abaisser son regard vers notre prose indigne, peut-être alors, comme saint Paul, mettra-t-il aussi le pied sur le chemin de Damas et reniera-t-il, à notre admiration grande et au grand profit de ses
élèves, ce qu'il a tant affirmé, ea dépit des bons conseils qu'il n'écoutait pas! Mieffx vaut tard que jamais, crie le bon sens par la voix populaire. Allons, monsieur Vannier, un bon mouvement et pas de fau&se honte !
En somme, la chose est sérieuse et mérite toute l'attention des hommes éclairés justement préoccupés de la valeur pratique de 'l'enseignement donné dans nos écoles aux générations qui nous succéderont.
Si la comptabilité est bien réellement une science de première utilité pour tous dans ce siècle chaque jour plus positif et adonné aux affaires, il est évidemment de première nécessité que cette science soit rendue aussi simple, aussi claire, aussi compréhensible que possible.
N'est-ce pas d'ailleurs à cette condition qu'elle justifiera ce nom de science qu'on lui conteste à tort, mais non sans quelque raison jusqu'ici, et n'est-ce pas aussi à cette condition seule qu'elle deviendra pour tous, et notamment pour l'enfant et la femme, d'une possession facile?
Clarté 'it simplicité, telle est donc la devise que les auteurs de toités de tenue de livres devraient prendre et observer s'ils avaient le réel désir d'enseigner vite et bien. En est-il ainsi ? Ne semble t-il pas au contraire que la devise qu'ils choisissent in petto est; Obscurité et complication^ leur désir non avoué, mais réel Sn fond, étant de faire durer le plus longtemps possible des études rendues par leurs soins abstraites et pénibles, et d'embrouiller à dessein les choses les plus simples pour les débrouiller lentement et doctement ensuite, à l'aide de leur science d'emprunt?
N'est-ce pas sous l'empire de spéculations de cette nature ou d'idées pour le moins étroites et antiprogressistes que le programme de l'enseignement secondaire de la comptabilité a été rédigé, programme qui affecte quatre années à l'enseignement élémentaire et purement théorique àft la tenue des livres, quand il suffirait d'une seule année (en primaire) pour dresser des élèves aptes à tous les travaux de tenue des livres, et d'une seconde année (en secondaire), qui comprendrait les études complémentaires destinées à former des comptables.
Et qu'on ne vienne pas nous taxer d'exagération, ni nous accuser de nous prononcer légèrement sur la question, nous pourrions nommer aux moins deux professeurs — praticiens, il est vrai — qui atteignent ce résultat en trois ou quatre mois au plus, c'est-àdire en douze fois moins de temps qu'il n'en faut selon le programme universitaire.
Mais laissons de côté cette question de temps, qui est peut-être secondaire, pour ne nous occuper que de la qualité même de renseignement.
C'est ici le moment de laisser la parole à M. Pigier.*Nous croyons cependant utile de faire précéder ses critiques de quelques explications qui les éclaireront, tout en nous permettant d'éviter de citer des passages par trop techniques pour figurer ici.
On sait (|ue les livres de commerce sont divisés en deux catégories : l"" les livres de la comptabilité auxiliaire, qui reçoivent la première inscription des opérations, tels que le livre de caisse^ entrée et sortie d'espèces ; le livre de magasin^ entrée et sortie de marchandises, soit livre à* achats et livre de débits ; le livre de porte feuUUy entrée et sortie des effets à recevoir, etc. ; 2° les livres de la COMPTABITÉ GÉNÉRALE, tcls que le Journal et le Grand-Livre, uniques ou divisés, qui servent à la mise au net, au classement et au contrôle méthodiques de la comptabilité auxiliaire.
M. H. Vannier, lui, ne tenant aucun compte des usages d'une pratique à la fois sensée et scientifique, imagine, pour sa commodité, de remplacer les livres d'entrée et de sortie de caisse, de magasin, de portefeuille, etc., qui se prêtent admirablement à la division du travail et au classement des opérations par nature, par un livre unique qu'il appelle main courante, et où toutes les opérations :. achats, ventes, règlements, etc., sont confondues pêlemêle.
La conséquence immédiate et déplorable de cet arrangement est de remplacer l'ordre, la clarté, les contrôles et la possibilité de faire travailler un personnel nombreux surleslivres, par le désordre, l'obscurité, l'absence de contrôles et l'impossibilité d'employer plusieurs commis aux écritures. Notre théoricien admet, il est vrai, remploi des livres auxiliaires dont nous parlons ; mais, comme il ne s'en sert pas dans ses exemples pratiques, Télève reste condamné à ne les connaître que de nom et à ne se servir que de la mam courante unique dont les négociants du dix-septième siècle avaient déjà reconnu l'insuffisance.
On sait encore qu'en comptabilité les contrôles s'obtiennent surtout au moyen de l'addition comparative des divers livres. Ainsi les livres auxiliaires d'entrée et de sortie de caisse, de magasin, etc., qui servent à la confection du journal, sont additionnés etle Journal, une fois fait et additionné à son tour, doit présenter les mêmes totaux, s'il n'existe pas d'erreur à rechercher d'un côté ou de l'autre.
Eh bien ! M. H. Vannier n'entend pas ainsi les choses ; il n'additionne ni sa main courante ni son journal, et prétend même
prouver que cela est inutile. (Voir le troisième volume de son cours, page 41.)
La vérité est que, quand on se trouve engagé dans un mauvais système, il est bien difficile de respecter la logique, voire Je bon sens. Si M. Vannier conteste Texcellence d'uu moyen de contrôle reconnu indispensable par tous l^s praticiens, c'est que les additions de sa main courante ne concorderaient pas, il le sait, avec celles de son Journal^ et encore moins celles de son journal avec celles de son grand-livre. Ainsi, désaccord complet entre sa comptabilité auxiliaire et sa comptabilité générale, par conséquent absence de contrôle de la seconde sur la première et impossibilité de garantir, autrement que par des affirmations hasardées, que livres et comptes sont exacts.
Est- ce là tout? Hélas, non, de nombreux reproches tout aussi graves ont encore été adressés à celte méthode par trop fantaisiste.
Bornons-nous à parler des articles complexes au moyen desquels la transcription des opérations de la main courante sur le journal devient une suite de problèmes des plus difficiles à résoudre, même pour des praticiens, en même temps que le meilleur moyen connu d'embrouiller et de dénaturer les comptes. Nous ne voulons pas nous étendre sur ce sujet, qui prête aux plus accablantes critiques; il nous suffira d'exposer la théorie de l'auteur par un exemple tiré de son 3® volume, page 64 :
« — Je vends à X... pour 22,804 fr. 25 de marchandises, et je « rae rembourse sur lui en une traite de même somme que je re- « mets à Z..., banquier, qui l'encaissera pour mon compte. »
C'est là une opération complexe qui, en comptabilité pratique rationnelle, ne peut se passer complètement au Journal qu'au moyen de trois articles, soit : X.., à Marchandises^ pour la vente faite; Effets à recevoir, à X.., pour l'entrée de l'eff'et en règlement de cette vente, et Z... à Effets à recevoir^ pour la sortie de cet effet remis en compte à Z...
. Eh bien! M. H. Vannier, lui, pour abréger le travail et ménager le papier, ne passe qu'un seul article, soit : Z,,. à Marchandises, supprimant ainsi, dans une opération de cette importance, le compte de X..., qui est l'acheteur, et non pasZ..., et celui é* Effets à recevoir. De façon que le commerçant dont on tient les livres ne connaitrA ni le mouvement des afi'aires qu'il fait avec son client X... ni celui des efi'ets qui entrent dans son portefeuille et qui en sortent.
Que pourrions-nous ajouter, comme commentaire^ qui valût celui que le lecteur fera lui-même? Nous préférons laisser la parole à M. Pigier.
«... Une bonne comptabilité doit pouvoir se contrôler sans- « cesse. Or, à quoi sert la coionne.des totaux de la Main courante « si les sommes qui y figurent ne sont qu'une partie de celles qui « se trouvent dans la colonne du Journal.
« M. H. Vannier dit dans la préface de son cours:. — Les 175 « questions différentes que nous posons à la Main Courante ont « produit 203 articles de Journal.
« Ainsi lejournal decet auteur contient 28 articles de plus quela « main courante, malgré toutes les suppressions et soustractions « dont il use et abuse ! Naturellement, certaines sommes-se trouvent « dans la colonne du journal sans être dans celle de la main cou- « rante, sur lequel livre on les trouve cependant dans la colonne « intérieure des détails, où elles figurent pour symétriCy dit « Fauteur.
« Des sommes qui figurent pour symétrie ! Voilà encore une invention théorique qui aura bien de la peine à s'introduire dans la pratique.
u ... L'addition du Journal peut-elle offrir un moyen de con- « trôle?se demande M. H. Vannier. Et il répond: En théorie, oui; « en pratique, non.
k Croyant qu'il suffit que les totaux des débits et des crédits du* « Grand-Livre soient égaux, lors de la Balance; il en conclut que, « ce résultat obtenu, les écritures du Journal ont été fidèlement « reportées au Grand-Livre. C'est là une erreur profonde. Si vous « oubliez de reporter au Grand-Livre un ou plusieurs articles du « Journal, ou si vous y reportez deux fois les mêmes sommes, « comment le saurez-vous ? Votre balance vous paraîtra juste, alors- •« que vos comptes fourmilleront d'erreurs et d'omissions.
«... L'auteur admet en principe que le Grand-Livre est, paï" « excellence, le livre du commerçanl, mais il applique le principe « à sa manière, c'est-à-dire en y faisant, au moyen de ses articles « complexes^ le plus grand nombre possible d'éliminations de « sommes et de comptes; d'où il suit que ce livre ne donne qu'une « faible partie des comptes des correspondants, comptes absolu- <' ment obscurs d'ailleurs, faute des détails suffisants pour exph- « quer les sommes qu'ils contiennent.
«... Le traité de tenue de livres de M. Hw Vannier n'est donc « rien moins que pratique. Telle n'est point la méthode ^'w'ï'^ A*"^
« savoir pour être teneur de livres ^ et Ton n'arrivera jamais par « son seul secours à être aussi instruit et souvent plus habile « qtiun comptable qui aurait exercé vingt ans dans vingt mai" « sons différentes. Ce sont là des prétentions insoutenables et que « nen ne justifie. Quoi qu'en dise cet auteur,, il y a autre chose à tf faire en tenue de livres que toutes les méthodes parues jusqu'à <( jour, celles mêmes qui se proclament les meilleures n'ayant été « composées dans le cabinet que par des hommes étrangers au « commerce et raisonnant la comptabilité en arithméticiens^ sur « des opérations qu'ils rêvent, sans tenir compte de ce qui arrive « quand on est à V œuvre»
Voilà qui est bien dit. Tout cela est fort judicieux. A l'œuvre donc, M. Pigier. Vous êtes professeur, vous êtes comptable, vous êtes arbitre^ expert, en un mot vous êtes au courant des affaires, des usages, des nécessités pratiques, et il nous paraîtrait bien extraordinaire que vous n'eussiez pas par devers vous les éléments de ce traité pratique de tenue des livres que nous avons cherché jusqu'ici sans le trouver, hélas ! et que le corps enseignant serait certainement heureux de posséder, de quelque part qu'il vint. L'heure est favorable ; entrez en lice M. Pigier, et bonne chance si vous suivez notre conseil.
ENSEIGNEMENT DE LA COMPTABILITÉ MÉTHODE PIGIER
Puisque nous venons de consacrer deux chapitres à M. H. Vannier, nous ne pouvons manquer d'en consacrer au moins un à M. Pigier, son inséparable adversaire, à l'auteur de la célèbre Réputation, au professeur qui a le plus fait jusqu'ici pour la vulgarisation des vrais principes pratiques de la comptabilité commerciale, enfin au praticien éclairé de qui M. Beauchery lui-même a dit, dans un louable élan d'impartialité ; « Franchement je conseille à la majorité des professeurs, avant de publier le moindre traité de comptabilité^ de bien étudier celui de M. Pigier, Cet auteur est leur maitre à tous ! (1®' vol., page 21).
Il y a quelque dix ans, voulant nous édifier sur les diverses manières de tenir les livres, nous avions déjà parcouru une grande quantité d'ouvrages spéciaux et fait de nombreuses réflexions sur le
peu de charme et le peu de fonds que nous retirions de ces lectures arides lorsqu*un jour, par hasard, la Réfutation de la méthode de M. H. Vannier nous tomba sous les yeux. Le titre de cette brochure nous la fit acheter de suite. — Une réfutation de Vannier, nous disions-nous en emportant précieusement le bouquin, voilà qui est bien osé. Bah l ajoutions-nous, c'est sans doute Tœuvre de quelque concurrent aussi jaloux qu'impuissant. Que peut-il y avoir à réfuter dans une méthode qui a reçu la suprême approbation^ dans un livre écrit par un professeur de TEcole Turgot, du collège Ghaptal, de TEcole supérieure de Commerce, etc.
Cependant, malgré cette appréhension défavorable à la brochure, nous avions hâte de savoir à quoi nous en tenir sur son contenu, car plus d'une fois déjà nous avions fait in petto la remarque que la méthode Vannier se trouvait en contradiction avec ce que nous voyions faire dans la pratique, mais sans pour cela, pourquoi ne pas l'avouer, cesser de lui garder cette estime que l'on accorde si facilement en France aux ouvrages bien recommandés et bien lancés.
Aussitôt rentré at home nous lûmes, ou plutôt, disons le mot, séduit dès la préface, nous dévorâmes la brochure de M. Pigier, écrite d'ailleurs avec un entrain et cette abondance de raisonnements logiques que la pratique, l'observation et une longue expérience peuvent seules fournir à un auteur. Nous la relûmes même à deux reprises, sans désemparer, tant nous éprouvions de plaisir, un plaisir réel mélangé d'une intense satisfaction, enfin presque de l'enthousiasme, à reparcourir ces pages traitant de comptabilité. Il nous semble même que cela date d'hier, tant l'impression que nous ressentîmes alors fut vive et profonde.
Cette Réfutation, aussi vaillante que judicieuse, nous frappait comme le vrai frappe toujours lorsqu'on le cherche et qu'on le trouve enfin. Nous venions de comprendre en un instant que nous avions fait fausse route à la suite des méthodistes, à la suite de M. Vannier surtout, pris à chaque page en flagrant délit d'ignorance pratique, ignorance démasquée par un praticien, bienveillant cependant, mais résolu de démontrer que le plus répandu des traités scolaires de tenue des livres est précisément le plus faux et le plus pernicieux qui soit.
M. Pigier est notre premier initiateur et nous lui payons ici une dette de reconnaissance. Béfractaire jusqu'alors à la comptabilité, telle du moins que nous la trouvions si prétentieusement et si obscurément exposée dans les ouvrages des inventeurs de méthodes soi-disant nouvelles, et dans les livres d'enseignement, nous
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y prenions subitement goût, à la lecture de cette Réfutation écrite par un praticien clairvoyant qui entreprend de débarrasser de ses voiles et de ses mystères la science qu'il aime, la science qu'il veut rendre accessible à tous, sans songer pour cela à se donner comme le créateur d'un système nouveau.
Au reste on va voir, par les citations qui suivent, et ce n'est pas le côté le moins curieux ni le mérite le moins saillant de la Réfutation, on va voir, disons-nous, qu'il n'est pas impossible d'apprendre la tenue des livres dans un ouvrage de controverse comptable, bien au contraire. Peut-être même se rangera-t-on à cette opinion, paradoxale en apparence, que les principes, les règles , les procédés, enfin les grandes lignes de la {comptabilité, se fixent mieux dans l'esprit à la lecture des quatre-vingts pages de critiques inspirées à M. Pigier par les méthodes de MM. H. Vannier et Monginot, qu'à celle de quelque gros traité, aride autant qu'indigeste, comme la librairie les aime, mais où le lecteur rencontre tant de choses inutiles, tant de répétitions fastidieuses, tant de fatras.
Ce qui se lit avec plaisir s'apprend de même et sans peine. Sans s'en douter, assurément, M. Pigier a peut-être trouvé le meilleur moyen d'enseigner la comptabilité, surtout aux adultes. Les critiques dont son livre est assaisonné relèvent la saveur de ce qu'il y démontre. Enseigner par comparaison, exercer l'esprit de l'élève à distinguer ce qui est bon de ce qui est mauvais, ce qui est vrai de ce qui est faux, ce qui est pratique de ce qui ne l'est pas, n'est-ce pas doublement enseigner ? C'est du moins le moyen dont nous nous servons nous-même dans nos leçons, et nous n'en avons tiré jusqu'ici que d'excellents résultats. Il ne faudrait donc, selon nous, qu'un léger remaniement et quelques additions pourque la Réfutation devienne le meilleur de nos livres d'enseignement de la comptabilité élémentaire.
Nous donnons maintenant la parole à M. Pigier. En d'autres termes, armé de ciseaux nous pratiquons des coupures à droite et à gauche dans sa Réfutation, et nous les plaçons sous les yeux du lecteur qui jugera.
Voici d'abord l'entrée en matière nécessaire à la compréhension rapide des critiques qui suivront:
« Ce système de comptabilité est basé sur la création de livres « auxiliaires où nous groupons toutes les opérations de même na- « tare, de manière que chaque compte général ne donne au Jour-
« nal qu'un article par mois au débit et au crédit, ce qui abrège « les balances mensuelles et celle d'inventaire.
On nous dira sans doute : votre journal n'est pas tenu jour par fi jour y comme le prescrit la lot. Vos opérations n'étant passées « qne tous les mois^ vous pouvez faire des reports incomplets ou « inexacts,
« Nous répondrons d'abord que nos livres auxiliaires ne sont rien « autre chose que des divisions du Journal, et que l'ensemble de ces « livres forme le Journal lui-même, si bien que nous pourrions intitu- « 1er chacun d'eux : Jou rnal d'achat ; Journal de vente ; Journal d'en- « trée et de sortie des Effets à recevoir; Journal de Caisse, etc., etc.
« En second lieu, nous dirons que nos articles mensuels se rén férant à des documents certains, ne peuvent être ni discutables, « ni discutés en pratique. En effet, les livres auxiliaires étant tenus « jour par jour, toutes les opérations y étant enregistrées à mesure « qu'elles se produisent, il n'est pas douteux qu'il soient l'analyse « fidèle de tout ce qui s'est fait dans une maison. L'article de « journal qui résumera toutes les opérations d'un mois ou d'une .« période quelconque ne pourra donc être qu'un résamé fidèle.
« Il est d'ailleurs bien plus avantageux de reporter directement « des livres auxiliaires aux comptes courants que du Journal à « ceux-ci, attendu qu'on a pu commettre des erreurs dans le report « des livres auxiliaires au Journal, et qu'alors ces erreurs se repro- « duisent inévitablement aux comptes courants.
« La comptabilité du haut commerce est tenue d'après ce sys- « tème, c'est-à-dire que les écritures y sont centralisées au Journal « général.
« Si les opérations ne sont pas nombreuses, on peut faire le « Journal tous les jours, à l'aide des livres auxiliaires ; on peut éga- « lement le faire par périodes.
« En résumé notre système de comptabilité repose sur les livres « auxiliaires et a pour but d'abréger considérablement le travail i( de l'employé et de tenir le Commerçant, jour par jour, au cou- « rant de sa situation à l'égard de ses correspondants. «
Afin de dérouter le lecteur de la Réfutation, M. Vannier a remanié dans son nouveau cours les exemples critiqués, mais comme ce remaniement ne porte que sur les noms et les sommes, et que son système de passation des écritures est resté absolument le même, il en résulte que les critiques contenues dans la Réfutation conservent toute leur force et toute leur actualité.
MAIN COUEANTE De FORTIER Jeune, eonimereant^ à Paris.
1«^ janvier iS, , ^
Versé en espèces dans mon commerce pour composer mon capital commercial 100,000 »
LIVRE DES INVENTAIRES De FORTIER Jeune, commerçant, à Paris
1®' janvier 18. .
CAISSE à CAPITAL
Versé en espèces dans mon commerce pour f composer mon capital commercial 100,000 »
« M. Vannier a porté, sous forme d'articles de Journal, la mise « de fonds de Fortier jeune au livre des inventaires, ainsi que les « bénéfices résultant du compte de Marchandises et ceux prove- « nant de Profits et Pertes, puis il à ouvert le Qpmpte de Capital « sur un livre à part, tout cela, dans le but de dissimuler le Capi- « ial du Négociant et le résultat de son inventaire,
a La précaution que prend cet auteur d'ouvrir le compte de Ca- « pital sur un livre à part serait bonne si elle avait été étendue aux « comptes de Caisse, de Marchandises et de Profits et Pertes; resï treinte, comme elle l'est, au compte de Capital, cette précaution « devient illusoire. En effet, nous n'avons qu'à jeter les yeux sur « le Grand-Livre, le débit de Caisse nous donnera la mise de fonds; « le débit de Marchandises, le bénéfice brut; et enfin du débit de « Profits et Pertes nous tirerons le bénéfice net. Le Capital n'est tt donc pas dissimulé.
« Pour mettre à couvert la position d'un Négociant et le résul- « tat de ses inventaires, il faut ouvrir tous ses comptes généraux « et leurs divisions, ainsi que les comptes de ses parents et amis, « celui de la Banque de France, d'un banquier particulier, d'un « bailleur de fonds, etc., etc., sur un Grand-Livre spécial, auquel « on adapte une fermeture, et on a soin de ne pas faire figurer au « Journal, mais au livre des inventaires, l'actif et le passif dn « Négociant.
« On ne passe jamais un seul article de caisse au Journal ; le « faire serait en briser les contrôles. Tous les articles qui compou sent une caisse (qu'elle renferme un ou plusieurs jours) doivent « être passés en deux articles : Tun pour le débit, Tautre pour le « crédit.
€ Si les articles de caisse comprennent plusieurs jours, les « dates des recettes et des payements sont indiquées avant le libellé qui précède chaque somme payée ou reçue.
MAIN GOURANTE 10 Janvier 18..
Remis en espèces à ma filleule, Joséphine Oudin^ à titre de présent de noce 1.000 »
JOURNAL 10 Id.
DÉPENSES DOMESTIQUES A CAISSE, Prélevé en espèces 1.000 »
« La somme est faible, il est vrai, mais son peu d'importance'ne « doit pas faire sacrifier ce principe : Tout compte qui reçoii « doll 4 eelal qal donne. Dans tous les cas, voici comment « nous passons l'article :
CAPITAL à CAISSE
N/ prélèvement espèces 1.000 »
a M. Vannier n'est pas conséquent avec luinmème : il dit Caisse « à Capital quand Portier jeune fait une mise de fonds, et Dépenses <t Domestiques à Caisse quand le même Commerçant fait une libétt ralité de i.OOO fr. à sa filleule.
« N>st-ce pas la même personne, qui a versé iOO.OOO francs n dans la caisse, qui en retire i .000? Pourquoi frapper un compte M d'une dépense qui lui est étrangère, puisque la comptabilité « exige que chaque compte exprime exactement ce qu'il doit « exprimer?»
« Le compte Dépenses Domestiques doit être remplacé par celui
« de Prélèvement, quand il s'agit de sommes levées pour subvenir « aux dépenses du ménage et à l'entretien personnel du Négo- « ciant. »
MAIN GOURANTE 10 jav ter 18.. —
Reçu de Domeron et C*«, à Sedan, ce qui suit, payable à ^ jours :
306"» » de drap, à 8/r.25. . . 2.524 50
284 50 id. ' 10 30. . . 2.930 35
id
JOURNAL 10 Id.
MARCHANDISES à DOMERON et 0%
Acheté ce qui suit y payable à 60 jours :
drap,
id.
id.
« En pratique il est impossible de copier au Journal toutes les « factures des vendeurs avec les conditions d'acbat et les époques « de payement, attendu qu'un grand nombre sont tellement longues « qu'une seule contiendrait quelquefois plus d'une page de Journal.
« On ne passe jamais un article de Journal pour une facture, « on attend qu'il y en ait un certain nombre. Suivant les usages « de chaque commerce et l'importance des affaires, on passe les « factures au Journal tous les jours (ce qui est excessivement « rare), ou par périodes de 5, 10 et 15 jours, ou même d'un mois. << Dans ce cas, les factures sont classées par maisons et par dates. « Le Comptable met sur chacune d'elles le folio du Journal où le « crédit est donné, puis ces factures sont mises dans leurs dossiers « avec celles dont le report est déjà fait.
« Afin d'avoir constamment à jour les comptes des vendeurs, « nous nous servons d'un livre sur lequel nous enregistrons som- « naairement chaque facture, par numéro d'ordre.
« L'addition mensuelle du livre d'enregistrement de factures
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« nous sert à faire le débit du compte Marchandises, et donne le « contrôle du crédit des vendeurs.
MAIN COUVRANTE li janvier 18. .
Acheté de Fournier jeune ^ à Paris^ et payé comptant:
id
L*auteur dit: Fournier jeune, qui livre la marchandise et qui en reçoit le prix, se trouve à la fois créditeur et débiteur de la même somme^ c'est-à-dire supprimé, et il reste Marchandises à Caisse.
(( Une telle suppression est excessivement mauvaise et ne doit < jamais être mise en pratique. M. Vannier tombe dans la même « erreur chaque fois qu'il s'agit d'une opération réglée immédiate- « ment. Un employé serait bientôt remercié s'il travaillait ainsi, (c attendu qu'un Négociant éprouve journellement le besoin de « recourir à la date et aux conditions d'une précédente opération. « Il doit toujours avoir sous les yeux ce qu'il a fait avec tel ou tel « vendeur comme terme de comparaison. C'est le seul point auquel « il s'attache pour se guider dans ses rapports ultérieurs.
« Lorsqu'on passe un certain nombre de factures au Journal, « on ne va pas consulter le livre de caisse pour savoir si Tune « d'elles a été payée en espèces, on ne le sait ps^s et on ne doit pas « s'occuper de le savoir. Quand Fournier jeune sera crédité de sa
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« facture et débité de notre remise espèces, c'est à son compte que « Ton verra comment a été traitée l'opération.
« L'article Marchandises à Caisse brise le contrôle des Achats « et celui du crédit de Caisse.
« Il faut qu'une affaire bien spéciale- et tout à fait hors ligne se <( présente pour qu'un achat de 15,839 fr. 40 c soit payé en espèces « le jour même. En pratique, une pareille opération ne se passe « jamais autrement qu'en ouvrant un compte au vendeur, afin de « conserver la tradition d'une affaire de cette importance. »
MAIN GOURANTE {^janvier 18.. — .
acheté de Garot^ à Paris ^ et payé en un bon sur la caisse de Cabrai frères^ mes banquiers,
Un solde de nouveautés . 22,000 ^>
JOURNAL 12 id,
ÏARGHANBISES 4 GABRAL FRÈRES,
Acheté de Garot, à Paris, et payé en un bon sur la Caisse de Cabrai frères,
Un solde de nouveautés 22.000 »
« Garot ne peut être supprimé, attendu que sa facture sera < passée au Journal avec un certain nombre d'autres. Il nous semble « qu'une facture de 22,000 fr. mérite une certaine attention, bien « qu'elle se compose d'un solde.
« Dans les maisons de premier ordre, on débite et on crédite la « Caisse des bons que Von fait sur les banquiers, bien que les « espèces n'entrent point en Caisse ni n'en sortent, attendu que « ces bons sont considères comme espèces, et que le Teneur de '' Livres ne connaît les opérations du Caissier que par le livre de « caisse.
« D'après ce qui précède, nous devons analyser l'article ci- « dessus de la manière suivante :
MARCHANDISES 4 6AR0T, DE PARIS, sa facture. 22.000 )>
CAISSE 4 CARRAL FRÈRES, leur remise espèces 22.000 »
AR0T 4 CAISSE
notre remise espèces 22.000 »
« Tout le travail doit se faire par série^ par classe^ par section ; « c*est-à-dire que tout ce qui est relatif à un compte général (débit « ou crédit) peur une période quelconque , ne d(Jit faire qu'un « ARTICLE DU JOURNAL. Quand le travail est bien divisé, il est plus « facile et les erreurs se glissent moins fréquemment. »
MAIN GOURANTE
■ 15 janvier 18 . .
Rendu à Papelin et C", 100 châles tartan^ à iA fr 1.400 »
Reçu en échange :
100 châles écossais à i2 fr 1.200 »
Différence pour balance 200 »
Somme égale 1.400 »
JOURNAL
■ 15 Id,
MARCHANDISES
Reçu en échange:
100 châles écossais à 12 /V 1.200 »
PAPEUN ET C%
Différence à leur débit 200 » 1.^*00 »
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« Cette manière de passer les écritures est très vicieuse* Une « comptabilité ainsi, établie serait curieuse à voir; elle mettrait « dans llmpossibilité de remettre des extraits, car le Grand-Livre « ne contiendrait que des comptes imparfaits, des reports escamotés « ou des opérations tronquées.
« A propos du compte Papelin et G«, M. Vannier nous dit qu'il « ny a aucun inconv entent à opérer une soustraction au compte « de Papelin et C^^ pourvu que Von mette au Grand- Livre : Lif- « férence sur un échange. Erreur! Le compte de Papeli» et 0\ « qui devrait être débité de 1,4(K) fr. et crédité de 1,200, n'est, par « le fait de la soustraction, débité que de 200 fr. seulement, et « rien ne figure à son crédit. 11 suit de là qu'on aurait vendu à « Papelin et G" pour 200 fr. de marchandises, tandis qu'on leur en « a rendu pour 1,400 fr., et qu'ils nous ont fait une facture de « 1,200 fr. Le compte de Papelin et G*® n'indique donc nullement « les opérations qui se sont faites.
« En bonne théorie cette opération nécessite deux articles, « savoir :
PAPELIN ET G' à MARCHANDISES, ~
Notre rendu, 100 châles tartan à 14 fr. . . 1.400 »
MARCHANDISES à PAPELIN ET C'% Leur facture 1.200 »
« Nota, — On distingue deux sortes de rendus : les lleii^as « ordinaires et les Heoilns spèolaux. Les premiers se font « avant l'enregistrement des factures, et on ne porte alors que le « reliquat au créi^ît du vendeur ; les seconds se font après coup, « c'est-à-dire après que les factures sont passées ; dans ce cas, ils « donnent toujours lieu à un arfîcle spécial, à moins qu'on n'ouvre « un compte de rendus et qu'on n'en fasse écritures sur un registre « ad hoc.
« Nous inscri\^ns alors les Rendus que nous font nos client's " sur un livre spécial intitulé : Headas de» ellents, contenant « autant de colonnes que nous avons de divisions du compte Mar- « chandises, et sur lequel nous portons les rendus à mesure qu'ils « arrivent. On crédite les clients en même temps qu'on enregistre « les Rendus. Le folio du compte courant reporté au livre des « [Vendus indique que le crédit est donné. A la fin du mois, on « débite le compte de Rendus, et on le crédite pour solde parle
Ii4 LE CONGRÈS DES COMPTABLES.
« débit de Marchandises ou de ses divisions. C'est ainsi qu'on fait « dans la majeure partie des maisons, et c'est ce que l'on devrait « enseigner.
MAIN COURANTE ■ 49 janvier 18. .
Reçu en compte de Suret^ à Paris, et remis en compte à Doumel, à Melun,
n° 616, Melun, 2i janvier 2.000 »
JOURNAL
^^ , 19 Id,
DOUHEL, DE HELUN, 4 SURET, DE PARIS,
Remis au premier V effet ci-dessous que j'ai reçu du dernier:
ri'' %i^,Melun, M janvier 2.000 »
« Remis au premier V effet ci-dessus que j'ai reçu du dernier « est mauvais ; le titre suffit. M. Vannier dit :
« Comme le compte Effets à Recevoir se trouve débiteur et « créditeur d'une même valeur^ nous supprimons ce comjde^ et « il ne nous reste que Douinel pour compte débiteur et Suret i< pour compte créditeur.,.
<c La suppression que fait ici M. Vannier n'est pas usitée ; le « travail pratique et la bonne administratioQ d'une maison s'y « opposent formellement.
« Cet article renferme donc deux opérations bien distinctes, « qu'il faudrait passer séparément de la manièie suivante :
EFFETS A REGEVOm 4 SURET, DE PARIS,
Sa remise manuelle, n*» 616, Melun, 31 janvier. . , 2.000 »
DOUMEL, DE MELUN, à EFFETS A RECEVOIR
Par notre lettre de ce jour, n*» 616) Melun, fin courant â.OOO »'
« Aucun effet ne doit être soustrait au compte ElTets à « Keeevoir. Suret, de Paris, ne pouvait être crédité que par « Effets à Recevoir. La même observation s'applique en sens « inverse à Doumel, de Meiun.
« L'absence d'un effet au compte Effets à Recevoir a de graves « inconvénients dans la pratique ; elle brise les contrôles et « empêche ce compte de représenter, à son débit, tous les effets •« qui sont entrés dans une maison, et à son crédit, tous oeux qui « en sont sortis. »
JOURNAL
MARCHANDISES à EFFETS A PATER,
Acheté de Noirot fils^ à Rouen, 22,285» de rouenneries, à fr. 75 c. . . . 16.713 75
Accepté en règlement, *
n^2, s/ traite, i^ février 16.713 75
« L'article Marchandises à Effets à Payer est mauvais. « Celte écriture spéciale briserait les contrôles et ne laisserait « aucune trace des opérations traitées avec Noirot fils.
« Voici comment il faudrait décomposer l'opération :
MARCHANDISES 4 NOIROT FILS
sa facture 16.713 75
NOIROT FILS à EFFETS A PATER, no 2, sa traite, 15 février 16.713 76
« Indépendamment du carnet d'échéances, nous inscrivons les « Effets à Payer sur un livre spécial dont la disposition nous per- « met de ne faire qu'un article de Journal par mois pour leur « crédit. Il en est de même pour les escomptes que nous accordent « nos vendeurs et les rabais que nous leur faisons. Ces escomptes « et rabais sont inscrits dans une colonne spéciale* Le débit des « Comptes Gourants est indiqué sur ce registre par la présence de « leur folio. »
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MAIM GOURANTE
21 janvier 18. .
Vendu à Hébertin, à Paris^
604n> feutre beige à 9 fr. 4,536 fr. »
CAISSE
Espèces 1,036 » 8,572 »
à FEUTRE,
504'» bei^e, à 9 fr 4,536 »
200» noir, à iO fr 2,000 » 6,536 »
À HÉBERTIN,
Ses remises ci-dessus 2,036 » 8,572 »
« Voici comment nous décomposons l'opération ci-dessus : 21 Id.
HÉBERTIN à FEUTRE,
Notre facture 6,536 »
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LES SUIVANTS 4 HÉBERTIN,
SFFEIS A RECEVOIR,
n» 2014, Paris, 15 avril 1,000 »
Sa remise espèces 1,036 » » 2,036
« M. Vannier dit à la Main courante sous forme de note : , , . Il (( faudra passer un article de^iweru à Divers afin de ne pas « retrancher le crédit dHebertin de son débit. Cette soustraction « n'a pas lieu avec nos deux articles qui, nous le pensons, valent c infiniment mieux que l'article Divers à Divers, parla raison qu'ils « sont beaucoup plus à la portée des élèves et plus compréhensitt blés pour tout le monde.
« Malgré les progrès de la science, il y a des teneurs de livres, « même des auteurs, qui font un article de Divers à Divers, com- « prenant toutes le^ opérations d'une ou de plusieurs journées. Il « faut bien se garder de les imiter, car leur travail est un véritable « grimoire pour le Négociant.
(( Les tours de force ne valent rien en comptabilité. Dans la « pratique, toutes les opérations sont excessivement simples et fa- « elles à analyser ; on ne rencontre d'opérations complexes que « dans les traités.
MAIN GOURANTE
%^ janvier J8.. ■
Hébertin, ayant suspendu ses payements^ a obtenu de ses créanciers de ne payer que 20 % ;
En conséquence^ sa dette se trouve (firainuée chez moi des 4/5% ou de 3,600
JOURNAL 23 Id,
PROFITS ET PERTES " à HÉBERTIN,
Réduction de 80 % sur 4,300 fr 3,600- n
<( Un mauvais débiteur pouvant être insolvable pendant quinze « ou vingt ans, on ne doit pas solder son compte par le débit a de Profits et Pertes, et cela pour une raison bien simple: « après un certain nombre d*années, ce débiteur devenant solvable, si son con^pte n'a pas été fermé par Profits et Pertes, on peut (c toujours exiger le remboursement de la créance ; si, au cod- « traire, il a été fermé, il n'en reste aucune trace, même dans le a souvenir, car les registres sont remplacés.
« Nous ouvrons au Grand-Livre un compte intitulé : CrèaMcef ^ Hooteufles, lequel est débité de toutes les mauvaises créances. « Notre compte collectif est crédité de tous les à-compte qui nous « sont faits et de toutes les pertes que nous éprouvons, en même « temps que le crédit est donné à chaque compte respectif. Le solde « du compte collectif Créances Douteuses répond exactement au « relevé des soldes de toutes les créances douteuses ; il a l'avantage a de nous permettre de savoir instantanément ce qui nous est dû « par l'ensemble de toutes nos créances douteuses. Nous avons « soin d'indiquer, au compte soldé, le folio où il est rouvert sur le (( compte courant des créances douteuses et vice versa.
« Nous formons ainsi des séries annuelles de créances douteuses. « La première série renferme les mauvaises créances de la pre- « mière année, la seconde, celles de. l'année suivante, et ainsi de « suite. Ce classement des créances douteuses est indispensable au « Comptable qui dirige les écritures d'une société. Cette société « venant à se modifier par l'augmentation ou la diminution de ses « membres, il est alors facile d'attribuer à chaque société qui se « forme et s'adjoint aux premières sa part afiTérente- des mauvais (< débiteurs.
« Avant de connaître la perte à supporter d'un mauvais débi- « teur, nous soldons son compte et le rouvrons sur notre registre (( intitulé : Créances Douteuses, par cet article :
CRiANGES DOUTEUSES 4 HÉBERTIN,
Solde du dernier compte 4,500 »
« Le débiteur failli Hébertin nous fait perdre 80 % par son « concordat ; comme son compte est soldé au registre des comptes « courants et rouvert sur celui des créances douteuses pour « 4,500 fr. , c'est ce dernier compte que nous créditons de 3,600 fn « par le débit de Mauvais Débiteurs.
. <c II est fort rare qu'on ne reçoive pas, d'un inventaire à l'autre,
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« des à-compte de ses mauvais débiteurs ; ces à«compte sont « portés au crédit du compte collectif Créances Douteuses, et à celui (( des comptes particuliers auxquels ils appartiennent. A la fin de « Texercice, on solde tous ices comptes et on les rouvre pour ce «( dont ils restent débiteurs, sans porter leur débit au livre des « inventaires; si on les y faisait figurer, ils devraient être écrits « à Tencre rouge pour indiquer qu'ils ne font point partie de « l'actif.
« Chaque mauvais débiteur doit avoir un dossier spécial com* « prenant les arrangements qui ont été pris avec lui, les rensei- « gnements qu'on a pu obtenir sur sa solvabilité ; en un mot, tous « les documents qui sont de nature à éclairer le Négociant. »
Bornons ici nos citations et^ pour éviter les longueurs, passons sous silence les critiques qui concernent le livre de M. Monginot.
Eh bien, — nous le demandons au lecteur, — n'est-ce pas là une façon originale et intéressante d'enseigner une méthode^ et n'en apprend-on pas plus, théoriquement et pratiquement, à cette lecture, qu'à celle, par exemple, du livre tout entier de M; H. Vannier^ ou du gros volume de M. Deplanque^
Placez cette réfutation entre les mains de tout écolier fraîchement émoulu par le système Vannier, et vous lui rendrez le meilleur des services. En une demi- heure il reconnaîtra, — comme cela nous est arrivé à nous-mème, — que ce qu'il a de mieux à faire est d'oublier la plus grande partie de ce qu'on lui a appris. Il saura qu'il y a loin de son faux savoir théorique au vrai savoir pratique, et il refera bien vite son instruction comptable : ce qui est simple étant clair, et ce qui est clair s'apprenant rapidement.
Mais, dira-t-on, comment expliquer que M. H. Vannier n'ait pas tenu compte des critiques dont son livre a été l'objet ? A la vérité, cela nous étonne tout le premier, et nous le regrettons vivement, car nous voulons le progrès et la vulgarisation de la science comptable, et certes M. Vannier était en situation de faire vujs et MIEUX que personne j s'il eût voulu s'éclairer des conseils des praticiens, et s'il avait pris le parti de refaire le plan de son enseignement.
Mais il y a eu de sa part entêtement systématique, entêtement que M. Monginot, tout expert devant les Tribunaux qu'il était, s'est bien gardé d'imiter. Aussi M. Pigier a-t-il raison lorsqu'il dit : — « // est deux sortes de théoriciens : les uns, hommes de parti « pris ou de r^Jn amour-propre, qui restent rebelles aux démons^
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« iraiions les plus évidentes; les autres qui savent se dé^inté « resser au profit de la vérité, »
L'attitude si différente de 1)(M. Vannier et Monginot motive cette réflexion. M. Monginot, en effet, n'a pas hésité à refaire une troisième édition de ses Nouvelles Etudes^ où les articles critiqués ont été amendés dans le sens indiqué par M. Pigier.
Au contraire, M. Yanqjer, loin de chercher à se rapprocher des vrais principes pratiques, s*en est de plus en plus éloigné, comme le prouve son cours de 3* année j dernière édition, où le théoricien, mal inspiré, traite « d'innovations inutiles et dangereuses » tout ce que le progrès pratique a enfanté de meilleur dans ces derniers temps, et où — entre autres errements détestables, — les éliminations de sommes et les suppressions de comptes Généraux et Personnels se rencontrent désormais dans tous les articles du Journal qu'il donne comme modèle. Eliminations et suppressions qui ont pour inconvénient de dénaturer les opérations, de supprimer les renseignements dont le commerçant a sans cesse besoin, de rendre les comptes incomplets et incompréhensibles, enfin de s'opposer à tous contrôles sérieux.
Au reste,*que pensera' un livre scolaire qui débute par ces mots : « La tenue des livres est le fait d'inscrire, etc. »? Une telle définition, qui équivaut à celle-ci : — La peinture est le fait de peindre^ etc., a dû faire sourire plus d'un élève, et l'on s'explique, dès lors, la répugnance manifestée par MM. les professeurs des sciences exaclea à puiser les matériaux de leur cours dans un ouvragé dont iU pouvaient, au premier coup d'œil, apprécier le peu de valeur scientifique et même technique.
La Réfutation est donc un excellent livre d'initiation, qu'il fau* ' lit remanier puis répandre le plus possible. M. Vannier a
fondu ses traités et dépisté ainsi le lecteur de M. Pigier; il en résulte, pour ce dernier, la nécessité de refondre à son tour son ouvrage. La chose en mérite la peine ; il s'agit, en somme, de combattre un mauvais enseignement, de répandre la vérité ; il s'agit «flairer à la fois professeurs et élèves ; il y a donc utilité, il y a mêhae urgence.
La Réfutation a d'ailleurs sa raison d'être aujourd'hui bien plus
"ore qu'en 1860, époque où les ouvrages de M. Vannier ne 'aient pas' comme actuellement et presque à eux seuls, grâce hationàoï\L\h sont recouverts, l'enseignement delà comp- "•«ance. X
'agit pas seulement de démolir, l'heure est égale- Mi fier. Aftt»vQs, M. Pigier, vous avez la main; a«
livre de combat joignez,* — elle plus tôt sera le mieux, — le cours théorique et pratique que nous vous demandions à la fin du précédent chapitre, livre que nul mieux que vous n'est en situation de faire, et de bien faire,
UNE PBÉTENDUE RÉVOLUTION EN COMPTABILITÉ MÉTHODE A. BEAUCBEBV
M. Beauchery, auteur d'un livre intitulé : ^^t?o?Mfion dans la comptabilité, livre qui, devant Tindifférehce habituelle des comptables, — bien justifiée cette fois, — s'en est allé, aussitôt venu au monde, dormir dans la fosse commune des bouquins mort-nés, — M. Beauchery, disons-nous, a eu un jour une idée non moins audacieuse que lumineuse, une idée de père, c'est tout dire : celle de réunir un « Congrès de comptables » tout exprès pour reviser l'acte mortuaire de son œuvre, enterrée depuis 15 années déjà, et le changer en un bel et bon brevet de vie, et, si possible, d'immortalité. Du moins son cœur de père ne doutait pas que ladite œuvre eût plein droit à cette glorieuse résurrection, et Ton sait que la fol soulève les montagnes.
Le fait est que l'inconnu de la vçille, dès qu'il eut acquis le titre enviable de promoteur du Congrès, fut en passe de devenir une célébrité. Il ne fallait plus pour cela qu'un peu de publicité. Or, grâce à nous, M. Beauchery en eut beaucoup. On parla de lui dans beaucoup de journaux, entre aulres*dans le Figaro, dans.le Petit Journal, dans la Lanterne^ etc., et plus amplement dans nos articles de V Evénement, où nous avons cité, à diverses reprises, les critiques aussi rudes qu'originales et souvent justes dont ce méthodiste accablé les méthodistes qui l'ont précédé.
Aujourd'hui, nous allons achever de présenter au public, non plus à la cantonade, mais de face, le critique impitoyable, le novateur exalté, au langage tout farci de termes ronflants empruntés à la dialectique Proudhonnienne ; nous allons faire connaître cet éventreur de méthodes, ce révolutionnaire de la partie double, contre qui, paraît-il, s'était formée une sorte de conspiration du silence^ que nous avons dissipée, le « Messie » de la comptabilité Iç reconnaîtra sans doute, avec plus de succès que ses apôtre^, .
Nous avons lu Tœuvre de M. Beauchery^; au prix de nombreuses migraines, nous l'avons étudiée, méditée, et nous ne lui marchanderons ni l'impartialité, ni la franchise, ni l'éloge, ni la critique. Il est temps de dissiper cette conspiration du silence dont il se plaint; il est temps que la lumière pénètre sur tous les points de la science du comptable ; pour qui veut avec nous la popularisation delà comptabilité par l'école primaire, il est temps de rassembler tous les éléments épars de cette science, de prendre, partout où ils se trouvent, ses matériaux constitutifs.
L'œuvre bizarre mais substantielle de M. Beauchery est en trois volumes, devenus introuvables. Les deux premiers volumes sont consacrés à la critique, sans pitié ni merci, des ouvrages de MM. B. Joly, Cornet-Bichat, V. Doublet, Fédix, Prévostini, Milton, Ortlier, Chevalier, Ridoux, Moulin-Collin, (iarnier, Riou, Deplanque, Bochet et Pigier. C'est-à-dire que notre « messie », avant 4'édifier, commence par démolir.
Il appelle cela, un peu prosaïquement, « nettoyer le terrain 'par une critique transcendante, »
Transcendante ! rien que cela.
Ce « nettoyage » à bras raccourci est une véritable exécution, La main qui tient le balai semble plutôt tenir une arme flamboyante et vengeresse. Elle n'est pas seulement terrible, elle est cruelle. Elle frappe, et si rudement que la victime, terrassée, n'articule même pas une plaintjs. Chaque coup donné est le coup de grâce, nous dirions « le coup du lapin » si nous ne tenions à rester sérieux.
Eh bien, cette besogne pénible mais utile ne porte pas tous ses fruits. La raison en est qu'à part M. Pigier, qui reste debout, les auteurs exécutés sont plus nombreux que choisis. Ce sont, pour la plupart, des inconnus, dont l'œuvre est sans valeur originale, et notre terrible pourfendeur a vraiment trop beau jeu avec ces pygmées. Nous le tenons pour un critique « sans peur sinon sans reproche »; mais vraiment, pour tant faire que d'entreprendre une telle campagne, une pareille extermination de principes podagres et de théories poussives, il fallait, au lieu de s'attaquer à de petits jauteurs de traités ridicules, où l'on prétend enseigner la tenue des livres en vingt-cinq leçons et même en une heure, il fallait, disonsnous, se mesurer avec des adversaires connus et faisant autorité, tels que MM. Ed. Degranges, Goujon et Sardou, H. Vannier,Valentin Poitrat, Courcelle-Seneuil ; il fallait se mesurer surtout avec M. A. Guilbaut, l'auteur du meilleur traité de comptabilité industrielle que nous possédions.
Avec de tels adversaires, M. Beaucbery eût donné la mesure' de ce qu'il peut : des polémiques se fussent élevées, et il eût sans doute trouvé la notoriété dans la lutte qui vivifie, qui éclaire les questions, qui en mûrit le fruit. Certainement alors, au frottement des opinions contraires, il eût modifié son jugement, il fût revenu à des idées plus simples, plus calmes ; Filluminé se fût transformé en praticien sérieux, et le troisième volume de son œuvre, qui contient la soi-disant révolution comptable, eût été di£fé9emment inspiré.
Mais ouvrons le premier livre de celui qui aspire à renverser Tantique partie double.
Voici d*âbord « TAvant-propos » . Nous le reproduisons absolument tel quel, avec «a ponctuation, son orthographe et sa disposition typograghique.
« Dix-neuvième siècle :
« Instant critique de notre ère sociale, moments douloureux M pour rhumanité.
« Pleine d'anxiété, elle assiste silencieuse à la transformation « qai s'opère dans une de ses parties constituantes ! qu'en advien- « dra-t-il ?
« Va-t-elle voir enfin se dégager l'inconnu qu'elle contient, de « cette métamorphose? Va-t-elle voir s'exécuter le dernier progrès « qu'elle attend?
« L'ordre dans V humanité,
« Ou aura-t-elle le poignant spectacle d'une rétrogradation ; « seulement même d'une immobilisation ?
» Jadis elle espéra en la religion, en Dieu !
« Car aux petits des oiseauûo, il donne la pâture;
'< mais elle s'aperçut enfin qu'elle avait oublié l'homme.
« Faudra-t-il qu'elle attende : qu'un meilleur vent souffle du « ciel et de la terre. .
« Laissons le ciel^ écoutons la terre,
« Plus tard, elle vit surgir la philosophie, renversa avec elle Ves- « c^araj'^, traversa le servage ; e[\Q espéra alors en la philosophie ; " mais elle se trouve à nouveau impuissante, désespérée, devant « \t prolétariat y (\my lui aussi, se plairait bien au grand soleil , « et sous les rameaux verts des chênes.
<( Humanité, adresse-toi à Tenfer, à Téconomie politique, à la « science des comptes. »
A Tenfer, c'est-à-dire à la science des comptes. D*où il ressort que les comptables seraient des diablotins, et M. Beauchery rien moins que Satan lui-même, Satan qui, ses registres sous le bras et sa plume infernale à la main, gratifierait enfin Fhumanité delà science dont elle a vainement jusqu'ici poursuivi la possession.
Il faut convenir que cet « avant-propos » n'est .pas tout à fait à sa place en tète d'un ouvrage à prétentions scientifiques. Mais ne nous rebutons pas à cette première page, et passons à l'introduction qui suit :
« Dès le début, afin que nul ne se trompe sur mes intentions, « j'affirme que je viens faire une révolution complète dans la M science dite de la comptabilité.
« Le travail que je soumets aujourd'hui à l'appréciation de « mes concitoyens ne tend rien moins qu'à la solution du problème a posé par la tenue des livres en partie simple, par la tenue des « livres en partie double, c'est-à-dire leur synthèse.
« Tous ceux qui auront un certain renom comme professeurs. « seront pris à partie; toutes leurs erreurs de théorie seront « dévoilées au grand jour; toutes leurs contradictions de pratique « seront démontrées à qui voudra entendre.
« Là sera la punition infligée à mon outrecuidance, tout en w formant la première partie de ces études.
« Ce que nous aura enseigné cet examen sera réuni en un tout « complet, qui fera mieux ressortir les principes nouveaux, d'après u lesquels on aura à établir V égalité dans les échanges.
« Cette fixation dé base sera la seconde partie de la solution, « de la progression.
« Alors quand le De profundis dernier sera dit sur les vieux « errements, lorsqu'il sera bien avéré que tous les systèmes, (( méthodes, traités, nouveautés, simplifications, élucubrations, « sont basés sur le néant, j'établirai rationnellement :
LA COMPTABILITÉ DE L' AVENIR
Suivent quatre cents pages, panachées de hors-d'œuvre philosophiques des plus inattendus et contenant les critiques qui constituent l'actif sérieux de notre auteur.
Mais en vérité, nous le répétons, M. Beauchery s'exagère de
beaucoup la portée du triomphe facile qu41 remporte sur des théoriciens sans autorité qui, d'ailleurs, n'ont traité qu'un petit côté de la question. Car enfin, la tenue des livres du petit et du moyen commerce d'échange ne présente aucune difficulté sérieuse pour des praticiens quelque peu exercés. Elle se résume en un petit nombre de principes élémentaires qu'il suffit d'observer avec soin, d'appliquer avec discernement, selon les cas, et dont la possession parfaite ne constitue en somme qu'une science toute modeste.
Où cette science prend de l'envergure, c'est dans son application aux grandes industries extractives et de fabrication, qui présentent des problèmes bien autrement complexes à résoudre, et sur la solution desquels nous avons le regret de constater que notre réformateur reste muet.
Que M. Beauchery, comptable de commerce, ignore la comptabilité industrielle, rien d'étonnant à cela; il faut avoir dirigé la comptabilité d'un constructeur de machines, d'un fabricant de produits chimiques, d'une forge, d'une raffinerie de sucre surtout, pour se faire idée des difficultés pratiques de toute sorte qu'il faut vaincre avant d'arriver à suivre la fabrication courante, à en donner les prix de revient exacts, à en présenter fidèlement les phases multiples.
A cet égard, nous ne saurions trop recommander de lire et de méditer l'ouvrage de M. A. Guilbaut, et nous croyons non seulement que cette lecture aurait ouvert des horizons nouveaux à M. Beauchery, mais encore qu'elle l'eût fait hésiter à proposer comme type unique de comptabilité, applicable indistinctement à toutes les entreprises commerciales et industrielles, la tenue des livres d'un petit revendeur de tissus. Quand on entreprend une œuvre à prétentions ultra-scientifiques, une œuvre de démolition, disons le mot de RÉVOLUTION, il ne faut pas tourner les problèmes qui embarrassent, il faut les attaquer de front et les résoudre. C'est ce qu'a fait M. Guilbaut, avec cette modestie qui caractérise les vrais savants. Mais nous reviendrons sur ce point; pour l'instant, jetons un coup d'œil d'ensemble sur l'œuvre qui nous occupe.
La manie dominante de M. Beauchery est de croire qu'il est en comptabilité ce que furent Proudhon en économie politique et Kaspail en médecine. Gomme eux, et bien plus qu'eux, il a la prétention de tout embrasser, de tout savoir, de tout expHquer, de tout résoudre, mais par la comptabilité. Écoutons-le plutôt :
« Tout y passera, tout : administration, finances, économie « politique, banque, législation, droit, justice, religion, famille,
« impôt, liberté, égalité, fraternité! Tout ce qui est au monde « enfin aura trouvé son critérium^ ses moyens d'être, par la
« COMPTABILITÉ DE l' AVENIR. » — Amen !
Quiconque a lu nos précédents articles ue saurait nous accuser de vouloir rabaisser la science comptable, dont la popularisation donnerait, selon nous, les résultats moraux et matériels les plus précieux; mais peut-on sérieusement s'associer aux exagérations qu'on vient de lire?
De même, si peu de littérature que Ton ait, peut-on prendre au sérieux un ouvrage où des phrases de cet acabit se rencontrent à chaque page :
« Les comptes particuliers sont des mites. » Page 28, II* vol. Des mites ! comment, rien que cela ? *
Et celle-ci : « L'homme entrevoit que la société est un tout « dont, infime parcelle, il ne fait que former une invisible divi* « sion. »
L'homme, une invisible division! Que dire aussi de l'aphorisme suivant, pour n'en citer qu'un seul ?
(c La réciprocité, se traduisant par Végalité, donne le dernier (( mot de la science, ainsi que la balance représentant la plus haute (c expression de la justice, et que les comptes se soldant les uns « par les autres procurent la fraternité. »
Il paraîtque c'est clair pour l'auteur. Nous en passons, et de plus énigmatiques.
Citons cependant encore cette définition du livre de magasin, page 83, IP vol.
« Le livre de magasin est au négociant ce que le compte de mar- « chandises est au négoce, renseignements généraux au commerce, (( renseignements particuliers au commerçant:
« Fonction Fonctionnaire
« Objectif Subjectif
« Composition Décomposition et recomposition
(( Totalité Divisibilité
« Société Individualité
« Ensemble Partie
« Avertissement Redressement.
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« Sériation par progression arithmétique, ou ordination numé-
« rique.
« Voilà, continue Fauteur, notre axiome, d'après notre mé- (( ihode, notre critérium, ce que nous prétendons que doit signifier « et donner le livre de magasin ; hors de la, tout est faux ! Tant « que cela ne sera pas procuré à V exigence des hommes, il faudra « chercher. Cherchons !»
Mais, après avoir cherché durant dix pages, Taufeur, calmé, dit, avec un lyrisme sensiblement atténué ;
« Concluons donc à un livre de magasin renseignant sur chaque « espèce de produit et bornant là sa prétention; lui faire rendre « autre chose est forcer sa destinatioh et n'est qn' œuvre de fan- « taisiej simplement théorique . » — A la bonne heure !
Suivent les conditions que doivent réunir les livres de magasin de Tavenir, modèles absolument conformes, du reste, à ceux du présent et du passé, lesquels présentant, paraît-il, — sans que leurs inventeurs s'en soient le moins du monde doutés, -- les séblations PARâLLÈLES ET DIVISIONS HORIZONTALES ÉGALES, indispensables, selon M. Beauchery, — que Ton étonnerait beaucoup en lui disant quill parle une langue inintelligible, et qui, satisfait de lui-même, jetant v.n coup d'œil radieux sur tout ce qu'il vient de dire, — s'écrie:
« Haiiitenant que nous sommes parvenus à la fin « de la première distanee, reposons-nous un instant
» (allons, tant mieux!) et, dans ee far niente de la siestç, » évoquons devant nous la quintessence des fonda- « lions Jetées... » (0 mon Dieu, la quintessence des fondations jetées qui est évoquée !) Mais poursuivons : « La qnintes- <( senee des fondations Jetées, disséminées eà et là pour ( servir à l'édilleation de la
, « COMPTABILITÉ DE l'aVENIB» »
« Là surg;it9 eu notre belle Franee, Une idée ^ et ses '< paslllanimes bourgeois la télégraphient outre- « Manelie (oh! ces bourgeois), pour que rentreprenant, « le hardi Jobn Bull, la fasse passer an tamis de ses (( essais. (Gredin de John Bull, va!) Fuis, lorsque, retrétue « du stigmate britannique (stigmate est bien dur), elle « vent bien eondeseendre à repasser le détroit, les
u Vrmm^m^ de race indomptable, s'Iiaiiillieiit à ses pieds « (pas trop indomptables, alors)^ l'entourent de louanges « servlles (oh !) la couvrent de earesses lascives (lecteur, « ferme un œil !), ne s'apereevant pas que la vierge (quelle « vierge?), que la vierge ^ laquelle Ils accordent leurs V adulations, n'est qu^une vile prostituée (alors, c'est (( une Vierge nouveau modèle), une catin (hum! c'est raide), (( une catin que le IVorniand a déjà fait vingt fois ser- « vir à ses liesolns, à ses caprices. » (Fichtre! il va bien le Normand. Lecteur, pour le coup, ferme les deux yeux!)
Et voilà tout ce*que notre auteur, parvenu à la fin de la. première distance et jetant un coup d'œil radieux sur la quintessence êtes fondations jetées, entrevoit durant révocation qu*il adresse à ces fondations. On avouerarquele tableau est plus libidineux que scientifique. Simple question: M. Beauchc.ry aurait-il aussi entrepris une révolution littéraire?
Pour nous, qui nous occupons surtout de rechercher s'il existe actuellement une méthode de tenue des livres réellement bien faite et propre à renseignement dfe la comptabilité dans les écoles, nous ne pouvons reconnaître à Tœuvre de M. Beauchery ni le langage scientifique ni la tournure scolastique. Mais laissons la forrile de eôté et ne n^us occupons que du fond même des doctrines de Fauteur.
— Qu'entend-on par tenue des livres? dit M. Beauchery, dans un de ces moments de lucidité où if voit juste et bien.
« C'est consigner ou enregistrer sur des livres, dans un ordre « quelconque, les faits et gestes du travail, de l'industrie, du com- « merce. »
Parfait. Cette définition, qui a le mérite d'être courte, est claire ; elle exprime d'une manière satisfaisante la portée générale de l'art d'enregistrer les opérations. Mais comment s'expliquer que l'auteur ne se soit pas aperçu que cette définition porte précisément en elle la condamnation des déclarations ultra-philosophiques auxquels il se livre continuellement? Homme de chiffres, poufquoi n'at-il pas compris qu'il devait se borner à parler chiffres et comptes?
En cernant son sujet de près, en concentrant toute son intelligence sur la seule comptabilité, peut-être M. Beauchery fût-il arrivé à faire un livre meilleur. Mais poursuivons :
Nous trouvons en tèle de l'ouvrage de M. Beauchery le programme suivant :
« Plus de parlie simple ! *
« Plus de parties doubles î « Plus de comptes généraux !
« Plua de journal 1 »
Voilà qui est radical et bien fait pour attirer Tatteniion de tout ûomptable. 11 n*est pas possible, en effet, de rester indifférent à l'annonce d'un tel programme, car il bouleverse les notions de chacun et promet véritablement une nouvelle science.
Toutefois, si de la couverture du livre nous passons à la première page, nous y trouvons ce correctif, qui mitigé singulièrement l'annonce de la porte :
« Plus de partie simple, mai4 des écritures simples, i< Plus de parties doubles, mais des écritures doubles, « Plus de comptes généraux, mai§ des livres généraux, « Plus de journal, mais des journaux, «
N'est-ce pas un comble ? On vous a dit : — Entrez ! entrez ! vous allez voir ce que vous n'avez jamais vu. Vous êtes entré, et à peine avez-vous fait deux pas que vous vous écriez : — Mais j'ai déjà vu tout cela î mais il n'y a rien là qui justifie le mot: révolution dans la comptabilité ! Des écritures simples en partie simple ; des écritures doubles en partie double, mais on ue fait que cela partout !
Plus de comptes généraux, mais des livres généraux. C'est une suppression de contrôles. Et puis est-ce pratique ?
Plus de jourhal, m'ais des journaux. M. Pigier nous a conseillé cela il y a belle lurette, et c'était pratiqué avant qu'il ne le conseillât. Ce n'est donc pas neuf. Enfin, voyons, poussons plus avant, no soyons pas non plus trop impatient.
Mais notre lecteur, après avoir lu le premier volume, dont le coût peu modique est de 3 fr, 50, n'a pas encore aperçu le moins du monde en quoi consiste la fameuse révolution. Il a bien trouvé, il est vrai, pages 14 à 28, une théorie nouvelle des comptes généraux, très prétentieusement faite et où la dialectique proudhonienne est fortement mise à contribution; mais à quoi bon une ^A^ori^ nouvelle de ces comptes, si remarquable fût-elle, puisque l'auteur est absolument déterminé à les bannir de la pratique ? Dans cette expectative, notre lecteur se procure le second volume, où saus doute il va trouver la susdite révolution.
Mais point. Cette suite à la révolution dans la comptabilité ne contient qu'une critique des méthodes Pigier, Monginot et Bochet.
Déterminé à faire un troisième volume, Fauteur tire visiblement à la ligne ; il se répète et délaye ce qu'il répète. Abordant des questions de plus en plus étrangères à la comptabilité, il termine ce deuxième volume par des chapitres dont voici les intitulés :
« Ce que je dirais à la France, si j'étais député. » Aie > si j*étais député. Est-ce une invite ?
Et encore :
« Nul ne doit parler économie sociale^ nul ne doit être député s'il n'est teneur de livres. >)
Bravo ! Voilà qui est fait pour se concilier une belle clientèle électorale, vienne le scrutin de liste.
Enfin, notre lecteur trouve encore, pour ses 3 fr. 50, une « théorie de Timpôt » , lequel ne doit être ni sur le capital, ni sur LE revenu, ce qui est une manière comme une autre 4e mettre d'accord les partisans des deusc systèmes.
Et c'est tout. De révolution comptable, pas même l'ombre. Toutefois, la dernière page de ce deuxième volume porte cette mention ; « Les personnes qui désirent posséder le troisième volume de « la Comptabilité de l'avenir sont priées d'en faire parvenir l'avi* « à Tauteur, etc. »
Courage donc, lecteur patient ; courage à la poche surtout, et paye-toi ce dernier volume dont le coût, peu démocratique, ^st, comme celui des précédents, de 3 fr. 50 ; ce qui te démontre que si l'auteur ne parvient pas enfin à unifier la comptabilité, il sera au moins parvenu à unifier le prix de ses ouvrages.
C'est cher d'unification, dis-tu. Soit. Mais songe que lu vas savoir enfin en quoi consiste la comptabilité de l'avenir ; songe qu'une bonne « révolution », une révolution qui se respecte, une révolution solide et bon teint ne peut être vendue au rabais, et qu'à 3*fr. 50 c'est encore pour rien.
Voici donc le troisième livre tant promis, la fameuse synthèse,, la « comptabilité » en un mot.
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lisons vite, dévorons ces pages. Après s'être permis de si bien fustiger les autres, Fauteur ne peut nous présenter qu'un système absolument nouveau et supérieur. On ne dépouille pas les gens qu'on terrasse, on ne les imite pas, on fait autrement et mieux qu'eux; lisons.
Hélas I nous avons déjà vu que M. Beauchery, lorsqu'il dit : « Plus de partie simple, » n'entend pas supprimer la partie simple , puisqu'il ajoute : mais des écritures simples.
Nous l'avons vu également s'écrier: « Plus de parties doubles, » mais des écritures doubles. Nous savons encore que lorsqu'il dit : plus de comptes généraux, il s'empresse d'ajouter : mais des livres généraux, ce qui, en définitive, ne constitue qu'une modification de mécanisme très discutable : — remplacer les comptes généraux habituels par des registres généraux, qui ne sont rien autre chose que des comptes, mais plus longs, plus diffus, plus surchargés de détails, mais miû tenus, comme tous les comptes de premier jet, par conséquent plus difficiles à ajuster, à contrôler et surtout à consulter, en un mot, remplacer le Grand-Livre par des mains-courantes, par des brouillons de comptes, ne pouvant être considéré comme une de ced idées iumiueudes destinées à faire époque dansles annales de la science des coioptesi
Enfin, nous savons que lorsqu'il ilit : « Plus de Journal, » Taxileur joue encûrq sur les mots, puisqu'il s'empresse d*ajouter : mais des Journaux^ ouais beaucoup de Journaux, mais autant de Journaux entrée et sâf*tie, que de comptes généraux, puisque les registres remplacent les comptes ; plus un dernier et suprême Journal, un monumental Journal-Grand-Lîvre, à dix, vingt, cent, mille colonnes s'il le faut, destinées à recevoir le mouvement particulier d'entrée ou de sortie indiqqé par chaque Jourzial auxili^ir^ ai à présenter ainsi, sur une ligne hoi^Dtale, le diagramme journalier , des comptes du commerçant.
132 LE CONGRÈS DES C(»fPTABLES.
D'où nous conclaons que M. Beauchery n'aurait pas dû s'écrier :'
Plus de partie simple !
Plus de parties doubles 1
Plus de comptes généraux !
Plus de Journal !
puisqu'il revient aussitôt à tout ce qu'il condamne, ne proposant que des modifications insignifiantes de mécanisme, qu'une manière à peine.difTérente de faire fonctionner la machine comptable par excellence, cette vieille partie double qui, grâce aux praticiens, a résisté jusqu'ici à tous les soi-disant perfectionnements imaginés dans le silence du cabinet par les gens à théories.
Mais, puisque nous parlons de théories, pénétrons plus avant dans celle de notre savant théoricien. Peut-élre nous éclaireronsnous. « — Qu'est-ce que la tenue des livres en partie simple? « dit M. Beauchery. C'est : — la consignation dan^s ces comptes de « ce que les personnes doivent et de ce qui leur est dû. »
Ce qui revient à dire qu'en partie simple on n'ouvre des comptes qu'aux jo^r5onn^5 et non aux c^05^5, se contentant de consacrera ces dernières de simples registres d'entrée et de sortie de magasin, de caisse, de portefeuille, etc.
Le lecteur perspicace n'a-t-il pas déjà coiopris que la prétendue comptabilité de V avenir ne serait rien autre chose que cette çom'ptahilité du passé? Les registres ou brouillards d'entrée et de sortie de valeurs vont être décorés du nom de journaux; l'auteur leur adjoint un journal centralisateur chargé de les résumer par périodes et, « passez muscade, » le tour est joué, l'antique partie simple renaît comme Phénix de ses cendres; ce sera « la comptabilité de l'avenir ».
« Qu'est-ce que la tenue des livres en parties doubles? poursuit « M. Beauchery. C'est : i® la consignation dans des comptes « de ce que les personnes se doivent réciproquement.
« 2® La consignation dans des comptes de ce gue les personnes' «.doivent aux cAo^e*. . .
. « 3^ La consignation dans des comptes de ce que 'les choses se « doivent réciproquement.
4° La consignation dans des comptes de. ce que les choses doi- « vent aux personnes. » ,
Tout cela est assez obscurément expliqué, mais en somme l'esquisse est exacte. Pour comprendre, il faut savoir que M. Beauchery entend par choses les valeurs personnelles et commerciales
du commerçant. Choses est donc ici par opposition à personnes. Il est indispensable de bien préciser et bien distinguer les unes et les autres, toute la « révolution » de M. Beauchery consistant en ceci : Pas de comptes aux choses mais seulement aux personnes, c'est-àdire suppression au Grand-Livre des comptes Marchandises, Caisse, Effets, Mobilier, etc., les choses ne pouvant logiquement et philosophiquement être représentées que par des registres; absolument comme nos pères le faisaient en partie simple, sans se douter le moins du monde d*ailleurs qu'ils jetaient les assises d'une révolution comptable.
Mais poursuivons toujours : -^
« Qu'est-ce que la tenue des livres au moyen du Journal^ « Grand-Livre? C'est :
« 1^ La consignation dans les colonnes de ce que les personnes « doivent aux choses;
« 2*» La consignation dans des colonnes de ce que les choses « se doivent réciproquement ;
« 3" La consignation dans des colonnes de ce que les choses doi- « vent 2L11X personnes. »
Ici, remarquons-le, les comptes sont remplacés par des colonnes.
Ce n'est rien pour le vulgaire ; pour M. Beauchery, il y a là tout un monde de conséquences, toutes plus philosophiques les unes que les autres.
Remarquons encore que le Journal-Grand-Livre ne donne pas la consignation dans ses « colonnes » de ce que les personnes se doivent réciproquement.
C'est une cause d'infériorité sur la partie double, bien évidemment. Mais M. Bauchery ne voit pas ainsi les choses, cette infériorité est pour lui. supériorité, et il s'écrie : — Il y a donc à constater ici la progression!
Progression, soit; mais alors progression descendante.
Notre auteur continue imperturbablement :
« La partie ûxn^lQ ne se préoccupe (sic) que des personnes, le
SUBJECTIF
« Les parties doubles y ajoutent (sic) les choses, I'objectif.
« Mais comme, par imitation de la partie simple, les parties « doubles se servent de comptes^ le Journal-Grand-Livre s'oppose <* à cette pratique longue, difficultueuse et anormale ; ne trouvant « pas mieux, il propose (qui?) il propose des colonnes disposées
sur la page de droite du Journal.
« C,*efet un progrès et une protestation, mais encore faits aprè « coap.
<c C'est à ce moment cfue surgît la Révolutioi^ dafs la gomptabi- « LfTÉ (attention !) et qu'elle pose ces «Lenx questions :
« 1° Y a-t-il logicité à ce que les choses doivent^ qu'elles se doi- <c vent, qu'il leur soit dû, donc qu'elles aieilt des comptes? Si oui:
« 2" Y a-t-il une classification unique et normale de ces comptes?
« A cela la « comptabilité » répond: non; aux deux quêtions.
« La loi qui régit les personnes ne peut être la même pour les « choses,
« Les personnes doivent, et il leur est dû, elles se doivent entre « elles.
« Les choses entrent et sortent, s'échangent.
« Le Journal-Grand-Livre est la première protestation contre « cette subjectivité de la matière, contre cette assimilation de « rôles entre Tobjet et le sujet. »
Quelle logomachie, hélas ! Recourons au langage plus simple de M. Ghristiaens, un apôtre, qui nous fera mieux comprendre la pensée du « messie » de la comptabilité.
« Dans la méthode Beauchery,. aucun article n'est double, c'est- « à-dire ne contient tout à la fois la désignatioQ d'un débiteur et « d'un créancier, puisque la simple inscription du fait commercial « sur xin livre suffit à constater ou une entrée ou > une sortie de « valeur, à laquelle on oppose, parle transport à un compte, soit « un crédit, soit un débit d'une personne. »
Voilà donc qui est bien compris : aux choses des registres, aux personnes des comptes. Toute la méthode Beaîuchery, tout ce que cet auteur appelle si pompeusement « Révolution >> est là, en huit mots, qui le dispensaient d'écrire trois volumes de digressions philosophiques — à propos d'une méthode, — le lecteur s'en rend compte, qui n'est rien autre que la partie double, avec une variante dans l'application. Mais ne prononçons pas ce mot de parties doubles, qui fait bondir notre novateur.
Ecoutons plutôt M. Perdreau, l'apôtre favori, celui qui possède le mieux la pensée du maître et qui île trahit, cooune on va voir, sans doute bien innocemment :
« Lorsque le commerce eut pris plus d'extension, la partie sim- « pie devint insuffisante. Alors on imagina, en les personnifiant, « des comptes d'achats et de ventes, derecettes et de payements, etc.,
« qu'on appela Comptes Généraux. Dans la rédaction du Journal, <( on assimila les personnes aux choses et vice versa, en créant (( entre elles une dualité qui fit donner à la nouvelle méthode le (( nom de tenue de livres en parties doubles. Considérant donc les (( marchandises, la caisse^ les effets à recevoir, les eff'ets à (( payer, etc., comme des individualités, on les débite et on les cré- « dite, comme on débite et crédite les personnes.
« Les choses entrent et sortent, on les échange, là se borne (( lear rôle. Les personnes doivent ou il leur est dû: elles seules tf peuvent devoir et avoir i Cette remarque judicieuse a sans doute « lait faire à M. Beauchery toute sa révolution en comptabilité. »
Pouvait-on mieux démontrer Tinanilé d'une révolution comptable qui repose sur une simple « remarque » philosophique?
Donc, le principal, pour ne pas dire le seul argument de M. Beauchery contre le système des parties doubles consiste en ceci : « que l'on ne doit pas assimiler les choses aux personnes, que Von ne peut les traiter sur le pied d* égalité, » Il dit : Je nie qu'un objet quelconque ait droit à un compte, et il part de là pour conclure à la nécessité évidente de sa révolution comptable.
« Logiquement, philosophiquement, s'écrie-t-il, il ne doit pas « être permis de heurter ainsi Vobjectif'aiU subjectif*. Des matières « inertes ne peuvent pas devoir, il ne peut leur être du. Un compte, « poursuit notre métaphysicien, un compte c'est I'objectivité ou « OBjECTiVATiON dcs personnes. Monstruosité 1 Ou c'est la subjec- « TiviTÉ, la personnalisation des choses; autre monstruosité. »
Quel pathos ! quelles exagérations!
Ainsi, pour traduire *n langage courant la pensée de l'auteur, on ne doit pas écrire au Journal, lorsqu'on y passe écriture d'une vente : Paul à Marchandises, ni : Marchandises à Martin, pour un achat. Paul et Martin doivent seuls être débités et crédités, car ce sont des personnes. Marchandises, une chose, ne peut devoir à une personne, une personne ne peut lui devoir. Les choses entrent et sortent, elles sont indignes de recevoir soit un débit, soit un crédit, car elles sont indignes d'être assimilées à des personnes.
Donc M. Beauchery achète de la marchandise, il Ventre au livre général marchandises, tout à la fois brouillon et compte déûnitif. Il reçoit une somme, il Ventre au livre général caisse; il reçoit un effet, il Ventre au livre général effets a recevoir. Et, <l'autre part, par un report direct, il crédite les personnes en
inscrivant les remises qu'elles font sur les comptes qui leur sont ouverts au Grand-Livre.
Mais il ne crédite pas Marchandises par le débit de Paul, quand il ven'd à ce dernier; pas plus qu'il ne débite Marchandises ^ar le crédit de Martin pour Tachât qu'il lui fait. Cette relation naturelle qui existe entre Tacheteur et le vendeur, entre le débité et le crédité, et qui est si bien établie sur le Journal par la méthode actuelle, M. Beauchery la supprime totalement en même temps que tous les contrôles qu'elle donne. C'est le vieux jeu, selon lui, le jeu des routiniers, des ignares, — notre auteur n'est pas tendre pour qui n'est pas adepte de sa méthode, — le jeu enfin des comptables qui travaillent comme les moutons de Panurge suivent, sans raisonner ce qu'ils font et par pure imitation.
Eh bien ! soit, prenons un instant pour bonne cette distinction toute spécieuse — nous le prouverons — que fait l'auteur entre les choses et les personnes ; en ressortirait-il bien réellement l'absolue nécessité de « révolutionner » une pratique* qui donne, Jlf. jB^^mchery ne le nie paSy tous les résultats comptables que l'on peut souhaiter, et qui offre en outre l'avantage réel d'établir sur le Journal, dans le même article, la dualité complète des opérations quelconques, la relation qui existe entre le débitagr et le crédité, et cela, dans la majorité des maisons, sur un seul livre Journal, commode à consulter, et grâce auquel on peut aisément, en cas de sinistre, reconstituer toute la comptabilité détruite.
Un reproche purement philosophique, d'ailleurs mal fondé, peut-il faire douter de la solidité des assises d'une science quia subi toutes les épreuves de la pratique? Un théoricien, si subtil, si disert, si osé qu'il se montre, croit-il renverser l'œuvre de tous sur l'appoint d'une critique puérile? Nous croyons, quanta nous, que l'œuvre de tous résistera, non seulement parce qu'elle est l'œuvre de tous, non seulement parce qu'elle est pratique, mais encore, et nous allons bien étonner M. Beauchery, mais encore parce qu'elle est absolument rationnelle.
Mon Dieu, oui, cette science qui s'est formée et développée empiriquement, petit à petit, par le concours et l'expérience de tous, comptables et chefs d'entreprises, gens peu occupés d'ordinaire de métaphysique, il se trouve qu'elle ne heurte aucun principe philosophique et que les reproches de M. Beauchery portent totalement à faux. Cet auteur croit que tout le niondes'est trompé, et c'est lui seul qui a fait fausse route, emporté sur une mauvaise piste.
Non, non, la logique n'est pas en heurt avec la pratique comp-
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table ; non, des générations de comptables n*ont pas ainsi passé à côté de la lumière sans la voir. Elles ont distingué la vérité, simplement, dès Torigine, par la seule puissance du bon sens, inné chez rhomme, et que les philosophes, ou prétendus tels, ne possèdent pas toujours à Tégal du commun des mortels.
Reprenons la proposition de M. Beauchery : Il ne peut pas être dû à des choses^ et des choses ne peuvent pas devoir^ d'où : pas de comptes aux choses.
Nous répondons à cela : En partie double, on n'ouvre des comptes aux choses que par nécessité d'ordre et pour connaître le mouvement de ces choses.
Évidemment, il n'est pas dû aux choses et les choses ne peuvent pas devoir ; personne ne prétend cela, personne n'çntend ainsi ce système admirable des parties doubles. Quand un comptable débite « Marchandises » par le crédit d'un vendeur quelconque, quand il crédite le même compte général par le débit d'un acheteur, // rC entend pas dire autre chose que ceci, sur le Journal qu'il rédige : Le commerçant, représenté pour ses achats et pour ses ventes par le compte « Marchandises», doit aux personnes qui lui vendent. De même que les acheteurs lui doivent, par l'intermédiaire de ce compte, dont le débit représente ainsi les achats, et le crédit les ventes.
Il en est de même pour les comptes Caisse, Effets a recevoir, Effets a payer, etc., etc. Tous ces comptes, appelés généraux, à cause de la pluralité des opérations qu'ils contiennent et de la généralité des renseignements qu'ils assurent, tous ces comptes sont donc ouverts pour permettre de suivre le mouvement et la situation de chacune des valeurs composant l'actif et le passif des entreprises, mais il reste constamment sous-entendu que ce sont des comptes d'ordre, des personnalisations de convention.
On peut encore expliquer la création et le jeu de ces comptes en disant que le négociant, voulant suivre le mouvement de ses valeurs, les confie à des personnes responsables.
Par exemple : ses marchandises à un magasinier; ses espèces à un caissier ; ses effets à recevoir^ à payer ; ses meubles et immeuhles^ ses divers frais de commerce, etc., à autant de commis spéciaux qui tiennent chacun le compte de la valeur particulière dont ils répondent, dont ils sont comptables, et qui certainement pourraient, sans inconvénient aucun, donner à ce compte tout autre nom que celui de la chose remise à leurs soins.
Mais veut-on une démonstration plus saisissante encore ? Pre-
nons à ses premiers essais Tart de tenir les livres autrement qu'en partie simple. Que s'est-il passé alors ?
Le négociant a commencé par s'ouvrir un compte général CNiQUE qui lui donna la contre-partie des comptes des tiers en rapport avec lui, soit la double partie, d'où le nom de ce système.
Ainsi, achetait-il, il portait au doit de ce compte générai unique le montant de son achat, et à V avoir du vendeur la somme qu'il lui devait. Vendait-il, au contraire, il portait à Savoir de ce compte unique le montant de la vente faite, et au doit de l'acheteur la somme que ce dernier lui devait. Recevait-il de l'argent, des billets, il se débitait de même et portait par contre urr débit aux remettants. Était-ce lui qui donnait de l'argent, des billets» il procédait inversemeat. La partie double était ainsi créée en fait, au moyen de ce compte générai unique, représentant le commerçant, et d'autant de comptes personnels que de clients vendeurs ou acheteurs.
Eh bien! pour sortir la partie double de ce premier essai et la perfectionner, c'est ce compte unique, sorte de chaos où tout se confondait : marchandises, espèces, billets, valeurs de toute sorte composant l'actif et le passif, c'est ce compte unique qu'il fallut diviser pour introduire l'ordre et les contrôles dans le nouveau sytème, et en tirer tous les avantages qu'il comportait en principe.
On ouvrit donc un compte spécial à chaque valeur différente : marchandises, espèces, effets, mobilier, immeubles, etc., comptes d'ordre qu'on appela du nom même des choses dont ils donnaient le mouvement et la situation, mais qu'on aurait pu dénommer différemment, par exemple des prénoms du commerçant ou de ceux de sa famille, tandis que le compte capital, qui est le compte initial, le compte distributeur, se fût appelé du nom môme du commerçant.
ïlien n'empêchait non plus d'appeler le capital compte n°l; profits et pertes n° 1 bis; marchandises, n*' 2; frais généraux, n° 2 62*5; caisse, n° 3; effets à recevoir, n® 4; effets à payer, n® 5, etc. Ces dénominations, peu importantes en elles-mêmes, ■étaient et sont restées facultatives et de convention.
On s'explique donc par quelle nécessité d'ordre, par quel besoin de clarté, de renseignements, de contrôles, touchant la marche des différentes opérations commerciales, on a substitué plusieurs <;omptes généraux à un compté général unique, et distingué amsi la maison de commerce du commerçant.
Le bon sens, la raison, la philosophie, sont-ils donc violés le
moins du inonde dans un tel «ystème? Peut-on sérieusement prétendre que les choses y soient assimilées aux personnes ?*i?«^an fondé à faire intervenir ici la dignilé humaine et à dire qu'elle est atteinte parce qu'on ouvre des comptes d'ordre aux valeurs du commerçant? Enfin, de semblables subtilités peuvent-elles sérieusement motiver le rejet du système des parties doubles et donner prétexte à une« révolution » comptable? Évidemment, non . Telle est du moins notre opinion, et nous croyons qu'elle Bera partagée par tous ceux de nos lecteurs qui ne se payent pas de phrcisés ni de déclamations métaphysiques.
Un reproche autrement fondé que M. BeauiChery fait aux parties doubles, vise certains termes assez obscurs employés dans ce système de comptabilité, surtout au Journal. Ce même reproche a déjà été fait par divers auteurs, et notamment par M. Valentin Poitrat, auteur d'une méthode de tenue de livres conçue précisément dans le dessein de créer un langage comptable soi-disant plus clair et plus logique.
Nous ne pouvons nier que le reproche ne soit en partie fondé et que renseignement ne rencontre une certaine difficulté à faire comprendre certains termes essentiels de ce langage aux jeunes élèves. Mais est-il impossible d'atteindre ici la clarté sans toucher au système même ? Nous ne le croyons pas ; s'il y a ici des difficultés, c'est aux professeurs à les vaincre : ce qu'on sait bien s'explique aisément. Pourquoi veut-on d'ailleurs que la comptabilité, une science ^n somme, s'entende et s'apprenne sans aucun effort d'intelligence?
Est-ce là une prétention raisonnable, et doit-on plus rejeter, pour ce motif futile, le système des parties doubles, qu'on ne rejette par exemple l'algèbre, dont les termes et les formules ont bien autrement besoin d'être appris et compris avant que l'élève soit en mesure de les appliquer à la solution des problèmes ?
On devient comptable comme on devient mathématicien, par la volonté, par Tapplication, par un travail soutenu.
M. Beauchery, qui rejette de sa théorie et de sa pratique les termes : doit, avoir, débit, crédit, les remplace, — imitant en cela Ji. Talbottier, — par les mots: entrée, sortie.
Eh bien, en quoi ces mots, dont on se sert d'ailleurs dans le système actuel, sont-ils plus rationnels que les précédents? Ils ont leur signification propre et leur application particulière, que notre auteur a le tort de forcer et d'étendre, car, étant plus précis que «débit et crédit », ils se trouvent être moins élastiques et moins généralisables.
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En effet, que signifie le mot entrée placé en tète de la page de gauche d'un livre, et le mot sortie placé en tête de la page de droite de ce même livre? Simplement que tout ce que Ton inscrira sur la page gauche entrera, et que tout ce que Ton inscrira sur la page droite sortira.
Prenons le livre de frais généraux, que M. Beauchery propose pour remplacer le compte général de ce nom, et inscrivons à gauche tous les frais d'une entreprise pendant une période quelconque. Sont-ce là des entrées? Les entrées de quoi, s'il vous plaît? Des entrées de frais, direz-vous. Mais peut-on soutenir ^e des frais entrent? Quoi ! je sors 1, 000.fr. de ma caisse pour payer des frais quelconques, et vous appelez cela une entrée 1 Voyons, est-ce sérieux?
Mais supposons le fait inverse : une partie de ces frais m'est reversée, il me rentre par exemple 500 francs; or, si je vous écoute, j'inscrirai cette rentrée à la sortie de Frais Généraux? Eh bien, pensez-vous que l'élève comprendra aisément qu'une chose qui rentre doive être portée à la sortie? Vous avez souci de l'enfance, vous ne voulez pas qu'on torture son entendement; commencez par ne pas en donner l'exemple.
Les observations qui précèdent sont également applicables au livre de Profits et Pertes. Qu'on le dispose par entrée et sortie, les pertes figurent à Ventrée et les bénéfices à la sortie.
Comme c'est clair ! Peut-on entrer une perte et sortir un bénéfice? Nous le demandons, l'élève ne saisira-t-il pas bien mieux l'explication suivante :
Le commerçant est représenté^ pour les pertes et les bénéfices qu'il fait, par un compte de pertes et profits. Le débit de ce compte indique les pertes, le crédit, les profits. C'est-à-dire* que le commerçant est débité des pertes et crédité des bénéfices de son entreprise.
conclusion
A notre gré, le meilleur moyen d'avoir raison des exagérations et des hâbleries des méthodistes est de parler un langage simple et de ramener les choses à leurs justes proportions. Les principes, les règles, les procédés comptables doivent être clairement exposés si l'on veut qu'ils soient clairement compris.
L'art de tenir les livres débute et devait débuter parle mode simple, qui se présente tout natureljement à Fesprit de Thomme . Le négociant, préoccupé surtout de savoir « ce qu'il doit » et ce « qu'on lui doit, » ouvre des comptes aux personnes en rapport d'affaires avec lui. Ses opérations à terme, achats, ventes, figurent dans ces comptes, ainsi que les règlements auxquels elles donnent lieu.
Les organes de cette partie simple primitive sont ; 1<* un Brouillard, sur lequel le commerçant inscrit au fur et à mesure toutes les opérations qu'il fait ; 2° un Journal, qui reçoit la mise au net du brouillard, sous une forme déjà méthodique, les tiers y étant débités de ce qu'ils doivent et crédités de ce qui leur est dû ; 3° un Grand-Livre, où les comptes des tiers, précédemment débités et crédités sur le journal, sont ouverts par doit et avoir, et reçoivent chacun l'inscription des sommes qui les concernent. C'est le livre de dépouillement par comptes, comme le journal est le livre de dépouillement par dates.
Quant aux opérations au comptant, achats, ventes, payements, recettes, elles figurent au Brouillard et au Journal sous forme de note, comme mémoire, et ne donnent lieu à aucun compte.
Il n'est pas non plus, dans cette méthode, tenu de comptes des frais de commerce, des pertes ni des bénéfices. De sorte que si le commerçant veut un jour savoir ce qu'il a gagné, ce qu'il a perdu, en un mot s'il veut connaître sa situation, ses livres ne la lui diront pas, même d'une façon approximative. Il sera obligé alors de faire un inventaire exact de tout ce qu'il a, de tout ce qu'il doit, pour connaître son capital, augmenté ou diminué selon les chances. C'est un navire qui a marché sans boussole avec un gouvernail tenu > d'instinct par le timonier.
Voilà dans toute sa naïveté la tenue des livres en partie simple primitive. On remarque que ses. organes sont complets déjà. Ils comportent deux sortes de livres : celui de première impression^ ceux de mise au nep et de dépouillement. D'une part le Brouillard unique, constituant la comptabilité auxiliaire ; de l'autre le Journal elle Grand-Livre, constituant la comptabilité générale. Voilà pour la première étape comptable.
La seconde étape s'effectue par une modification, légère en apparence mais considérable en réalité, apportée à ce mode par trop élémentaire de tenue des livres.
On imagine tout simplement de diviser le livre de comptabilité auxiliaire sur lequel il repose, et Ion fait du Brouillard unique : un brouillard de caisse; un Brouillard de magasin; un, Brouillard
de porte feuille y etc., livres que Ton dispose par Doit et Avoir. A gÇLUche le Doit, c'est-à-dire l'entrée; à droite TAvoir, c'est-à-dire la sortie. Aiosi, à Teotrée du broniliaiHl de caisse, la recette ; à la sortie, la dépense. A rentrée de magasin, le&achats; àla sortie, les veBtes, etc., etc.
Le négociant qui, précédemment,- ne savait que ce qu'il devait et ce qui lui était dû, va maintenant connaître, voire contrôler : par son lii^re de caisse^ le mouvement d'entrée et de sortie de ses •espèces; par son livre de magasin, le mouvement d'entrée et de sortie de ses marchandises; par son livre de portefeuille^ le mouvement d'entrée et de sortie de ses effets, etc.
De sorte que sa comptabilité auxiliaire lui donnera dorénavant la situation de ses valeurs commerciales, pendant que sa comptabilité générale lui indique ce qu'il doit aux tiers et ce que les tiers lui doivent.
Cette subdivision du Brouillard primitif, on le voit, contenait la partie double en principe, c'en était l'idée première. En attendant, elle assurait des écritures doubles à la partie simple, avantage précieux pour le négoce.
Remarquons en effet que le commerçant, recevant par exemple 1.000 francs deX..., inscrivait cette somme d'une part k Ventrée de son Brouillard de caisse, et d'autre part, surle Journal, où il portait un Avoir à X... De même, vendait-il de la marchandise à ferm^, il inscrivait cette vente à la sortie du Brouillard de magasin ety d'autre part, sur Je Journal* où il portait un Doit à l'acheteur. Et ainsi de suite. Pour toutes les opérations d'achat, de vente, et ppurles règlements de ces achats et de ces ventes : double inscription, doubles écritures.
Mais cette sorte départie double, mi-partie daa& la comptabilité auxiliaire, mi-partie dans la comptabilité générale, manquait évidemment d'équilibrel Dans certains cas, l'équation n'existait pas ou elle restait incomplète. Le commerçant ne tairda pas à s'apercevoir en« effet que certaines opérations ne figuraient que dans la. comptabilité auxiliaire. Ainsi des dépen&es occasionnées par ison commerce même : frais d'entretien, de personnel, importions, etc^, q*J6 d'autres opérations figur.aient dans la comptabilité' auxiliaire et dans la comptabilité générale, sa^ps cependant se . balancer. Par exemple, qu'un effet sorti du portefeuiile. pour 1.000; francs, sa valeur nominale, n'étant admis à Tescompte que pour 990 francs parie banquier, débité d'autant, il en résultait une différence, ua litige de 10 francs entre la sortie de portefeuille et le débi^ du
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banquier; entre la comptabilité auxiliaire et la comptabilité génér rala$ soit une équation incomplète.
C'est alors qu'a lieu la troisième étape comptable, car c'est alors que la nécessité dJobtenir une double partie exacte, celle des tiers et la sienne, s'impose à l'esprit du commerçant. Outre (^q qu'il doit et ce qu'on luidoit^ outre le mouvement d'entrée et de sortie de ses valeurs, il veut encore savoir au. juste à combien montent ses frais généraux, il veut surtout <;onnaître ses proflLs et ses pertes, enfin il veut pouvoir, au moyen de ses seuls livres^ être tenu constamment au courant de sa situation. C'est du moins ce qui lui semblerait être l'idéal comptable qu'il s'agit désormais d'atteindre.
Deux moyens s'oflrent alors à lui pour obtenir l'équation complète et réaliser définitivement la double partie : 1° compléter la série des livres auxiliaires en tenant un livre d'Inventaire ou d'Apport de capital, un livre de Frais Généraux, un livre de Pertes et Profits, en un mot autant de Brouillards entrée et sortie qu'il sera nécessaire pour qu'aucun fait commercial, quel qu'il soit, n'hait lieu sans que la comptabilité auxiliaire l'enregistre. Voir dans ces livres auxiliaires autant de comptes généraux tenant également lieu de journaux spéciaux, supprimer par conséquent l'ancien Journal unique comme faisant double emploi, et ne conserver de la précédente comptabilité général que le Grand-Livre, où lescomptesf des tiers restent ouverts comme précédemment; ou 2* laisser intacte la comptabilité auxiliaire de la partie simple, ne considérer le Brouillard, divisé en livres d'entrée et de sortie, que comme comptabilité de premier jet, et trouver un moyen à la fois méthodique et pratique de constituer la double partie, seulement àd^n^ le livre de mise au net et de classement des opérations par dates et par comptes qui. est le Journal.
C'est ce second parti qi|i fut adopté. Personne ne songea au •premier, tant il parut impossible aux commerçants et aux comptables d'alors que des livres brouillons, tenus par des mains inexpertes, pussent être considérés comme Journaux et comme comptes définitifs ; que l'ordre et la lumière pussent résulter d'une comptabilité aussi épar^e, aussi morcelée, aussi forcément mal établie.
Eh bien! c'est cependant là. ce que M.. Beauchery vient nous proposer aujourd'hui. Mais n'anticipons pas.
Nous avons dit précédemment comment l'équation complète, la partie double exacte, fut alors réalisé^ dans la comptabilité gêné raie au moyen de comptes que l'on ouvrit à chacune des valeurst du commerçant, de façon qu'à l'avenir t ces valeurs purent être
représentées dans la comptabilité auxiliaire par un registre ^ dans la comptabilité générale par un compte, l'un et l'autre se contrôlant.
Nous ne reviendrons pas sur ce point. Nos lecteurs connaissent la théorie de cet admirable système des parties doubles, grâce auquel on établit si nettement, sur les livres de la comptabilité générale, la réalité môme des opérations commerciales ou comptables. Chacun sait qu'il suffit de débiter au Journal toute personne ou tout compte qui reçoit par le crédit de toute personne ou de tout compte qui donne, et vice versa, pour présenter sur ce livre la dualité exacte des opérations et leur équation complète.
Résumons-nous : La tCDuc des livres eommeDce par \m partie simple, laquelle, perfeetioDiiée par la saiidlYi««lou du Brouillard primitif, donne des éerlturei doubles et aboutit bientôt au syntème des partiel doubles, système rationnel qui, entre les mains dei garantis praticiens de ce siècle, donne la solution de tous les problèmes imaipinables de eoniptabllitè.
Voilà toute l'évolution comptable. On le voit, cela peut s'exposer en quelques lignes, et l'on a peine à comprendre comment les méthodistes ont pu répandre tant de flots d'encre pour disserter sur des choses aussi élémentaires et qui prêtent si peu à la controverse.
Pas de système nouveau sans principe nouveau. Or, si le mécanisme comptable est simple ici, compliqué là, en un mot si les « méthodes » difl'èrent dans la forme, au fond toutes sans exception reposent sur le même principe d'équation constante entre le Doit et l'Avoir, principe dont aucun méthodiste ne peut s'affranchir.
M. Beauchery a donc tort de se prétendre inventeur d'un «sys-^ tème », et nous le mettons au défi d'asseoir cette prétention autrement que par des afflrmations. Ses « écritures doubles » sont de la partie double présentée sous une forme qui appartient au passé. S'il apporte réellement quelque chose, ce ne serait donc qu'une méthode de plus, absolument, du reste, comme l'a fait le chevalier Gerboni en édifiant la Logismo graphie, absolument comme l'ont fait tous les inventeurs de méthodes prétendues nouvelles, basées sur la fusion du Journal et du Grand-Livre.
Insistons sur ce point : il n'existe et il ne peut exister qu un seul « système » de comptabilité, celui des parties doubles. Mais que de façons différentes d'entendre ce système et de l'applicfu^^* De là cette quantité fabuleuse de méthodes, plus fantaisistes les unes que les autres, dont la librairie est infestée sans profit pour len-
seignement, bien au contraire. De là aussi ces divergences dans la pratique, non seulement des comptables du moyen et du haut commerce, et de ceux de la moyenne et de la grande industrie, mais encore dans la façon dont les comptables d'une même industrie ou d'un même commerce passent leurs écritures^ tiennent leurs livres et combinent leur comptabilité.
Il faut d'ailleurs distinguer entre les différentes méthodes qui se rattachent au système des parties doubles, comme les branches se rattachent au tronc de l'arbre, celles qui demeurent rivées à la routine, celles qui, au contraire, s'aventurent par trop dans les sentiers de la fantaisie, et celles dont les partisans, tout en mettant à profit les connaissances antérieurement acquises, se préoccupent sans cesse de* perfectionner leur art par le secours du raisonnement et de l'expérience, accueillant sans parti pris tout progrès réel.
Ces dernières nous intéressent exclusivement. Elles sont l'œuvre anonyme de nos praticiens modernes, de ces modestes et précieux artisans qui, contrairement aux théoriciens, apprennent et n'écrivent pas; de ces auxiliaires si utiles du commerce et de la production qui ont élevé la comptabihté à la hauteur d'une science exacte donnant la solution de tous les problèmes comptables créés de nos jours par l'industrie humaine.
Eh bien ! c'est cette science qu'il faut répandre par le livre, qu'il faut populariser par tous les moyens possibles, et surtout par l'école primaire ; car, nous l'avons déjà dit, au train dont vont les choses, avant vingt ans d'ici, la concurrence, tant nationale qu'internationale, broiera tout commerçant ou industriel qui ne sera pas comptable.
Certes on peut dire que les auteurs auraient bien mieux employé leur temps et leurs facultés à épurer le langage comptable, à faciliter la vulgarisation des bons principes de tenue de livres, en s'efl'orçant de rendre ce langage compréhensible pour tous, qu'à se torturer vainement l'esprit pour créer des méthodes prétendues nouvelles qui se ressemblent fatalement toutes.
Atlacher*son nom à une œuvre de vulgarisation, n'est-il donc pas chose autrement utile et glorieuse que la recherche stérile d'un système nouveau?
Que M. Beauchery nous pardonne de faire passer ici avant tout l'amour de la vérité, mais il nous est impossible de ne pas protester lorsque nous l'entendons dire qu'il a découvert « la comptabilité ». On ne découvre pas ce qui existe.
De même que MM. Talbottier et Tissot, M. Beauchery veut ob-
tenir les résultats de la partie double au moyen d'écritures simples portées en double.
Voici en deux mots tout le « système » :
1° Supprimer le Grand-Livre des Comptes Généraux et le remplacer par les Brouillards d'entrée et de sortie, décorés à la fois du nom de Journaux spéciaux et de Registres généraux tenant lieu de comptes;
2° Totaliser les sommes portées sur ces Registres et les pojter par périodes sur un double Journal récapitulatif, disposé à colonnes, comme le Journal-Grand-Livre tant de fois réédité;
3° Placer en tète de ces colonnes (réminiscence de M. Talbottier), les mots -^n^r^e et Sortie^ substitués aux mots Boit ti Avoir,
C'est cette Révolution hybride, faite de pièces et de morceaux pris à droite et à gauche ; c'est ce composé éclectique de partie simple, de Journal-Grand-Livre et de partie double, que l'auteur appelle un système nouveau !
Nous trouvons la prétention mal fondée, et nous le disons franchement, sincèrement, sans aucun parti pris, dans le seul intérêt de la science dont nous avons souci exclusivement. Que les membres des Congrès de comptables nous imitent. Pas de complaisances I Qu'ils se demandent comme nous, placés devant une méthode quelconque: — Où est l'avantage, où est le progrès? Sinon ces Congrès seront des assemblées sans autorité au dehors, où messieurs les méthodistes se repasseront la casse et le séné pour leur satisfaction personnelle, et ne réussiront qu'à se couvrir de ridicule.
Mais si nous ne découvrons ni l'avantage, ni le progrès réalisés par la comptabilité de l'avenir , au contraire, les nombreux défunts de cet « arrangement » nous sautent de suite aux yeux.
Pour se ménager son lecteur, M. Beauchery applique sa <' révolution )î à la comptabilité d'un petit revendeur de tissus, laquelle nécessiterait peu de comptes généraux par la méthode des parties doubles, et, conséquemment, n'exige que peu de livres généraux par celle de notre auteur, soit une dizaine de livres, y compris celui d'Inventaire ou de Capital et celui de Profits et Pertes.
Mais supposons de vastes entreprises comme la cristallerie de Baccarat, les hauts-fourneaux du Creuzot, la maison Cail et C'", ou encore comme la Société générale, le Comptoir d'escompte, elc, où les comptes généraux sont excessivement nombreux, et nous serions curieux de voir fonctionner les livres généraux de M. Beauchery.
Il faut savoir que certaines de ces entreprises comptent jusqu à
OUliSTIONS ACTUELLES DE COMPTABILITÉ. 147
500 comptes généraux et plus. Ce serait donc, par la méthode Beauchery, 500 legistres d'entrée et 500 de sottie qui seraient nécessaires pour remplacer lesdits comptes généraux.
Mais un personnel nombreux ne peut travailler sans une division des livres en séries journalières. Soit six séries pour la semaine, de 1,000 registres chacune, ou 6,000 Livres Généraux dont ces comptabilités se trouveraient dotées. Nous serions curieux également de voir le Journal- Grand-Livre centralisateur qui servirait alors à M. Beauchery pour récapituler chaque jour cet arsenal de journaux sur une seule ligne, comme il le prétend. Les copptes étant ici représentés par des colonnes, se fîgure-t-on un Journal'- Grand- Livre présentant un front de 500 colonnes I
M. Beauchery n'a sans doute pas envisagé tout cela. Voilà cependant de grosses difficultés d'application qui auraient dû le frapper, car elles compromettent singulièrement sa comptabilité dé l'avenir.
Le système des parties'^doubles, pratiqué avec intelligence, est applicable à toutes les entreprises petites comme grandes; une méthode intitulée : «révolution comptable, » ne doit pas se trouver inférieure sous ce rapport. Bien au co'ti traire, il faudrait qu'elle fût plus maniable, moins encombrante, plus pratique en un mol, et voilà qu'elle est impraticable dès qu'on l'adapte, en pensée, à autre chose qu'un petit commerce de gros.
Six mille registres au lieu de cinq cents comptes» singulière simplification ! Voilà donc à quoi aboutissent ces rénovations enfantées dans le silence du cabinet. Comment se tirer d'un pareil éparpille ment délivres? Gomment se reconnaître dans une comptabilité ainsi morcelée? Comment arriver à la rapidité nécessaire? Quel Ibuillis, quel amoncellement, quel cubage de papier!
A 10 francs le registre, voilà déjà pour 60,000 francs de livres. 60,000 francs, rien que pour les journaux, y songe- t-on? Est-ce là une révolution économique? En partie double, les cinq cents comptes généraux tiennent dans deux Grands-Livres, où Iç chef de coHïptabilité trouve, dès qu'il les veut, les renseignements dont il besoin, et au moyen desquels il obtient la balance des écritures de chaque mois le 5 ou le 6 du mois suivant.
Comment obtenir ces renseignements, éparpillés dans 6,000 journaux, et quand la balance des écritures sera-t-elle faite? Pour tout piaticien, la réponse est aisée. Chercher un renseignement dans 6,000 registres revient à chercher une aiguille dans une botte de foin. Faire la balance d'une pareille comptabilité est chose impossible dans les délais ordinaires, et même'extraordinairesi
Ces prétendus journaux, il ne faut pas l'oublier, ne sont pasdes livres contrôlés ; ils sont, comme tous les livres de premier jet, remplis d'erreurs qu'il faut rechercher et trouver. A une erreur par registre et par jour, cela ferait 180,000 erreurs à redresser avant d'obtenir la balance de fin de mois. Une année ne suifirait pas.
Ainsi la suppression des comptes généraux conduit an inorcellemeDt de la eompiabllllé, À l'éparpillenieiit de» renseigne iiientii, à une eeutraliNacion Impraticable dans lieaucoiip de eas^enOn à l'iiuposslblll té d'obtenir des balances en temps utile.
Et, d'ailleurs, quelles difficultés de maniement dans la tenue de ces livres multiples qu'on serait obligé de scinder pour faciliter le travail !
Pour ne citer qu'un exemple, supposons une opération dans laquelle un compte général ou spécial doit être débité par le crédit de cinquante comptes généraux ou spéciaux. En partie double, il faudrait tout au plus un quart d'heure à l'employé qui tient le Grand-Livre général pour reporter cette opération aux différenls comptes.
Par la méthode de l'avenir, il faudra d'abord chercher au milieu des innombrables registres, entrée et sortie, les 51 livres généraux dont on a besoin pour effectuer les reports, ce qui demandera déjà un temps considérable. Et voit-on le malheureux employé entouré (le 51 registres, les uns à gauche, les autres à droite, à ses pieds, dans le casier, partout autour de lui, et passant pour le moins des heures entières à faire ce qui ne demande que quelques minutes par le système actuel?
D'ailleurs, où donc cet employé prendra-t-il les éléments des reports qu'il fait sur les divers journaux qui gisent autour de lui? Naturellement, sur une feuille^ un bordereau^ un livre quelc* nc]ues. Voilà donc cette comptabilité auxiliaire que vous avez voulu supprimer qui reparaît !
Que de reproches, au point de vue théorique et pratique, nous aurions encore à faire à cette méthode, et comme il nous serait aisé de démontrer en détail qu'elle ne supporte aucun examen sérieux!
Mais il faut en terminer avec cette critique déjà trop longue, qu'il nous a été pénible d'entreprendre et que nous n'avons poursuivie, qu'on le sache bien, que par devoir.
Les auteurs de traités de comptabilité^ — dit quelque paft M. Beauchery, — ont le tort, généralement^ de vouloir ériger en
méthode les améliorations partielles qu'ils peuvent avoir trouvées, ou celles dont ils ont constaté V excellence dans la pratique des autres.
M. Beauchery se montre ici observateur perspicace. Toutefois les auteurs qu'il accable de pareilles vérités peuvent les lui retourner, le prétendu révolutionnaire n'ayant pas fait autre chose que ce qu'il reproche à ses concurrents.
Mais si son bagage est mince comme le leur, combien ses prétentions sont autres I En effet si, comme eux, il se dit créateur, inventeur, novateur, réformateur, etc., il se compare, en outre, aux plus grands savants, aux plus grands penseurs de l'humanité ; bien plus encore, il va jusqu'à se faire appeler par ses apôtres le «Messie de la comptabilité». Cependant qu'a-t-il réellement inventé? Rien, sinon une nouvelle manière de parler comptabilité, dont les comptables sensés font tous prompte et bonne justice. Car ils ne peuvent considérer comme « nouvelle » une méthode qui n'est autre que l'antique partie simple combinée au Journal- Grand-Livre, arrangement hybride applicable seulement à la comptabilité des petites entreprises ayant un nombre très restreint de comptes généraux, sans d'ailleurs leur apporter aucun avantage sur la partie double actuelle bien appliquée.
La comptabilité de l'avenir n'est pas là! Telle est l'opinion des meilleurs praticiens, telle est aussi la nôtre.
LE CARNET DU VENDEUR, PAR M. E. BAUDRAN
Nous ne terminerons pas cette revue critique sans parler de quatre ouvrages que nous recommandons aux comptables, aux commerçants et industriels, ainsi qu'à l'attention des Congrès futurs.
Commençons par une petite brochure de M. L. Duboc, ancien manufacturier, intitulée : Des Frais Généraux et de leur influence SUR le prix de revient ou de vente, dont la deuxième édition vient de paraître chez Guillaumin et G*'.
Un député, M. Guyot, croyons-nous, avait avancé dans la dis-
cussion générale qui a précédé Tétude des tarifs de douane, que la plupart des industriels et des commerçants appelés par la commission des tarifs à exposer leur prix de revient n'étaient pas dans le cas de pouvoir V établir.
Cette affirmation de l'honorable député pourrait, à première vue, passer pour un paradoxe. Malheureusement, ce paradoxe est une vérité.
Il nous en coûte véritablement d*avoir à donner noire approbation à une affirmation aussi désolante, mais le fait signalé par l'honorable M. Guyot n'est que trop vrai.
M. Duboc entend par « Prix de revient y- l'ensemble des frai& déboursés pour l'établissement du prix de vente d'un objet quelconque .destiné à être ofl'ert par le producteur au consommateur, ou au commerçant, intermédiaire entre le producteur et le consommateur.
Ces frais doivent être couverts par le prix de vente pour que le producteur ne soit pas en perte. En d'autres termes, le prix de vente doit contenir tous les frais qui composent le prix de revient^ — plus un bénéfice.
Un prix de revient se compose en industrie :
1° Du prix d'achat des matières premières; 2*^ Des frais spéciaux, tels que transports, main-d'œuvre spéciale, etc.;
3° Des frais généraux;
4° Des déchets résultant de la fabrication.
Dans le commerce proprement dit, le prix de revient s'entend:
1*^ Du prix d'achat du produit fabriqué ;
2° Des frais spéciaux, tels que transports, etc.;
3'^ Des frais généraux ;
4" Des rossignols ou marchandises détériorées ou démodées,, vendues à perte. On peut comparer ce quatrième élément des frais généraux d'un commerçant aux déchets que subit la fabricatioiii chez le producteur, manufacturier, constructeur ou autre.
Parmi les éléments dont se composent le prix de revient d'un produit fabriqué, ou le prix de vente d'un article revendu par un de ces nombreux intermédiaires qui se placent entre le producteur et le consommateur, et qu'on appelle commerçants, les frais généraux occupent une place considérable, sinon la plus considérable.
Tout le monde s'accorde à admettre les frais généraux comme une partie intégrante du prix de revient, mais tout le monde est
loin de se rendre un compte exact de la nature et de Tiinpor lance de ces frais généraux.
Autant de commerçants, autant d^industriels^. autant d'appréciations différentes.
Une bonne définition des Frais généraux esidonc essentielle. Voici celle de M. Duboc :
« On entend par Frais généraux : toute dépense nécessitée par « les besoins d'un commerce ou d'une industrie, laquelle ne pou- « vant s'appliquer à lelle ou telle opération commerciale en parti- « culier, à telle ou telle fabrication spéciale^ se répartit sur Yen- (' semôZedesopérationsd'une maisonde commerce, ou sur IVns^mJ?^ « des produits fabriqués par une usine ou une manufacture,
« On pourrait définir les frais généraux, tout ce qui n'est ni « achat, ni dépense spéciale, c'est-à-dire ayant une application « déterminée, ni déchet, riblons ou rossignols.
« Industriels et commerçants doivent donc surveiller attentive - « ment les dépenses comprises sous la dénomination de Frais géné- « baux, puisque leur importance peut avoir une, grande influence « sur les bénéfices à réaliser, les frais généraux, occupant généra- « lement une grande place dans le prix de revient servant àétablir « le prix de vente. »
Souvent même il arrive que certaines dépenses appartenant aux frais généraux proprement dit, non seulement ne sont pas portées à ce compte, mais ont une destination telle que la comptabilité du commerçant s'en trouve faussée.
Il s'en suit que, n'ayant pu établir une évaluation exacte des frais généraux de son entreprise, le commerçant ou l'industriel ignore complètement le degré d'influence de ces frais sur le prix de revient de sa marchandise, et qu'à la vente il se contentera d'augmenter, au jugé^ son prix d'achat ou de fabrication d'une somme approximative représentant 10, 15, 20 ou 25 % de majoration, tandis que cette majoration eût dû s'élever à 15, 20, 25 ou 30 °/o pour couvrir les frais généraux réels.
Cette ignorance du tant pour cent des frais géjiérayx sur le chiffre d'affaires conduit tout droit le commerçant à sa ruine. Ce n'est plus qu'une affaire de temps, et l'époque où cette ruine apparaîtra dépend seulement du plus ou moins grand écart qu'il aura établi entre le chiffre vrai des frais et le chiffre -supposé.
Ceci admis, et malheureusement l'expérience de tous les jours nous prouve que nous sommes dans le vrai, nous ne saurions trop
recommander à tous les commerçants et industriels la lecture de la brochure de M. L. Duboc.
L'auteur partage les « frais généraux » en deux catégories : 1° les frais généraux fixes ; 2« les frais généraux variables.
« Les frais généraux fixes, c'est-à-dire ceux dont il n'est pas au « pouvoir du commerçant, fabricant ou industriel de modifier l'im- « portance dans le courant d'un exercice;
« Les frais généraux variables, c'est-à-dire ceux dont on doit, « par une surveillance incessante, modifier Fimportance, afin de « les amènera un minimum aussi réduit que possible, eu égard au « chifl're d'affaires ou aux quantités produites, suivant le cas.
FRAIS GÉNÉRAUX FIXES
« Les principaux frais généraux fixes sont :
« a. Les loyers.
« b. Les contributions.
« c. Les assurances à prime fixe.
« d. Le traitement du gérant.
« e. Les prélèvements mensuels d'associés prévus par l'acte de « société.
« /*. Amortissement et dépréciation annuels des immeubles « industriels, matériel, outillage, etc., par annuités égales, — « Capital immobilisé.
« g. Alimentation d'eau et de gaz par abonnement à prix déter- « miné et annuel.
« A. Intérêt à 5 Yo du capital roulant.
« i. Abonnement à des publications périodiques spéciales et « techniques, et cotisations annuelles relatives au commerce et à « l'industrie exercés, etc., etc.
FRAIS GÉNÉRAUX VARIABLES
« Les principaux frais généraux variables sont :
« a Intérêts sur le montant des marchandises en magasin ou « stock permanent et obligé.
« b. Amortissement et dépréciation annuels des immeubles « industriels, matériel, outillage, etc., par annuités m^^«/^^. " « Capital immobilisé.
« c. Appointements des employés (commis).
« d. Jetons de présence accordés aux administrateurs des grandes « compagnies financières ou industrielles.
« e. Prélèvements du chef de maison pour dépenses person- « n elles.
«./*. Assurances mutuelles, c'est-à-dire à cotisations variables.
« g. Main-d'œuvre appliquée à l'ensemble des fabrications.
« h. Frais de voyages pour le commerce.
<i i. Frais de publicité.
« j. Articles de bureau, affranchissements, télégrammes, etc.
« k. Chauffage des bureaux et magasins.
« /. Eau et gaz au compteur.
« m. Combustible pour moteurs, forges, fonderies, etc.
« n. Huiles et graisses pour lubrifier les frottements.
« 0. Aciers pour outils.
« p. Bois pour modèles.
« q. Entretien des chevaux et des véhicules.
« r. Réparations aux immeubles, au gros outillage, aux mq- « leurs, aux transmissions, au matériel d'exploitation, au mobilier « de commerce, etc. »
Cette division des' frais généraux a rigoureusement sa raison (l'èlre et donne déjà une idée du sens pratique dont l'auteur s'est inspiré pour faire ressortir ce que son étude peut avoir d'utile pour la plupart des commerçants et des industriels.
En effet la confusion des deux espèces de frais généraux peut amener des erreurs et des mécomptes graves. Cette classification seule suffirait pour jeter un jour nouveau sur cette partie si considérable des frais destinés à entrer dans l'établissement d'un prix de revient.
Mais l'auteur ne se borne pas à cette nomenclature de chaque espèce de frais généraux, soit fixes, soit variables, il l'accompagne d'une définition spéciale, destinée à en justifier l'admission.
C'est ainsi qu'il passe en revue les neuf espèces de frais généraux fixes principaux^ c'est-à-dire s'appliquant à presque tous les commerçants, et les dix-huit espèces de frais généraux variables, ayant une application plus étendue et plus complexe.
Il va sans dire que cette nomenclature n'a rien d'absolu et qu'il y a lieu de retrancher ou d'ajouter suivant le genre de commerce ou d'industrie.
Quoi qu'il en soit, après avoir lu les définitions données par l'auteur de l'une et de l'autre catégorie de frais généraux, il est impossible que le lecteur ne puisse pas faire lui-même les suppressions ou les additions nécessitées par sa situation particulière.
Non content d'avoir éclairé la question si complexe de la nature
des frais généraux, fauteur passe en revue, dans ses deux derniers chapitres :
1» Le rôle des frais généraux fixes dans Tévaluation du prix de revient ou de vente.
<c Les frais généraux fixes, dit-il, pèsent sur Tensemble des opéa rations d*un commerçant, ou sur l'ensemble de la fabrication « d'un industriel, d'une manière prévue et inéluctable ; ils se répar- « tissent à tant pour cent sur le chiffre d'affaires réalisé dans le a courant d'un exercice par le commerçant, ou sur le chiffre de la « production par l'industriel.
« Il en résulte qu'un commerçant ou un industriel, ne pouvant « réduire le montant de ses frais généraux fixes, a le plus grand a intérêt à obtenir le chiffre d'affaires ou de production le plus « considérable possible, afin que ces dépenses fixes et inévitables « se puissent répartir sur une plus grande surface ou, en d'autres « termes , pour que le tant pour cent en soit aussi réduit que pos- « sible. »
— Mais que faut-il entendre par — le chiffre d'affaires d'une maison de commerce ? demande M. Duboc.
a Est-ce le chiffre des achats ou celui des ventes?
a Quel est celui des deux montants qui représente exactement, « au point de vue du prix de revient ou de vente à établir, le véri- « table chiffre des opérations d'une maison de commerce ?
« Pour nous, nous pensons qu'il faut tenir compte seulement « du chiffre des achats, pour un commerçant ; et du chiffre de la « production, pour un industriel. C'est à ce montant qu'il faut rap- « porter le tant pour cent des éléments du prix de revient, par con- « séquent des frais généraux (qui en sont une partie), pour arriver « à établir le prix de vente.
« On conçoit que le prix de vente, contenant, outre le prix a d'achat, le montant de tous les frais qui ont servi à en établir le a minimum, plus le bénéfice de l'entrepreneur, ne peut être regardé « comme chiffre d'affaires, car il en résulterait que, plus une mai- « son de commerce ou une usine aurait un prix de revient élevé, « plus son chifl're d'affaires serait considérable; plus elle vendrait « cher, même en perdant sur ses ventes, plus elle aurait réalisé un « chiffre d'affaires important. Ce qui serait absurde, puisque, dans « ce cas, plus les frais généraux seraient élevés , plus ils aug- « menteraient le prix de vente, plus on regarderait le chiffre d'af- « faires comme considérable. On ne peut pas concevoir une situa-
« lion pareille, qui serait la négation même du chiffre d'affaires, (( puisque ce montant ne serait en grande partie que le résultat de , « dépenses exagérées.
« Il est donc bien compris que le chiffre d'affaires d'une maison <( s'entend du montant, net d'escompte, de ses achats de matières « premières, augmenté des frais spéciaux , s'il s'agit d'un indus- « triel, — ou d'achats de marchandises fabriquées, augmenté éga- <( iement des frais spéciaux, s'il s'agit d'un simple commerçant ; et « que c'est à ce chiffre qu'il faut comparer le montant des frais de « revient pour en évaluer le tant pour cent.
« Supposons une maison de commerce ayant à supporter 5 7'o- « de frais généraux fixes sur un chiffre d'affaires de 100,000 francs.
« Si, sans rien sacrifier sur le prix de vente, sans surcharger « non plus certaines parties des frais généraux variables, on arrive, « par suite de plus d'activité ou de circonstances plus favorables, à « réaliser un chiffre d'affaires de J 25,000 francs au lieu de 100,000,. « le tant pour cent des frais généraux fixes, qui était tout à l'heure « de 5 "/o, descendra alors à 4 7o.
« Il en serait de même si, au lieu de calculer sur un chiffre d'af- « faires énoncé en francs, on opérait sur une quantité exprimée en « kilogrammes ou en mètres.
« Dans ces cas (100,000 k.), chaque kilogramme sera grevé de « 5 centimes de frais généraux fixes, et dans l'autre cas (125,000 k.),. « indiquant une production de 20 "/o plus forte, chaque kilo- « gramme ne supportera plus que 4 centimes de frais généraux « tixes, soit une diminution de 20 "/o pour une augmentation de « production correspondante.
« Cette réduction de 20 7o sur les frais généraux fixes est vraie « théoriquement et pratiquement dans les circonstances que nous « venons d'indiquer, mais il faut bien reconnaître qu'elle se trouve- «rait plus ou moins atténuée, dans l'industrie surtout, comme on», « le verra plus loin, par un surcroit inévitable de frais généraux « variables. »
Donc les frais généraux fixes pèsent sur une maison de commerce ou d'industrie en raison de son chiffre d'affaires. D'où cette règle générale : « Les frais généraux fixes d'un exercice étant « connus^ donner uux transactions ou à la production une im- ^<pulsioyi telle, que leur influence tende à s'amoindrir et à peser « le moins possible sur le prix de revient, »
2o Le rôle des frais généraux variables dans les mêmes circonstances.
Cette seconde partie de la brochure que nous esquissons est véritablement la plus remarquable et dénote chez Fauteur une connaissance approfondie et pratique du rôle des frais généraux dans la vie industrielle et commerciale.
Si Ton peut établir cet axiome que : les frais généraux fixes sont en raison inverse du chiffre d'affaires ou de production^ il n'en est pas tout à fait de même des frais généraux variables^ selon M. Duboc.
« Une partie de ceux-ci est presque toujours proportionnelle au « chiffre d'affaires ou de production, et l'autre partie augmente ou « diminue suivant les circonstances.
« Ainsi, dans le premier cas (celui des frais généraux fixes), on « dira : plus il y aura de production, plus le chiffre d'affaires sera « considérable ; moins ils seront onéreux, moins ils tiendront de « place dans le prix de revient.
« Dans le second cas, au contraire (celui des frais généraux « variables), on dira : plus il y aura de production, plus certains « frais généraux variables seront considérables.
« Nous ne disons pas : plus le chiffre d'affaires d'un commerçant « sera élevé, plus ses frais généraux variables seront considérables. « Car les frais généraux variables, chez un commerçant propre- « ment dit, n'ont pas beaucoup d'action directe sur le chiffre des « affaires : ainsi, quelle que soit l'intensité ou la durée de l'éclai- « rage, d'un magasin, ce luxe de lumières n'aura que peu d'in- « fluence sur l'empressement du public à venir acheter. Tandis que, « dans une industrie quelconque, un surcroit d'éclairage des ateliers « ou de consommation de combustible pour le moteur aura servi « à un accroissement de production. »
Il y a donc lieu, dans l'examen des frais généraiîx variables, à séparer le commerçant, proprement dit, de l'industriel ou producteur.
C'est donc au point de vue du producteur, — constructeur, manufacturier ou autre, que l'auteur examine le rôle des frais généraux variables dans l'établissement du prix de revient.
« Pendant la durée normale du travail, dit-il, les frais généraux « influent d'une manière sensible, quoique inégale, sur le prix de « revient des produits fabriqués, et par suite sur les bénéfices; il « est donc de la plus grande importance de se rendre un compte « exact de la nature et du montant de ces frais généraux et d'en « surveiller très activement les éléments, la marche et l'action.
« Une partie des frais généraux variables est, avons-nous dit, « presque toujours proportionnelle au chiffre de la production. (( Nous disons : presque^ car si cette proportionnalité existait '( réellement et d'une manière absolue sur tous les frais généraux « variables^ il n'y aurait qu'à laisser aller les choses sans recher- « cher l'économie possible de ce côté, et à se contenter seulement K du bénéfice réalisé sur les frais généraux fixes. Mais il faut, dès « à présent, calculer dans quelle limite cette proportionnalité s'é- « tendra. Car si les frais généraux variables, appliqués à une « durée de travail supplémentaire ^ grevaient ce supplément de « travail de manière à atténuer sensiblement ou même à suppri- « mer le bénéfice réalisé sur les frais généraux fixes, il n'y aurait «pas lieu à admettre cet excédent de travail, qui deviendrait « stérile ou onéreux.
« Pour que la proportionnalité existât réellement, il faudrait « que les frais généraux variables ne subissent pas de surélévation « pendant le temps du travail supplémentaire. Or, dans la pratique, « il n'en est pas ainsi. On sait que la main-d'œuvre des heures sup- '( plémentaires est quelquefois le double de celle des heures de « travail ordinaire. Quant au moteur, au graissage, à l'usure de « routillage, on peut, sans se tromper, regarder ces frais comme « proportionnels, tant que leur durée de travail en permet le net- « loyage indispensable et réglementaire. Car chacun sait qu'en '< industrie, la propreté constante des choses en garantit la durée et « que la négligence, sous ce rapport, entraîne une déperdition de « valeur dont il faut tenir compte.
« Il y aurait, d'un autre côté, lieu de rechercher si, parmi les « frais généraux variables, il n'y en aurait pas quelques-uns qui se « trouveraient, comme les frais généraux fixes, atténués par un « temps de travail prolongé, et dont l'atténuation viendrait s'a- « jouter au bénéfice, reconnu plus haut, sur les frais généraux « fixes ; ou bien si la surélévation d'une partie des frais généraux « variables n'annule pas le bénéfice réalisé sur l'autre partie. C'est à <( la sagacité de l'industriel de faire cette distinction... »
Nous ne pouvons tout citer, quelque plaisir que nous éprouvions à le faire. Mais on a pu juger parles lignes qui précèdent la valeur du travail de M. Duboc, et c'est tout ce que nous voulions.
11 faut donc lire attentivement cette seconde partie, si l'on veut tirer un profit exact et pratique des définitions contenues dans la première.
Nous ne saurions recommander mieux celte lecture qu'en disant qu'aucune publication sur ce sujet spécial, d'ailleurs si peu connu, n'a été faite d'une façon aussi complète, aussi exacte et aussi pratique jusqu'à ce jour. L'auteur a vécu parmi les commerçants et les industriels, il résume dans sa brochure tout ce que son expérience personnelle et ses connaissances économiques lui ont dicté.
Parlons maintenantd'une autre petite brochure de M. Eug. Baudran, publiée également par GuilJauminetC*% et intitulée: Le Carnet DU Vendeur. Bien qu'il ne s'agisse pas ici de comptabilité, mais d'économie commerciale, nous ne pouvons résister au plaisir de citer ce travail d'un homme du métier, qui connaît le monde auquel il s'adresse et a su se limiter parfaitement aux besoins qu'il a eu en vue de secvir.
11 est si rare de rencontrer des livres aux prétentions modestes, que nous faisons exception en faveur de celui-ci comme du précédent.
Quel but s'est proposé et a atteint l'auteur? Indiquer simplement, exactement au commerçant le résultat vrai de ses ventes.
Quatre chapitres, où les chiffres ont pour ainsi dire seuls la parole, révèlent ce qu'il importe de connaître.
Qu'y a-t-il de plus intéressant, en effet, pour un commerçant que de voir le parallèle établi entre ce quon gagne et ce quon croit gagner?
On va nous dire :
— Mais le commerçant sait toujours évaluer ce qu'il gagne.
— Toujours, non. Nous avons plus d'une fois été témoin de ces erreurs d'appréciation qui engendrent de cruels mécomptes.
Et ce sont sans doute des observations multipliées de cette nature quiontsuggéré àM. Baudran l'idée décrire le Carnet du Vendeur y à M. Paul Coq, l'économiste, celle d'en faire la préface, et à M. J.-L. Havard, publiciste et président de chambre Syndicale, celle d'en rendre compte dans le journal la Loi en ces termes:
« Dans le cours de Tannée, le commerçant n'a guère, — pour « se rendre compte de la marche de ses opérations et de son in- « fluence sur sa situation, d'autre ressource que des appréciations;
« or, ces appréciations, il les puise dans l'écart qu'il se ménage en- « tre le prix de revient et le prix de vente de chaque article.
« S'il est dans Thabitude de surchager son prix de revient, ou « prix coûtant, de 10 ou 15 %, pour faire face à ses frais généraux « et à son bénéfice net, il prendra évidemment ce quantutn pour « base de son appréciation. Qu'il opère faussement, et la conduite « de ses affaires s'en ressentira : d'où, pour lui, le danger de com- '( promettre ses intérêts. — Ainsi, qu'il dise : « J'ai fait dans ce « mois-ci pour 100,000 francs d'affaires ; l'écart entre mon prix « d'achat et mon prix de vente est de 15 7o, j'ai donc gagné 15,000 »< francs. » — En réalité, il n'a gagné que ^Q,7o0 fran cs. / " t^ ^^
Ce qui revient à dire qu'il eût fallu faire 115,000 francs d'affaires pour gagner 15,000 francs, soit, réellement, 15 %•
— Mais c'est bien simple! dira-t-on, — un commerçant peut-il se tromper si lourdement?
— Il paraît qu'il y en a, et beaucoup. Du moins l'auteur l'affirme, et s'il dit vrai, il a fait un livre utile pour les gens qui entreprennent le commerce sans seulement connaître le calcul élémentaire et, cela va sans dire, encore moins la comptabilité.
M. J.-L. Havard termine en disant :
« Et si ce commerçant a besoin de 13,000 fr. pour couvrir les " frais généraux, il n'a pas fait de bénéfice; il est, au contraire, ' en perte*. Averti à temps de cette perte, il cherchera le moyen ' 'le l'atténuer, en apportant des réformes dans son administra- " lion.
« S'il croit avoir gagné 15,000 fr. et obtenu un bénéfice, il ne « s'en préoccupera pas, et, au bout de l'année, il se trouvera ' en présence d'un déficit qu'il eût prévu d'avance, et auquel " il eût cherché le moyen de parer, s'il n'eût pas fait un calcul " erroné. »
Ainsi un commerçant quelconque a pour usage constant de majorer à la vente le prix coûtant de ses marchandises de 33J°/o; si vous lui demandez à la fin de l'année le pourcentage de son bénéfice brut, il vous répondra imperturbablement: — 33 ®/o. Etîint certain d'avoir chargé le produit de ses marchandises dans celte proportion, dit M. Baudran, il se croira non moins assuré de re- Irouver, lors de son inventaire, une somme qu'il cherchera bien en vain, car elle n existe pas.
« Et en effet, ayant ajouté par exemple 25 */« au prix de revient, « ce n'est plus 25 %, mais b:en 20 % seulement qu'on peut retrou- « ver sur le chiffre total des ventes comprenant nécessairement et a la valeur réelle de la marchandise et le gain ou le bénéfice qu'on « a ajouté à ce premier prix.
« Employons un exemple pour démontrer ce fait, et disons : on « a acheté pour 200,000 fr., on veut gagner 25 7o, il faut donc « vendre 250,000 fr. les mêmes marchandises.
« Plus tard, considérant le montant brut des ventes, et voulant « savoir ce qu'elles ont produit, il faut multiplier ce montant par « 20 et diviser par 100, et on aura encore 50,000 fr., tandis que, « multipliant par 25, on croirait avoir réalisé 62,500 fr,, — RÉSUL- « TAT APPARENT, mais chiffre erroné, qui présente un DÉFICIT DE « 12,500 FR. »
On entend par prix net le prix coûtant, et par produit brut le prix de vente. Naturellement le prix de vente ou produit brut contient le prix coûtant et le bénéfice.
Un objet coûte 100 fr. ; on le vend 130 fr. Les 100 fr. ont évidemment rapporté 30 fr. Le bénéfice est de 30% .
Mais un commerçant se trompe lorsqu'il dit: — J'ai fait 130,000 fr. d'affaires cette année : or, comme j'ai constamment majoré mon prix de vente de 30 %, je vais tout simplement multiplier 130,000 par 30, et je connaîtrai mon bénéfice brut,
Erreur d'appréciation: 9,000 francs.
M. Baudran part de là pour dresser des tables qui apprennent au commerçant qu'en ajoutant par exemple 1 % au prix coûtant, on n'obtient que (',99 °/o sur le brut ou chiffre d'affaires :
EXEMPLE
Ayant ajouté : On n'obtient que f
au net 11 o/o = 9,91 o/o sur le brut
Ayant ajouté : On n'obtient que :
au net 19 0/0= 15,97o/o8ur le brut
etc. etc.
Dans la deuxième partie, Fauteur établit ce qu'il faut ajouter au prix d'achat pour réaliser tel bénéfice net. Rien n'est plus saisissant que ces tables où quatre facteurs concourent au résultat cherché.
Ainsi, pour couvrir des Frais Généraux de 5,000 francs et réaliser un bénéfice net de 1 ,000 francs, il faut vendre pour 30,000 fr, en majorant le prix coûtant de 25 %. Suivent neuf pages de tables excellentes à consulter.
On trouve ensuite : le montant de ventes qu'il faut atteindre 'pour obtenir tel produit brut. Ici, trois facteurs fonctionnent pour arriver au produit ; la voie est indiquée et tracée d'avance, et les calculs sont en quelque sorte tout faits.
Enfin, Touvrage se termine par un tableau, où \^ résultat vrai et le résultat apparent sont en opposition, tableau qui ne peut manquer d'attirer Tattention des commerçants, car il leur signale un écueîl à éviter dans les supputations qu^ils font journellement.
Nous reviendrons d'ailleurs sur ce petit ouvrage et sur le précédent, dans une étude sur les prix de revient ; pour aujourd'hui, nous nous contentons d'effleurer le sujet et de signaler ces brochures intéressantes, qui montrent, la dernière notamment, tout ce qui reste à faire, ou plutôt que tout est à faire en matière d'enseignement commercial et de tenue des livres, et qu'il est grand temps de généraliser, au moyen de l'école primaire, des connaissances utiles entre toutes et qui font à ce point défaut à la majorité de la génération actuelle de nos commerçants.
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TRAITÉ DE COMPTABILITÉ ET D*ADMrôlSTRATION INDUSTRIELLES, PAR M. A. GUILBAUT
-Le troisième ouvrage dont nous- tenons à etitretemr nos lecteurs, et sur lequel nous aurons occasion de revenir plus tard Tians nos études sur l'établissement des prix de revient, est le Traité de comptabilité et d* administration industrielles, avec atlas de 40 planches, de M. Adolphe Guilbaut, inspecteur des Forges et Chantiers de la Méditerranée, ouvrage publié par Guillaume et C*% qui viennent d'en faire paraître la seconde édition, revue et augmentée par Fauteur.
C'est ici, disons-le tout de suite, un ouvrage bien fait, bien écrit, longuement médité, une de ces œuvres qui demandent le meilleur de la vie active et de réflexion d'un homme. On peut, quand on a écrit un livre pareil, se reposer et attendre sa récompense, tout en souhaitant, comme le fait M. Guilbaut, que d'autres poursuivent ce qu'il a si bien commencé :
« Nous ne pouvons avoir la prétenlioai, dit-il, de croire que -nous avons fait une œuvre parachevée ; mais nous avons l'espoir que notre travail ouvrira la voie à de nouvelles études. »
Quelle différence entre ce langage modeste, tenu par un comptable vraiment expert, doublé d'un savant économiste et d'un administrateur de premier ordre, et celui de la plupart des auteurs que nous avons passés en revue jusqu'ici! '
« Si nous sommes parvenu , continue-t4i , à porter l'atèentioiv des hommes sérieux sur la comptabilité et l'administration appli- •quées à l'industrie, nous espérons qu'il en résultera quelque bien, « ne fut-ce que celui de faire apprécier la science modeste des « écritures. Au lieu des recettes empiriques que nous trouvons « dans les ouvrages qui traitent de comptabilité, il pourra surgir « de la pratique réfléchie de notre ouvrage des formes nouvelles « basées sur les théories mathématiques et appropriées aux procé- « dés scientifiques de l'industrie.
« De son côté, la science administrative est liée d'une manière si
« in lime avec la comptabilité que les deux ne forment pour ainsi « dire qu'un même corps. Une bonne organisaiion administrative « indique une composition logique du capital et une comptabilité ' « régulière. L'industriel qui aura compris cela pourra marcher har- « diment daiis l'étude des améliorations matérielles des procédés; {( il saura toujours s'arrêter à temps s'il se trompe. Si nous avons « réussi à faire admettre ces vérités, le premier pas est fait, et IV « venir se chargera de compléter ce que nous avons commencé. » « De notre temps, dit-il autre part, ce n'est que par l'association « que l'industrie peut progresser. Produire beaucoup est un des « termes d'une formule dont l'autre terme est produire à bon mar- « ché. Mais, pour produire beaucoup, il faut de puissants engins, « des mouvements considérables de matières, de grands capitaux. « H faut aussi de Tordre. On ne doit rien abandonner au hasard et, « à côté de l'action, il faut le modérateur^ appuyé sur la connais- « sance des faits; de là vient la nécessité de la scienoe dont nous « avons essayé de réunir les éléments.
i « Nous avons surtout écrit pour les grandes industries, tout en
! « ne négligeant pas les petites entreprises personnelles. Ces derj « nières ont pour levier l'intérêt direct de leur auteur et la facilité « de surveillance. Mais les grandes associations, dont les membres, <' sans liaison entre eux, sont considérés par la loi comme des mi- « neurs; les grandes associations, disons-noua, ont besoin d'organii « salions administratives fortes et logiques. Excepté les savantes I « combinaisons de l'administration et de la comptabilité gouverne- «mentale {hum!)^ nous ne trouvons guère que quelques sociétés « bien dirigées qui aient réussi .à se former un service administratif u convenable. L'industrie en général, celle qui a pour but la pro- « duction, ne noiis semble pas, jusqu'à présent, avoir suffisamment <( compris de quel secours lui seraient l'organisation logique de «son capital et l'ordce méttiodique introduit dans ses mouve- « ments. »
On a pu remarquer dans le cours de nos articles que nous partageons tout à fait ces vues d'ensemble. Toid maintenant comment l'auteur a divisé son livre. Laissons-lui la parole :
« Notre première partie^ dit-^il, est un simp^le traité de tenne de '< livres; c'est un résumé raisonné de tofrt ce qui a été écrit sur « ce sujet, dit-'il dans sa préface. »
M. Guilbaut explique en effet, dans cette première partie de son
œuvre, les moyens matériels employés pour tenir les livres de commerce avec régularité ; il dit en bons termes ce que sont les livres dont on se sert habituellement, et il expose avec netteté les formules adoptées pour écrire sur ces livres. Suivant nous, cependant, il a traité cette première partie d'une manière insuffisante. 11 ne tenait peut-être qu'à lui de nous donner le livre à placer dans les mains de nos instituteurs primaires; il ne Ta pas voulu ou il n'y a pas songé ; c'est un tort. Pour savant que l'on soit, il faut songer à ceux qui ne savent pas et qui veulent apprendre ; il faut songer aussi à ceux qui prennent mission d'enseigner et qui n'ont eu ni l'occasion ni le temps de pratiquer suffisamment* Pressé d'arriver à la comptabilité industrielle, dont il fait sa spécialité, M. Guilbaut a donc un peu trop négligé la comptabilité commerciale élémentaire.
Nous lui adresserons en passant un second reproche, celui de préconiser les articles complexes de divers à divers^ comprenant tous les mouvements d'une journée ou de plusieurs journées. Ses raisons peuvent avoir leur valeur aux yeux de certains teneurs de livres pressés de résumer leur travail, mais il a contre lui la plupart des comptables, qui préfèrent les articles simples du Journal. Les articles divers à divers nous ramènent d'ailleurs au Brouillard unique, auquel la comptabilité moderne a définitivement renoncé en faveur du Brouillard divisé en autant de livres entrée et sortie que de valeurs distinctes dont la marche est à spécialiser et à contrôler.
« La seconde partie, poursuit M. Guilbaut dans sa préface, est « une œuvre absolument nouvelle, sans précédent. C'est l'étude « complète des comptes et la preuve de leur assimilation aux fac- « teurs d'une opération d'arithmétique; c'est l'exposition de la <* méthode à suivre pour écrire, par leur jeu, toutes les opéra- « tions industrielles ou commerciales ; ce sont , enfin , les règles (( du bilan.
« Le bilan est l'expression d'une équation destinée à faire con- « naître les résultats d'une opération industrielle ou commerciale; « c'est par son moyen que l'on dégage journellement, mensuelle- -« ment ou annuellement, le bénéfice ou la perte dont le solde doit « influer sur le capital engagé. Nous avons, dans le cours de cette « seconde partie, donné des explications sur toutes les difficultés « qui se présentent dans la détermination des valeurs qui forment « le capital. »
Cette seconde partie est, en effet, la partie substantielle de Tœuvre de M. Guilbaut. L'auteur s'y efforce de démontrer les principes de la comptabilité, la nature des comptes, leurs fonctions et leur classification. Il y réussit; mais dans une langue qui suppose, pour être comprise, un lecteur déjà rompu à la tenue des livres. Nous le répétons, ce n'est pas ici, à proprement parler, un livre d enseignement; l'élève le comprendrait difficilement, mais le maître ne peut que se fortifier et qu'apprendre à sa leclifre. A Je méditer, il étendra les connaissances pratiques qui lui manquent et acquerra assez promptement ce que bien des comptables de métier ne possèdent pas toujours. A ce point de vue, M. Guilbaut, sans être ce qu'on appelle un vulgarisateur, aura donc puissamment aidé à la popularisation de la comptabilité .
Il classe savamment les comptes suivant les nécessités de l'inventaire. Il les considère comme des facteurs du calcul qui doit dégager l'inconnue Profits et Pertes de tous les mouvements.
Mais, en industrie, les comptes revêtent, dans l'établissement du prix de revient, un double caractère ; ils sont les éléments sur lesquels on s'appuie pour dresser ces prix, avant de devenir facteurs de l'inventaire. Leurs combinaisons suivent et reproduisent les opérations variées que subit le travail technique. On pourrait dire que ces comptes sont momentanément soustraits à l'influence de l'inventaire, jusqu'à ce que leurs chiffres se résolvent en prix de revient applicable à l'objet produit.
Le rôle des comptes transitoires de ce genre ne nous parait pas avoir été exposé avec l'ampleur ou plutôt l'insistance suffisante. Il est vrai que, dans la troisième partie de l'ouvrage, ce rôle reprend son importance au milieu des études d'application.
D'après M. Guilbaut, les comptes sont divers de nature et de fonctions, et nous admettons qu'il serait difficile d'en faire l'étude autrement que lui, malgré les imperfections que nous pouvons signaler dans le développement de ses idées, imperfections qui rendent difficile, ou tout au moins laborieuse, la lecture de son livre, d'une condensation excessive.
Il pose d'abord et démontre un principe fécond : c'est que les valeurs qui entrent dans l'actif du commerçant ou de l'industriel doivent garder leur prix tant qu'elles n'en sont pas sorties. Gomme conséquence de ce principe, toute valeur qui sort de lïnventaire et qui prend en sortant un prix différent de celui qu'elle a reçu à l'entrée influence deux comptes : celui de l'inventaire, qu'elle décharge d'autant, puis le compte transitoire de Profits et Pertes^ qui se charge de la différence produite par la transaction qui a
donné lieu au mouvement. Les raisons dont M. Guilbaut appuie ces principes sont concluantes^
Dans les industries de ftibrication, les objets fabriqués «orfenf des comptes spéciaux du prix d« revient pour entrer dans l'inventaire à leur prix réel, de même que s'ils avaient été achetés à un tiers.
Nous reviendrons plus tard et plus au long sur ces points importants et peu connus de la science comptable, jusqu'ici si mal appliquée à l'obtention exacte du prix de revient.
De ces règles premières l'auteur fait découler les principes d'une classification rigoureuse et logique des comptes, base de toute comptabilité.
Voici cette classification :
« 1** Comptes d'inventiaire, — Immeubles, matériel, maga-
« sins de vente, caisses, effets à recevoir, comptes transitoires de
« travaux. Ces derniers comprennent dans leur jeu les comptes
« destinés à en régler le mouvement : magasins de matières pre-
« mières, main-d'œuvre, frais généraux. Le compte frais généraux
« sert de régulateur entre les dépenses vraies et leur imputation
« aux travaux. Enfin les comptes d'ordre.
« 2" Comptes de clientèle. — Débits et crédits résultant des « opérations d'achat, de vente, de transactions de toute nature. « Banquiers, acheteurs, fournisseurs, etc.
« S'' Comptes du capital. — Contre-partie de toutes les valeurs « dont se compose l'actif d'une affaire. Ils sont immuables pen- « dant l'intervalle de deux inventaires et ils ont pour complément « le compte de Profits ^^P^r^e5 qui réunit toutes les différences « résultant des transactions entre le prix de Fobjet à l'inventaire et '< et celui qu'il acquiert par la vente. »
Ainsi les comptes de l'inventaire représentent des valeurs dont le prix est celui qu'elles portent en y entrant ; c'est un terme connu.
Les comptes de clientèle d'achat ou de vente, dont le solde résulte toujours d'un débat entre des personnes dont l'intérêt est opposé, donnent un autre terme connu.
Les différences eatre ces deux termes connus, prix d'inventaire ou de revient, comparés aux prix débattus ou de vente, forment Je
compte de Profits et Pertes ou rinconnoe que toute comptabilitébien ordonnée a pour bat de faire ressortir,
« Notre troisième partie, continue M. A. Guilbaut dans sa pré- « face, traite p!us spécialement des principes de l'administration « et de leur lien avec la comptabilité. Elle donne, en outre, l'appli- « cation de ces principes à diverses opérations financières et indus- « trielles, en partant du simple pour arriver au composé.
« La Banque, qui ne nécessite ni magasins ni travaux, a été la « première de ces monographies. L'administration et la comptabilité « de la Banque y sont exposées en détail, avec des modèles à « l'appui des explications. Les mouvements de la caisse, ceux des « portefeuilles et des caisses de dépôt y ont été détaillés. Tout ce « qui touche au capital des grandes associations, actions, obli- « gâtions, dividendes, y a été examiné.
« Les commerces d'achat et de vente ont été l'objet de la seconde « «^tude. Les magasins, le mouvement de Tachât, celui de la vente, « la combinaison du service actif et du contrôle ont été donnés en « détail avec des modèles destinés à éclàircir le texte.
« L'industrie houillère, première étape de l'étude du prix de « revient, a été l'occasion d'exposer le jeu de la main-d'œuvre, des « travaux préparatoires, et celui des combinaisons du prix de a revient et du prix moyen.
« L'industrie métallurgique, la raffinerie de sucre sont ensuite « venues démontrer, par leurs combinaisons infinies et délicates, « combien une administration et une comptabilité bien entendues « prêtent de force à Tinduslriel, au gérant de société qui savent s'en « servir, etc., etc. »
Ce programme n'est pas menteur; toutefois, l'application des règles ci-dessus mentionnées à des entreprises diverses et graduées, qui font l'objet de la troisième partie de l'ouvrage de M. Guilbaut, pourrait donner lieu à quelques réserves.
Ainsi l'auteur pose en principe que la balance mensuelle du Grand-Livre doit être un inventaire et doit indiquer les résultats des opérations effectuées dans le mois. Certainement, rien ne serait plus désirable, mais est-ce bien toujours possible en industrie?
Les fluctuations continuelles du prix des matières premières, celles du taux proportionnel des frais généraux, qui est influencé par l'activité plus ou moins grande des fabrications, ne sont-elles pas un obstacle à ce que ce résultat soit obtenu?
Nous le craignons et, malgré la méthode scientifique que l'auteur
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expose, nous serions tenté de dire que Tabsolu pourrait être réduit dans beaucoup de cas au possible, et cela sans danger. Ne pourrait-on pas, par exemple, frapper le produit à son entrée dans le magasin de vente, « d'un prix de devis, » si les antécédents manquent, ou bien du prix de revient de Fexercice précédent, s'il est connu? Le compte de revient, par la comparaison de ce prix passé en crédit et celui de la dépense passé en débit, indiquerait, au bout de quelques mois, la différence dont il y aurait à se préoccuper dans les résultats. Nous savons que quelques grandes sociétés françaises procèdent ainsi. Nous donnons certainement la préférence à la méthode mathématique de M. Guilbaut; mais nous voudrions prémunir les personnes qui étudient ces questions contre les difficultés d'application de la méthode, dont l'auteur se préoccupe médiocrement, son but étant de faire de la comptabilité une science exacte.
En résumé, il se dégage de l'ouvrage de M. Guilbaut des principes dont les comptables sérieux doivent tenir compte. Nous sommes surpris de voir qu'après le livre dont nous parlons on ait encore le courage d'enseigner la tenue du compte de Marchandises générales, et pas un auteur n'y manque.
Au lieu d'aborder résolument ces questions de fond, on cherche une nouvelle manière d'écrire le Journal, ou bien Ton invente un nouveau Journal-Grand-Livre. Hélas! nous l'avons déjà vu, les nombreux traités qui ont la prétention de faire connaître la science n'en démontrent même pas les éléments. Nous tournons sur nousmêmes, nous piétinons surplace. Les auteurs se copient mutuellement, ou ils s'égarent dans des systèmes impraticables. Ou le plagiat, ou la fantaisie à outrance.
Avec M. Guilbaut, rien de tout cela. Une science calme, sereine, marchant à pas calculés et sûrs ; une science vraie, née de l'observation constante et fortifiée de l'expérimentation ; une science qui raisonne, une science qui veut être mathématiquement exacte et qui l'est ; en un mot, la comptabilité pratique, telle qu'elle a été enfantée par nos grands praticiens modernes, aux prises avec l'industrie révolutionnée par la vapeur et toutes les inventions mécaniques de ce siècle.
Un tel livre, — dont l'auteur est le premier à reconnaître les imperfections, mais qui, assurément, contient en partie la syntaxe de la comptabilité moderne, un tel livre, — le seul où les grandes difficultés comptables soient abordées, a cependant passé inaperçu du jury de l'Exposition de 1878, qui n'en aura probablement lu que le titre. Du moins l'auteur pouvait croire qu'il n'en serait pas de
même au Congrès des comptables, lequel, — dans son esprit, — devait être composé de comptables compétents, de notabilités professionnelles dévouées sincèrement à la science et incapables, par conséquent, de tomber dans ces excès de partialité qu'on reproche à nos jurys.
Hélas ! lorsque nous signalions Tœuvre de M. Guilbaut à Tattention du Congrès, nous étions loin de croire qu'il vCy serait même pas question de ce livre. Nous réservons nos commentaires pour notre dernier chapitre.
UNE THÉORIE NOUVELLE DES OPÉRATIONS DE CHANGE ET DE BANQUE
ET l'enseignement gommercl^l supérieur
Nous ne pouvons mieux clore la liste des ouvrages que nous recommandons ici que par celui auquel nous consacrons ce chapitre :
Dans la séance du 22 janvier dernier de l'Académie des sciences morales et politiques, M. Léon Say, dont on connaît la haute compétence en matière de banque et de finances, présentait à l'Institut un livre de M. H. Lefèvre, intitulé « le change et la « banque * » , qui substitue une méthode scientifique des opérations courantes de change aux procédés empiriques des cambistes et paraît destinée à renouveler tout ce qui se rapporte à Tétude pratique des opérations. « C'est, — dit à ce sujet l'éminent académi- « cien, — du petit au grand, quelque chose de comparable à la belle «découverte de la géométrie descriptive par l'illustre Monge, « transformant en une science rationnelle le chaos des procédés « empiriques usités avant lui dans l'art de la coupe des pierres, « qu'il avait été chargé d'enseigner à l'école de Mézières^. »
Tout en faisant la part de la bienveillance habituelle de messieurs les membres des sociétés savantes dans des présentations de ce genre, une telle appréciation, émanant d'une bouche aussi
!. Le Change et la Banque, par H. Lefèvre, Paris, 1880, Ch, Delagrave, éditeur.
Journal officiel du 25 janvier
autorisée que celle de M.Léon Say,ne pouvait manquer de frapper vivement les esprits qui s'intéressenti au progrès des sciences éco*»nomiques et des arts, encore trop peu nombreux^ qui en dépendent.
Les découvertes vraiment scientifiques sont déjà très rares, et celles qui peuvent servir de base à une science nouvelle, plus ou moins comparable à Timmortelle création de Monga,le sont encore davantage. Il ne fallait rien moins que le haut patronage sous lequel celle de M. Lefèvre était présentée pour ne pas faire douter tout d'abord de sa réalité.
Gomment penser, en effet, qu'il pût y avoir quelque chose à découvrir sur ces questions de change, si travaillées, si élucidées par les économistes, où des intérêts si considérables et si attentifs sont engagés ; que traitent chaque jour des praticiens si experts et qu'enseignent dans des centaines d'écoles, surtout à l'étranger, des professeurs dont la compétence n'avait point encore été mise ea doute?
Et cependant, quand on. lit avec attention les livres de ces professeurs, ou les ouvrages techniques qui ont été publiés sur la matière, on ne tarde pas à y constater ce chaos de procédés empiriques, de notions confuses et mal digérées, qui fait le désespoir, de ceux qui ont voulu se livrer jusqu'ici à l'étude pratique des^opérations de change.
Les uns sont des manuels qui contiennent des renseignements, fort utiles sans doute, mais qui présentent les diverses opérations qui se font sur les différentes places comme autant de cas particuliers qu'aucune idée générale ne relie entre eux; ce sont des •espèces de collections de cadres tout faits, qui sont inutiles à ceux qui savent, et dont ceux qui ne savent pas sont incapables de se servir.
Quant aux traités, soi-disant didactiques, émanés en général de professeurs aux écoles de commerce, ils ne sont guère plus satisfaisants. Ceux qui ont été publiés en France dans ces dernières années contiennent, en outre, des erreurs regrettables, et les ' justes critiques dont ils ont été l'objet ont jeté une défaveur, malheureusement fondée, sur les établissements d'enseignement spécial auxquels leurs auteurs sont attachés.
L'Allemagne, qui passe, — peut-être à juste titre, — pour le berceau des cambistes, n'a, sur l'art dont elle s'enorgueillit, et malgré ses prétentions, ni idées nettes, ni enseignement rationnel. En revanche, elle peut, à bon droit, se flatter d'avoir imaginé une foule de ces petits procédés arithrnétiques, de ces petits artifices de calcul, dans lesquels se complattle génie germanique, plus apte
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à fouiUpr des détails minuscules qu*à concevoir un ensemble et formuler des lois. Nous avons été, sur ce point, et jusqu'ici, ses tributaires. Le cambiste est une des branches importantes de l'exportation allemande, et peut-être un des agents les plus actifs et les mieux placés de la surveillance et de la convoitise dont nous sommes toujours l'objet. Nos industriels savent se passer de ses ingénieurs et de ses artistes ; le livre qui vient de paraître apprendra, nous l'espérons, à nos banquiers, à se passer des employés qu'elle nous envoie, jusqu'à un certain point, pour nous observer.
Ce qui constitue le mérite de l'œuvre de M. Lefèvre, c'est la découverte d'un fait fondamental qui va servir de base à toute sa théorie et qui est destiné à ouvrir à la pratique elle-même des voies nouvelles et fécondes. Nous croyons devoir entrer dans quelques •détails à ce sujet.
L'auteur remarque d'abord que, par leur mode même de formation, les relations au pair intrinsèque ou légal des diverses {Donnaies entre elles donnent des produits ou des quotients qui sont constamment égaux à V unité.
Prenons, par exemple, trois places comme Paris, Amsterdam, Berlin et leurs monnaies respectives ; considérant d'abord ces places deux à deux, nous trouvons les relations suivantes au pair intrinsèque, c'est-à-dire d'après la quantité absolue d'or qu'elles contiennent :
A Paris 1 florin des Pays-Bas vaut. 2,0833 francs.
A Amsterdam . . 1 franc vaut 0,48 florin.
Le produit: 2,0833X0,48=1
De même :
A Amsterdam. . 1 reichmark allemand vaut. 0,5926 florin.
A Berlin 1 florin PB vaut 1,6987 reichmark.
Le produit : 0,5926 X 1 ,6987 = 1 Enfin:
A Berlin 1 franc vaut 0,81 reichmark.
A Paris 1 reichmark vaut. 1,2346 franc.
Si nous prenons maintenant ces places trois à trois en observant iue chacune d'elles cote les deux autres, nous avons le tableau suivant :
A Paris 1 florin d'Amsterdam vaut. . 2,0833 francs.
— 1 reichmark — ... 1,2346 —
A Amsterdam. . 1 reichmark — ... 0,5926 florin.
— .. 1 franc — ... 0,48 —
A Berlin 1 franc — ... 0,81 reichmark.
— 1 florin PB — . . . 1,6987 —
D*où résultent les relations suivantes des places prises trois à trois.
1*» Relations par produit : Sî on multiplie toutes ces cotes Tune par l'autre, on obtient Tunité.
Si on les multiplie de deux en deux, le produit est encore égal àl.
2^ Relations par quotient : Sî on suppose le tableau des cotes enroulé sur un cylindre de façon à ce qu'il n'y ait ni première ni dernière, on trouve que chaque cote, divisée par le produit des deux cotes entre lesquelles elle est comprise, est encore égale à l'unité. Ainsi :
Tels sont les rapports au pair intrinsèque ou légal, mais dans les relations courantes, les monnaies étrangères, étant considérées comme marchandises, subissent des augmentations ou des diminutions correspondant à l'off're et à la demande qui s'en fait sur les
différentes places, selon la proportion des créances et des dettes réciproques.
Quand ces augmentations et diminutions sont telles que les cours * des monnaies, bien que différents du pair, satisfont cependant à la condition d'avoir leurs produits ou leurs quotients égaux à Tunité, comme pour le pair lui-même, ces places ou ces monnaies sont dites à la parité. Mais dans ce cas, comme dans celui du pair, il n'y a lieu à aucune opération de Banque.
Au contraire, lorsque, ainsi que cela se passe ordinairement, les produits ou les quotients sont plus grands ou plus petits, l'art du cambiste intervient pour en profiter; mais, ce qui se faisait jusqu'ici d'une façon tout empirique, se trouve maintenant formulé par M. H. Lefèvre dans des règles aussi simples que faciles à retenir.
Par exemple: Entre deux quelconques des places ci-dessus: quand le produit des cours réciproques est plus grand que l'unité, c'est aux créanciers^ dans Vune quelconque de ces places , à faire traite sur leurs débiteurs dans Vautre.
Si le produit des cours est plus petit que l'unité, c'est aux débiteurs à faire remise à leurs créanciers.
En outre,^dans le premier cas, deux banquiers qui tirent réciproquement l'un sur l'autre réalisent un bénéfice égal ou proportionnel à la différence des cours avec l'unité.
Et dans le second cas, c'est par la voie de remises réciproques qu'ils doivent opérer.
Or, celui qui fait traite vend sa créance ; celui qui fait remise est, au contraire, un acheteur d'une créance sur l'étranger; ce sont donc des opérations d'achat et de vente, c'est-à-dire de commerce, qui se font en réalité. C'est pourquoi la théorie du change est la base même de la science du commerce, puisque, finalement, toute marchandise se transforme ou se traduit en monnaie et toute monnaie en change.
Entre trois places, on obtient des règles du même genre, quoique un peu plus compliquées. Ainsi, quand on prend les relations par produit :
Si le produit est plus grand que l'unité, c'est aux négociants à faire traite directement. .
Si le produit est plus petit que l'unité, c'est au débiteur à faire remise par la place tierce.
Si l'on prend les relations par quotient^ on trouvera les rap^ ports entre les opérations connues sous le nom de parités^ prix de
revient, ordres de banque^ et les règles correspondantes à chacune d'elles.
Pour donner une idée de la fécondité de cette théorie, il nous suffira d'en citer encore une application :
Les relations usuelles de change entre trois places, parités, prix de revient, ordres de banque, donnent Heu à dix-huit combinaisons différentes. M. H. Lefèvre démontre qu'étant donné le sens d'une quelconque de ces opérations, c'est-à-dire si elle est ou non avantageuse, on déttermine du môme coup, et sans nouveaux calculs, le sens des dix-sept autres.
Et si, au lieu de chercher les relations directes des cours euxmêmes, on représente ces cours au moyen de leurs agios au-dessus et au-dessous du pair, l'auteur établit la possibilité de trouver, dans les combinaisons de ces agios, le secret des courants commerciaux qui s'opèrent . entre les différents pays, ce qui permet de diriger sûrement les spéculations destinées à en profiter.
Enfin les changes, qui sont des effets de commerce sur l'étranger, présentent, comme toute autre marchandise, des variétés à l'infini; il faut, pour en déterminer la valeur dans une certaine limite, les ramener tous à un type uniforme, adopté d'un commun accord dans, les transactions courantes ; c'est ce qu'on appelle faire le nivellement des cotes ou des cours. Cette partie, asêez délicate et très obscure, sinon très inexacte dans la plupart des auteurs, a été complètement élucidée dans le traité du Change et de la Banque,
Certes, cet ouvrage, dans lequel la pratique s'unit si intimenoent à la théorie, n'est pa.s encore parfait. L'auteur reconnaît lui-même qu'on rencontrera dans son livre certaines lacunes et quelques obscurités. Il n'a pas toujours serré d'assez près la déduction rigoureuse des principes et des relations qu'il a établies. Il s'aperçoit, dans sa préface, des imperfections de son œuvre, et il y trace la méthode qu'il raurait di) suivre, d'une main plus ferme que celle qu'il a suivie sur quelques points. Mais ce sont là de simples questions de forme qui s'améliorent facilement par quelques retouches d'ordre, spcôndaire.
Dans une ^brochure sur l'enseignement commercial que nous avons eu l'occasion de citer plus d'une fois, le même auteur divisé, comme on sait, Fart du commerce en trois "branches : ' •
1° L'art d'acheter et de vendre, ouïe commerce proprement dit;
2® L'art de payer et de recevoir, ou la banque ; • *
S** L'art d'enregistrer les opérations, ou la comptabrlité. '
.fDe cette der*nièt'e, nous n'avions nul souci : la science en est
^aite par les pràtit^ién^^-et il nemànque que de la vulgarisei*. ^
L'art de payer et de recevoir, grâce au livre qui vient de paraître, n'a plus rien à envier à la précédente, et nous attendons désormais avec confiance le traité du commerce proprement dit que M. Lefèvre nous annonce être en préparation. Un opuscule, déjà publié par ]ui en 1874*, nous laisse sans inquiétude sur, la valeur de Touvrage que nous attendons, lequel, complétant cette série, mettra la science du commerce au niveau des autres branches des connaissances humaini» et en fera la base d'im enseignement pnt • fesûonnel.
Il est temps I Nos écoles de commerce, décorées un peu prélt'ntieusement .du titre de supérieures, agonisent ; celle de Lille e f morte ; celle du Havre, fondée et dirigée par M. H. Vanniei- « s: mourante; celles de Rouen, de Bordeaux, sont malades. Seules, — celle de Lyon, où nous trouvons un professeur spécial très érulit. auteur d'une brochure excellente intitulée : les Origines de /a Comptabilité, et d'un traité des Changes et Arbitrages, bien supérieur aux ouvrages similaires de MM. Barré et Vannier, ~ et celle de Marseille, dojat Thabile directeur, M. Rosier, est on ne peut mieux secondé par M. Lejeune, son sous-directeur, professeur intelligent et constammjent en quête de progrès, font d'heureuses exceptions à cette siftuation regrettable.
La Chambre de commerce de Paris, dans Téspoir de faire mieux que ses devancières, achève, en ce moment, un palais pour y loger une école des hautes études commerciales.
On a mis au concours les plans de ce monument. Les architectes n'ont pas fait défaut. Mais nous n'avons point ouï dire qu'on ait mis au concours ni les programmes, ni les méthodes, ni fa science qu'on doit y enseigner.
Peut-être est-ce par là qu'ileût fallu commencer. Car, ainsi que l'écrivait M. Louis Desgrand à VEconomiste français, le 9 octobre dernier, ce sont ces programmes, ces méthodes et cette science qui décideront du mérite et de la vitalité d'une entréprise dont le titre nous semble un peu lourd à pbfter.
Tout ce que nous savons a cet égard nous est. révélé par un article publié dans le numéro du ii août 18^80 diï même jodi*nal. Mais les indicattions sont trop sommaires pour que nous puissions nous permettre une appréciation .
I. Prineipet de ta sewnee du commerce, Paris, 1874, Ch. Delagrave, éditeur.
RÉSUMÉ DE L*EXAMEN DES MÉTHODES
On pourrait classer en trois catégories les ouvrages traitant de tenue des livres et de comptabilité.
1*» Ceux écrits par des auteurs purement théoriciens : professeurs, instituteurs, etc., n'ayant jamais pratiqué;
20 Ceux écrits par des teneurs de livres dévorés de la manie d'écrire et se croyant invariablement inventeurs d'une « méthode nouvelle » bien supérieure à toutes les autres ;
3° Ceux écrits par des comptables, rompus à la pratique et véritablement compétents.
Les premiers de ces ouvrages sont naturellement sans valeur aux yeux des hommes spéciaux. Éclosloin de la pratique comptable, ils ne peuvent en présenter qu'un reflet bien fantaisiste, quel que soit d'ailleurs le soin apporté par leurs auteurs à compulser les éléments dont ils se sont servis. On ne s'improvise pas comptable. Ce qui est beaucoup plus aisé, c'est de prendre une douzaine de traités scolaires et d'en extraire un treizième traité, d'ailleurs ni plus mauvais ni meilleur que les précédents, lesquels, il faut bien l'avouer, ont été fabriqués par le même procédé.
Au reste, n'est-ce pas ainsi que s'écrivent la plupart des livres scolaires? Que sont en eflet toutes ces nouvelles grammaires, histoires saintes, histoires de France, arithmétiques, etc., qui éclosent chaque année vers la rentrée des classes, sinon des produits du plagiat passé en coutume, livres qui n'offrent ordinairement de nouveau à l'élève que le nom de leur auteur?
Les seconds, bien qu'écrits par des teneurs de livres se disant comptables, ne valent pas mieux en général que les premiers. Invariablement mal conçus, mal divisés, mal équilibrés et mal écrits, ces ouvrages, où l'imaginaition, le peu de fonds et l'absence de méthode ne le cèdent qu'à des prétentions outrées jusqu'au ridicule, sont totalement impropres à l'enseignement. Ce sont des essais plus ou moins réussis de réclame et de mercantilisme. Nous avons vu, dans les chapitres précendents, de quelle façon leurs au-
leurs se traitent, quelles épithètes ils se renvoient et comment ils sont chacnn, pour qui veut les écouter, inventeur d'une méthode nouvelle, infaillible, supérieure à toutes les autres, lesquelles, selon eux, ne valent absolument rien, ce qui, par parenthèse, diminue singulièrement le mérite de leurs productions réciproques. Ajoutons que nombre de ces ouvrages semblent même écrits sous l'empire d'une singulière exaltation, ou tout au moins d'un étal cérébral particulier, aussi curieux qu'inobservé jusqu'ici, et dont nous voulons dire quelques mots au lecteur, afin de le prémunir si par hasard il lui prend fantaisie comme à noua de bouquiner plus que de raison dans ce fatras d'au moins 1,500 ouvrages parus en ce siècle sur la seule comptabilité.
La comptabilité, chacun peut l'observer, a ses fanatiques, ce qui peut déjà sembler passablement surprenant. Eh bien ! chose autrement étonnante, elle a mieux, elle a plus encore, elle a se? illuminés I Et Dieu sait qu'ils sont nombreux.
Certes, on a peine à concevoir que des hommes de chiffres, des amants passionnés de l'ordre, de la clarté, de la précision et dey contrôles, que des comptables, esprits positifs par excellence, soient^ comme les poètes eux-mêmes, dont c'est la vocation de rêver, — taquinés, harcelés, entraînés et finalement conduits en laisse par la « folle du logis. »
^élas! ce grain de folie qui fait le poète, quelle perturbation ne va-t-il pas jeter dans ces têtes de chifTreurs, jusqu'alors adonnéesaux seules méditations de l'arithmétique et de la partie double !
Qui dira par quel fil invisible leu*r pensée, jusqu'alors rigide, est conduite du chiflre au rêve ; sur quelle pente mystérieuse elle glisse inconsciente vers les régions où commence l'hallucination ; par quelle poussée traîtresse, par quel phénomène psychologique leur cerveau perd peu à peu le centre d<d gravité de la raison pour rouler plus ou moins profondément dans l'empire si divers et si vaste de la folie; qui dira cela? Nous constatons l'anomalie sans entreprendre de l'expliquer. Quoi qu'il en soit, l'illuminé comptable existe bien réellement, nous en connaissons un certain nombre, et c'est pour nous presque un devoir que de crier à nos lecteurs : Défiez-vous ! Évitez ce fou qui parle à »froid, ce rêveur qui vous entretient de chiffres et de comptes dans un langage sibyllin, ce songe-creux du Doit et de l'Avoir, qui ne vous aborde que pour vous exposer son merveilleux système, supérieur à tous les autres, et où se trouve réalisée la suprême harmonie descomptes, la Balance perpétuelle instantanée, ou autres billevesées?
semblables; fuyez ce monomane, qui lient tout à la fois du fou, du charlatan et du raseur.
Les troisièmes de ces ouvrages, — ceux écrits par des comptables rompus à la pratique et véritablement compétents, — sont excessivement rares.
Nous avons cité le Traité de comptabilité et cC administration industrielles^ de M. A. Guilbaut, la Réfutation et divers écrits sur la comptabilité commerciale, de M. Pigier, ainsi qu'une brochure de M. Duboc sur les Frais généraux.
En cherchant bien, nous trouverions encore de ci de là quelques bonnes pnges dans les traités de MM. Ed. Degrang^s, Goujon et Sardou, Gourcelle-Seneuil, L. Barré, Wargnies-Hulot et Paquier, Trésy, Guillay, ainsi que dans les opuscules de MM. Heudicourt, Glergier, Achille Leduc, Perrot, Morellet, J. Spazin, etc.
Ed. Degranges, Goujon et Sardou, qui datent de loin déjà, ont beaucoup vieilli sous le rapport des applications de la comptabilité. Mais leurs traités contiennent de bons principes, parfois bien exposés.
M. Gourcelle Seneuil, l'écrivain qui a peut-être le plus contribué à la vulgarisation de l'économie financière et industrielle, s'est essayé, non sans succès, sur la comptabilité. Son cours, destiné à renseignement secondaire spécial, et conforme au programme de i866, est le seul ouvrage que la librairie' scolaslique ait osé opposer à celui de M H. Vannier. Il est certainement supérieur à ce dernier, notamment sous le rapport du style et de l'entente générale de la comptabilité. Malheureusement, il est trop sobre d'exemples pratiques, avant lout nécessaires à l'enseignement ; et ces exemples sont eux-mêmes traités en théoricien beaucoup plus qu'en comptable. Il n'a certainement tenu qu'à une plus complète possession du côté pratique de son sujet que M. Gourcelle-Seneuil nous donnât le meilleur et le moins aride des traités scolaires de c )mpt:ibilité. Gel auteur a eu l'excelleiite idée de condenser son c >urs (le quatre années en un petit volume de deux cents pages d »nt nous recommandons vivement la lecture, à la fois intéressante et instructive.
Rompant en visière avec le programme de 1866, ce dont nous le félicitons sincèrement, M. Barré, professeur de comptabilité à l'école supérieure de commerce de Paris, a réduit la durée de son cours à trois années au lieu de quatre. Noos avons déjà parlé, dans notre deuxième chapitre, du Cours complet de comptabilité en iroi»
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Yolumes, publié par ce professeur. IJouvrage est très inégal, mais il mérite l'attention, à cause surtout du deuxième volume. Le premier volume (premier comptoir), qui correspond à la première année du cours, est d'une faiblesse générale, qui nous a frappé d etonnement. Entre autres choses vieillottes, l'auteur y enseigne la tenue des livi'es commerciale à la manière de M. H . Vannier, . c'est-à-dire basée sur le Brouillard unique. C'est là, nous l'avons <léjà dit ailleurs, un enseignement qui retarde d'un siècle. L'élève qui quitte l'école au bout de cette première année ne sait rien d'une pratique rationnelle de la comptabilité; et avant d'apprendre par la pratique journalière,'il devra commencer par oublier cequ'on lui a précédemment enseigné.
Esl-ce à dire que l'auteur ignore que la tenue des livres moderne est basée sur la division de l'ancien Brouillard en livres auxiliaires d'entrée et de sortie de valeurs, matières, etc.? Aucunement. L'auteur a tout simplement voulu se ménager un enseignement progressif et réserver des surprises à l'élève de seconde année. Or, démontrer à un élèvo que ce qu'on a mis une année à lui apprendre ne lui servira pas, vu qu'on opère différemment dans la pratique, est un coniHle d«j la plus belle eau, qui expose le professeur à être jugé peu favorablement par son élève lui même. M. Barré fera donc bien de modifier les exemples pratiques de ce premier volume sur Ja couverture duquel nous lisons : Cours pratique de tenue des livres.
Le second volume (deuxième comptoir), qui correspond à la seconde année du cours, est remarquable à plus d'un titre; c'est w\\ bon essai d'enseignement de la comptabilité pratique industrielle, basée sur la division du Brouillard en livres d'entrée et de sortie de valeurs, marchandises, matières premières, etc., très bien établis pour la plupart. L'auteur y présente un rnccomci {'diI inlcressant de la comptabilité d'une société anonyme formée pour la fabrication de la stéarine et de la»bougie, et l'on ne tarde pas à voir qu'il possède son sujet, bien qu'il ne l'ait pas suffisamment développé et que la comptabilité n'y suive pas les produits et les sous-produits de l'usine dans toutes les phases de la fabrication, comme il convient de le faire dès que l'on veut obtenir des prix de revient non pas approximatifs, mais réels.
Que l'auteur ait pratiqué lui-même, ou tout simplement vu pratiquer, peu importe; le livre est cliir, intéressant et instructif, et il suffirait de quelques perfectionnements pour que nous le trouvions parfait. Pourquoi, par exemple, M. Barré ne précc-
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nise-t-il pas remploi des comptes collectifs, si utiles au point de vue des contrôles et de l'obtention rapide des balances d'écritures de fin de mois? Grâce aux comptes collectifs, il pourrait diviser son Grand-Livre et ne plus y confondre, comme il le fait, Comptes généraux et Comptes personnels, ce qui est contraire aux règles de prudence et de discrétion, et à la bonne répartition du travail. Le Grand-Livre des comptes généraux recevant alors toutes les sommes générales portées dans les deux colonnes Débit et Crédii du Journal, il en résulte qu'on obtient un contrôle absolu de ce dernier livre, en même temps d'ailleurs que celui du Grand-Livre des comptes personnels est assuré par les comptes collectil's. La division des livres de l'entreprise en livres de Compiabïlité auxiliaire et livres de Comptabilité générale, adoptée par M. Barré, est la bonne. Les premiers de ces livres sont bien disposés, les seconds ne pourraient que gagner, l'auteur le reconnaîtra certainement, à être modifiés dans le sens que nous indiquons». Le Grand-Livre unique doit aller retrouver le Brouillard unique dans les limbes du passé.
Parlerons-nous du troisième volume (Co.mptabilité financière) du cours complet de M. Barré? Après la critique que M. Lefèvreen a faite, a[)rès celle plus accablante encore dont un autre spécialiste, non moins compétent, M. Ch. Fournel, nous communique le manuscrit prêt à être imprimé, nous préférons nous abstenir.
M. Wargnies-Hulot, ancien employé de banque, ancien négociant, juge au tribunal de commerce de Charleville, et M. Paquier, bachelier es sciences et professeur, sont auteurs d'un Cours de comptabilité destiné aux élèves de l'enseignement professionnel, de l'enseignement secondaire spécial, des cours d'adultes, etc. Ce cours, remarquable sous plus d'un rapport, est divisé en deux parties. Les auteurs, dont l'un est commerçant, l'autre professeur, — deux qualités indispensables pour faire un bon ouvrage de ce genre, — s'expriment ainsi dans leur préface :
« Nous avons suivi fidèlement le programme de l'enseignement « spécial, au moins dans ses lignes principales.
« A ce sujet, que l'on nous permette une observation.
« Nos cours d'enseignement spécial sont divisés en quatre (c années, à chacune desquelles est affectée une partie du pro- « gramme.
« En troisième année, on étudie la Tenue des Livres.
« Or, qui ne sait qu'un fort petit nombre d'élèves seulement « arrivent à cette troisième année ?
« En deuxième année même, souvent la moitié des élèves nous « ont quittés.
« Nous constatons un fait, évident pour tout le monde.
« Donc la moitié des élèves, pour qui connaît la répartition des « matières du programme (nous parlons toujours de renseignement « spécial), quittent le collège sans avoir fait de Tenue des Livres.
« Les professeurs sont les premiers à regretter cette désertion « prématurée des bancs du collège.
« Soucieux alors de l'avenir de leurs élèves, et n'hésitant pas à « empiéter, malgré les règlements universitaires, sur les cours de « deuxième et troisième année, ils font tenir des livres dès la pre- « mière année.
' « Ces considérations nous ont conduits à diviser le programme « en deux parties: Tune intitulée Notions générales de Commerce « et de Banque, etc.; l'autre. Tenue des Livres.
En d'autres termes, MM. Wargnies-Hulot et Paquier o»t pensé que deux années suffisent pour apprendre les notions de commerce et de tenue des livres, et ils ont eu grandement raison. Le temps des enfants est précieux, il faut Téconomiser le plus possible.
La méthode d'enseignement commercial de ces deux auteurs a un côté particulièrement saillant qui est de montrer le.« choses dont ils parlent : factures, comptes de vente, lettres d'avis, lettres de voiture déclarations d'expédition, traites, chèques, lettres de change, mandats, billets à ordre, bordereaux de banque, récépissés, warrants, connaissements, etc., etc. Montrer ce dont on parle vaut mieux que toutes les descriptions du monde, en celte matière surtout. Le premier livre est donc fort bien conçu sous ce rapport.
Quant aux principes enseignés dans le second, quant à la méthode de Tenue des Livres adoptée par MM. Wargnies-Hulot et Paquier, nous ne saurions les louer sans restrictions. On comprendra que nous n'entrions pas dans de longs détails, l'ouvrage vaut d'ailleurs qu'on l'achète et le lecteur jugera. Bornons-nous à citer une seule page *, d'une importance capitale, il est vrai, et à présenter les réflexions qu'elle nous suggère :
Court de comptabilité^ deuxième partie, page
a Ce que c'est que la MAISON DE COMMERCE, les COMPTES GÉNÉRAUX^ « les COMPTES PARTICULIERS, le CAPITAL. »
« Il est de la plus grande importance, pour rintelligence de ce- « qui va suivre, de faire les distinctions suivantes :
« 1° La Iffaison de comnicree se compose essentiellement. « des comptes généraux €-aisse, JUareliaiidlsieii, Torte- « l'enille, JËifets à. payer, qui la représentent.
« La Iflaison de comiiterce ne doit pas être confondue- « avec son chef ou propriétaire. Elle a une existence indépendante « de la sienne, à tel point que si ce dernier venait à mourir, la « Maison de eoinmeree subsisterait néanmoins.
« 2° Lai^ïalMui du eoniiiicree traité des opérations avec « des particuliers ; ce qui donne lieu à des Comptes partien- « liers.
« 3^ L'un de ces partiealiers est le chef ou propriétaire de la « Maison de commerce; son compte est désigné sous le nom de- (' eonipte capital.
« 4° Le chrf ou propriétaire fournit tout ce qui est néces- (( saire à l'établissement de la Maison de commerce, supporte tousce les Trais que nécessite sa gestion, reçoit les bénéfices si la Maison « fait de bonnes atfaires, subit les pertes si elle en fait de mau- « vaises.
« 5° Le compte Capital se subdivise quelquefois et se remplace, « dans les affaires, par d'autres comptes que noué appellerons, avec* (( le compte Capital, Comptes partienliers prineipaux, par <c opposition aux autres comptes ou Comptes partiealiers. « ordinaires. Exemple des premiers : eooipte ^^Lobliier ;. « exemple des seconds : eomipte ]>arand«
Examinons :
i° « La Maison de commerce se compose essentiellement des- « comptes généraux Caisse, Marchandises, Portefeuille, Effets à « payer, qui la représentent. »
Quel élève pourra comprendre cette logomachie : une Maison decommerce qui se compose essentiellement de comptes? S'il faut être clair et compréhensible c'est surtout dans l'exposé théorique desprincipes.
« La Maison de commerce ne doit pas être confondue avec son « chef ou propriétaire. Elle a une existence indépendante de la « sienne, à tel point que si ce dernier venait à mourir, la Maison « de commerce subsisterait néanmoins. »
Voilà une affirmation bien hasardée. Nombre de Maisons de commerce disparaissent avec leur chef indispensable. Ce paragraphe manque d'ailleurs de développements. L'élève est naturellement enclin à réunir dans son esprit la Maison de commerce et Je commerçant, et pour lui faire saisir Tindividu alité distincte de Tun et de l'autre il faut autre chose qu'une affirmation hasardée.
« 2"" La Maison de commerce traite des opérations avec des « particuliers ; ce qui donne lieu à des Comptes particuliers. »
Encore une explication obscure sinon fausse. La Maison de commerce ne traite rien, c'est son chef qui traite. Dire que les opérations donnent lieu à des comptes particuliers est employer un terme impropre. En effet la dénomination de Comptes particuliers n'a de valeur que par opposition à Comptes généraux. Il faudrait dire Comptes personnels, et aussitôt l'élève comprendrait qu'il s'agit de comptes ouverts à des personnes.
*< 3** L'un de ces particuliers est le chef ou propriétaire de la « Maison de commerce; son compte est désigné sous le nom de « compte capital. »
Explication également vicieuse et fausse. L'un de ces particuliers ne peut pas être le chef de fa maison, à moins qu'on n'entende qu'il s'ouvre un compte personnel, au même titre que ceux ouverts aux autres clients, vendeurs, acheteurs, déposants, etc. Mais on ne doit pas enseigner que le compte capital est un compte particulier. Le compte capital est un compte général^ le plus général de tous les comptes dits généraux, celui qui justifie le mieux cette dénomination, puisqu'il est le compte distributeur de ïa généralité de l'actif et du passif, le compte initial, enfin le compte fondamental, le compte sans lequel la. Maison de commerce n'est pas.
« 4<> Le chef on propriétaire fournit tout cequi est nécessaire à « l'établissemenfde la maison de commerce, supporte tous les frais « que nécessite sa gestion, reçoit les bénéfices si la maison fait de « bonnes affaires, subit les pertes si elle en fait de mauvaises. .»
Encore une explication obscure, incomplète, incompréhensible
pour rélève. D'abord, que vient faire ici le mot « propriétaire? » C'est un terme civil qui peut amener des confusions dans l'esprit de l'élève, souvent plus logique que celui du maître. On ne peut d'ailleurs dire que le chef ou propriétaire fournit tout ce qui est nécessaire à l'établissement de la maison de commerce. Les choses ne •se passent pas ainsi; il fournit ce dontil dispose, ou mêmeseulement -ce dont dont il entend disposer. Ce qu'il apporte en actif ^^wit au débit des comptes généraux commerciaux, ouverts à chaque nature de valeur, pendant que ses dettes, ou passifs figurent au crédit d'autres comptes généraux. Quant au compte capital, on le crédite de l'actif et on le débite du passif. On peut comparer ce dernier compte, comme dit M. Lamy, à un cadran dont les rouages sont tous les autres comptes. Le difficile estde faire marquer l'heure au cadran plus souvent qu'on a coutume de le faire. Si l'on dit à un élève, sans autre explication, « que le commerçant supporte tous les frais que nécessite sa gestion, etc., » il s'opérera une confusion dans son esprit. Puisque vous donnez une individualité à la maison de commerce, maintenez-la nettement. Les comptes capital «t profits et pertes représentent seuls le commerçant. Tous les autres comptes appartiennent à la maison de commerce et fonctionnent seuls dans lecourant des exercices. Un compte général de frais généraux est ouvert où viennent se grouper, dans des colonnes ou autrement, tous les frais occasionnés par le commerce ou l'industrie, et non pas seulement ceux de la gestion. Ce compte, s'il est intelligemment tenu, sert à obtenir les prix de revient exacts et à indiquer de combien les objets achetés ou fabriqués doivent être majorés à la vente pour qu'il y ait bénéfice réel, « Le chef ou proprié- « taire reçoit les bénéfices si la maison fait de bonnes affaires, il subit <c les pertes si elle en fait de mauvaises. » Parfait, mais il ne reçoit cela, il ne subit cela qu'après inventaire et tous comptes arrêtés en fin d'exercice. Dans l'intervalle il ne reçoit rien, du moins au point de vue comptable, sauf en cas d'incidents extra-commerciaux. C'est ce jeu de liquidations périodiques de la maison de commerce , au bénéfice ou au détriment du commerçant , selon les chances plus moins ou favorables, qu'il fallait expliquer de suite à l'élève, de façon à ne pas laisser d'incertitude dans sa pensée.
« 50 Le compte Capital se subdivise quelquefois et se REM- -« PLACE, dans les affaires, par d'autres comptes que nous appelle- •« rons, avec le compte Capital, Comptes particuliers principaux , « par opposition aux autres Comptes ou Comptes particuliers
« ordinaires. Exemple des premiers : Compte mobilier ; exemple « des seconds : Compte Durand, »
Le compte Capital est un compte général distributeur. Le compte Mobilier est un des comptes commerciaux qui reçoivent ce que le compte général distribue. Durant est un compte personnel. L'élève comprendra tout cela. Mais il ne comprendra pas la théorie que nous venons de reproduire, par la raison qu'elle est incompréhensible et que leurs auteurs seraient bien en peine d'en donner une démonstration valable, à la fois claire et logique. C'est dans ces questions de principes plus encore que dans le choix des méthodes qu'il faut se montrer circonspect.
Le compte Mobilier est un compte de la Maison de commerce, comme Caisse, Marchandises, Portefeuille, et non une subdivision de Capital, qui ne comporte pas d'autres subdivisions que Profits et Pertes et ses dérivés. En conséquence, dire que le compte Capital se subdivise quelquefois et se remplace, dans les affaires, par des comptes particuliers principaux, tels que Mobilier, c'est enseigner une mauvaise théorie.
Il peut être utile de subdiviser un compte général, spécial ou collectif, — et cela afin de rendre ce compte plus clair, d'en séparer les divers éléments, afin aussi d'obtenir des renseignements plus précis, plus directs, plus complets, — mais la subdivision d'un compte ne tient pas et ne peut pas tenir lieu de ce compte, puisqu'elle n'en présente qu'un élément, qu'une face. Le compte Mobilier, cité par l'auteur comme exemple, ne peut donc en aucune façon remplacer le compte Capital.
Nous bornerons notre critique des principes à cette seule page du deuxième volume. Quant à la méthode de tenue des livres préconisée par MM. Wargnies-Hulot et Paquier dans ce Cours de deuxième année, bien qu'elle contienne de très bonnes choses en ce qui louche les livres auxiliaires , nous avons constaté avec regret qu'elle n'est autre qu'une nouvelle réédition du Journal-Grand- Livre, méthode condamnée pour cent raisons par les meilleurs praticiens, mais surtout à cause de son applicabilité restreinte aux petites entreprises ayant très peu de comptes généraux. On ne s'explique donc pas que l'on songe encore à enseigner la tenue du Journal-Grand-Livre dans les écoles alors que son emploi devient chaque jour plus rare, même dans le moyen commerce et la moyenne industrie.
Somme toute, nous préférons de beaucoup à ce second volume la première partie du cours de MM. Wargnies-Hulot et Paquier,
iH6 LE CONGRÈS DKS COMPTABLES.
qui contient les notions générales de commerce et de banque, et qui présente un progrès notable dans l'art d'enseigner ces notions. Le temps et la place nous manquent pour analyser les traités de MM. Trésy et Guillay, que nous signalons toutefois à l'attention des comptables, cbaque jour plus nombreux, qui se préoccupent de se composer une bibliothèque d'ouvrages spéciaux méritant d'être consultés.
Et maintenant, puisqu'il faut toujours conclure, concluons :
L'enseignement commercial — fait jusqu'ici empiriquement, c'est-à-dire, et comme nous croyons l'avoir établi notamment dans notre second chapitre, sans le secours d'une théorie scientifique du commerce, — ne possède pas non plus à l'heure qu'il est, un seul bon traité scolaire de tenue des livres, et à plus forte raison de comptabilité.
Certainement, — comme le dit M. Truan dans une brochure fort intéressante *, « certainement que notre siècle a déjà fait beaucoup: « les écoles polytechniques, les écoles d'ingénieurs, les labora- « toires, les collections scientifiques, les écoles professionnelles, « les écoles supérieures et primaires, les écoles d'agriculture, etc. , « ont introduit de nouveaux éléments de culture qu'on ne saurait ft trop apprécier ; mais ce qu'il y a de surprenant, c'est que le corn- « merce^ la première de toutes les branches d'activité moderne, « le commerce auquel tant de nations doivent leur grande place « dans le monde, le commerce qui est le nerf de l'agriculture et « de l'industrie et sans lequel elles ne peuvent prendre leur essor, « n'était pas jugé digne d'un enseignement spécial ; il y a tout au « plus dix ans que l'on a fait en France les premiers efforts, des « efforts encore rares et isolés pour combler une pareille la- « cune. »
A l'œuvre donc 1 II faut doter la France d'un enseignement commercial véritablement supérieur, qui formera des pépinières de commerçants, d'industriels et de financiers réellement instruits.
Il est temps pour les écoles de commerce de rivaliser avec les écoles d'ingénieurs.
Pour cela il est nécessaire d'opérer la refonte des programuaaes-
i. Let Écoles de Commerce , par Henri Truan, ancien professeur à TÉcole de Conamerce de Dresde et à l'École normale supérieure de Rome, ouvrage honoré de la souscription du Ministère de instruction publique. — A. Ghio, éditeur^ • galerie d'Orléans (Palais-Royal;.
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du haut enseignement commercial. Mais il faut surtout des méthodes rationnelles, scientiflques et pratiques.
Ajoutons que s'il est essentiel pour la France que son haut commerce voie se multiplier des illustrations comme les Laffitte, les Rothschild, les Pinard, les Schneider, les Talabot, les Dolfus-Mieg, les Kœchlin, les de Lesseps, les Fould, les Gouin, les Hentsch, les Girod, lesBaudelot, les Dehaynin, les Denière, les Ménier, lesDietz- Monin, les Daguin, les Laveissière, tes Siegfried, etc., etc., il est non moins utile que le petit et le moyen commerce soient entre les mains d'hommes ayant au moins de justes notions d'économie commerciale et de comptabilité. L'instruction professionnelle mcraliserait le commerçant et doublerait ses capacités. C'est à la condition d'être dirigée dans un sens vraiment utilitaire et pratique que l'Ecole est un instrument de progrès.
Apprenons aux enfants des travailleurs les choses surtout qui leur serviront plus tard. Le commerce, comme le dit excellemment M. Truan, est la. première de toutes les branches d'activité moderne; il iautdonc, et c'est de toute indispensabilité aujourd'hui ^ il faut répandre, au moyen des Ecoles primaires , les notions de commerce, de droit et de comptabilité qu'on s'étonne de ne pas voir introduites depuis longtemps dans leurs programmes.
Nous avons entrepris de rechercher si le livre qui conviendrait à cet enseignement pratique, utilitaire entre tous, existait actuellement, et nous ne Tavons pas trouvé. Mais s'il n'existe pas, n'est-ce pas surtout à cause qu'on ne l'a pas suffisamment « voulu » ?
Ce livre, nous avons pu nous en rendre exactement compte, est difficile à faire, — la preuve en est qu'il n'existe en aucune langue; — pour l'écrire il serait besoin non seulement d'avoir beaucoup pratiqué, beaucoup observé, beaucoup comparé et réfléchi, mais encore beaucoup enseigné aux enfants ainsi qu'aux adultes, et trouvé le secret de rendre facile et attrayante une étude réputée aride.
Mais, en dépit des difficultés devant lesquelles tous les essais sont restés infructueux jusqu'ici, nous croyons que le jour où un ministre^ de l'instruction publique voudra que ce livre soit, et le voudra bien, ce livre sera.
PROJET d'un congrès DE COMPTABILITÉ CONFÉRENCE «DE M. BEAUCHERY
Nos lecteurs ont pu conclure de cette série d'articles — auxquels ils ont fait un succès dont nous les remercions profondément, — que no|is étions absolument partisan du projet de réunion d'un premier Congrès des comptables français, lequel, sans aucun doute, conduira dans un avenir prochain à un second Congrès professionnel plus efficace que ne saurait Tôtre une première tentative de réunion et d'entente de ce qui s'entend et se réunit le moins au monde: nous avons nommé les comptables.
Notre opinion, tout au moins notre espoir, est donc que, tant sous le rapport d'une observance plus étroite, plus rigoureuse de la loi qui impose la comptabilité aux commerçants, que sous celui surtout de la vulgarisation des procédés pratiques de la comptabilité moderne et de Isl popularisation de l'enseignement de cet art doublé d'une science exacte, les Congrès de comptables devront rendre les plus éminents services au pays, en signalant au législateur et au gouvernement les réformes sur lesquelles ils devront l'un et l'autre porter leur attention.
Ceci dit, parlons de l'origine du comité d'initiative chargé des études préparatoires du Congrès.
Frappé des dissidences nombreuses que renferment les différentes méthodes d'enseignement et d'application de la théorie des parties doubles, dissidences qu'il s'est efforcé de faire ressortir dans son ouvrage intitulé : Révolution dans la comptabilité, M. Beauchery, mù par un louable désir de propager ses doctrines et dans l'espoir bien naturel de voir sa « comptabilité de l'avenir » devenir le plus tôt possible la comptabilité du présent, M. Beaucheiy, disons-nous, conçut le projet, au commencement de l'année dernière, de faire une conférence dans laquelle il proposerait la réunion, à Paris, d'un Congrès professionnel de comptables, ayant pour mission de se prononcer sur les différentes méthodes, critiquées à l'avance par lui, et de décerner, en dernier ressort, le brevet d'excellence à celle jugée la meilleure, c'est-à-dire, sans nul doute possible, à la sienne.
La conférence eut lieu à l'hôtel des chambres syndicales, 10, rue deLancry, le 24 avril 1879, sous les auspices de M. Havard, président de la chambre syndicale du papier, assisté de MM. Dujarrier, membre du conseil municipal de Paris, et Pinet, négociant-manufacturier, président de la chambre syndicale delà chaussure, comme membres du bureau .
Ces trois honorables négociants, disons-le à leur honneur, donnaient là au commerce parisien un exemple qui n'a sans doute pas été compris, car il a été peu imité depuis. Il semble en effet, si l'on en juge par la réserve froide et hautaine dans laquelle se tiennent les comnrierçants, que le progrès en comptabilité soit cliose insignifiante pour eux, et que leur fortune n'est intéressée en rien aux tentatives de perfection de cette science.
L'annonce de la conférence avait attiré quelques commerçants et un certain nombre de comptables, plus ou moins auteurs de méthodes, et ayant la plupart, peu ou prou, rêvé la chose que le conlérencier allait proposer. Hélas ! ce soir-là, en considérant les nombreux vides de la salle des conférences de Thôtel des chambres syndicales, on ne se serait pas douté que Paris compte environ cent mille comptables, teneurs de livres et employés aux écritures, intéressés à l'avenir de leur profession et le même nombre au moins de commerçants. A peine le conférencier avait-il deux cents auditeurs.
M. Beauchery prit la parole et développa longuement sa thèse. Sans craindre de se contredire lui-même, — puisqu'il se fait le défenseur tout à la fois de la partie simple, du Journal-Grand- Livre et de son système personnel, — il s'appliqua à démontrer les inconvénients de la multiplicité des méthodes de comptabilité. Mais il fit ressortir avec plus de justesse combien les définitions données par Ifs auteurs sont souvent insuffisantes ou contradictoires, et combien ces divergences obscurcissent les idées au lieu de les éclairer.
Enfin il émit l'opinion que des comptables, réunis en Congrès, pourraient mettre un terme aux confusions théoriques et pratiques qu'il signalait en désignant une méthode supérieure à toutes les autres et en patronnant cette méthode unique. Ainsi se trouverait résolu le problème de Y Unification fie la comptabilité^ dont les résultats sociaux, économiques, scientifiques et politiques ne le céderaient en rien, suivant le conférencier, à ceux de l'unification des poids et mesures.
Nous présentons, bien entendu, la substance du discours de M. Beauchery, et nous passons sous silence les arguments étranges,
les points de vue inattendus, les échappées ultra- fantaisistes dans le donaaine des sciences naturelles et surtout métaphysiques, dont il émaiila le cours de cette conférence qu'on pourrait résumer en trois points, savoir:
1** Que y Unification de la comptabilité était devenue indispensable ;
â'' Que cette unification si désirable se trouvait réalisée dans l'ouvrage de M. Beauchery, intitulé : Révolution dans la comptabilité^ ou Comptabilité de Vavenir, ouvrage qui contenait en outre la critique transcendante de toutes les méthodes du passé et du présent, méthodes sans valeur aucune, ainsi que l'établit ladite critique transcendante ;
3** Qu'en conséquence il ne restait qu'une méthode, qu'un « système • debout, celui du conférencier, lequel croyait devoir inviter leis comptables qui 1 écoutaient à se réunir le plus tôt possible en Congrès pour constater la supériorité incontestable de ladite « comptabilité de l'avenir » et lui donner, le plus vite possible, la sanction dont elle avait besoin aux yeux du vulgaire pour devenir incontinent la « comptabilité du présent ».
Somme toute, la conférence risquait fort de sombrer devant la partie sérieuse de l'auditoire, aussi peu convaincue que surprise par les étranges raisonnements qu'elle venait d'entendre, sans la favorable intervention de M. Havard, président, lequel se leva et prif la parole pour appuyer la proposition du conférencier trop loquace, faisant de la science universelle, et quelle science ! à propos de comptabilité.
L'honorable M. Havard expliqua alors, en peu de mots, à l'assistance, du moins tel qu'il l'entendait, le but [)récii de la conférence. Sans entrer dans les questions de méthodes, ni essayer de faire prévaloir celle de M. Beauchery, il exprima l'opinion qu'un Congrès de spécialistes ne pourrait que favoriser à tous égards le progrès comptable. — D'après les renseignements qui me parviennent, dit-il, les questions de comptabilité sont à l'ordre du jour aux Etats-Unis; d'un autre côté, plus près de nous, en Italie, on s'occupe également de la réunion d'un Congrès.
— La France ne restera pas en arrière de ce mouvement, s'écrie-t-il alors, avec un accent de patriotisme qui enlève l'assistance. Et il propose immédiatement de former dans l'auditoire réchauffe un comité pour examiner le projet de M. Beauchery.
C'est ainsi que M. Havard, après avoir tendu une perche de pre-
mière longueur au conférencier en délresse, opérait le sauvetage de l'idée d'un Congrès.
Mais les comptables n'aiment pas à donner de Tavant, et bien qu'il ne fût question en somme que de constituer un simple Comité d'examen d'un projet, c'est à peine si trente auditeurs répondaient à l'appel chaleureux de M. Havard en se faisant inscrire comme membres de ce Comité.
Parmi ces membres, dix environ étaient eux-mêmes auteurs de méthodes. C'est-à-dire que leur présence dans le comité allait préparer de la tablature à M. Beauchery, et que la consécration officielle que celui-ci rêvait d'obtenir à court terme pour sa méthode était compromise dès l'abord, chacun de ses rivaux pensant avoir pour le moins les mêmes droits à celte consécration que le promoteur du Congrès.
Autre fait à noter : Parmi les commerçants et industriels présents, aucun ne s'était fait inscrire sur la liste du comité en iormalion. — Un Congrès de comptables, murmurait plus d'un d'entre eux, en voici bien d'une autre ; il ne manquait plus que ça. Eh bien! que je pince mon comptable à y venir, et nous verrons î
De leur côté, les comptables présents s'étaient également ab'stenus, du moins en majorité, et ils ne manquaient pas de raisons pour justifier leurréserve. Les plus clairvoyants d'entre eux se disaient ou disaient à leurs voisins : — J'imagine que ce comité ne va pas s'en tenir à l'examen de la méthode Beauchery. Il faudra forcément cliidier toutes les autres méthodes, discuter, comparer, approuver n'ci, rejeter cela. Pourra-t-on jamais s'entendre? Que de compétitions je prévois, que de luttes, que d'ennemis à se faire, et que de temps à consacrer à tout cela sans profit aucun. Puis, on sera sans doute amené à soulever de grosses questions: question légale, question de l'inventaire, du bilan, etc., etc., tontes plus ou moins délicates à traiter par des comptables, c'est-à-dire des subordonnés.
En un mot, pendant que les commerçants présents trouvaient que leurs employés allaient se mêler de choses dont ils n'avaient que faire de se préoccuper, et pressentaient que cela pouvait aboutir au relèvement de la corporation, par conséquent à des prétentions plus élevées sous le rapport des appointements, les comptables pusillanimes, — on l'est toujours plus ou moins quand on a besoii\ de sa place pour vivre, — redoutaient de se trouver en opposition avec leurs patrons.
• Evidemment et de toutes façons ce projet de Congrès donnait lieu à de graves réflexions de part et d'autre. C'était peut-être Tau-
rore d'une ère nouvelle espérée de ceux-ci, redoutée à tort, de ceux-là. Il faudrait voir, se réserver, attendre.
Né malin, le Français est en outre né prudent et surtout routinier. Il n'accueille jamais de prime abord une idée, si bonne qu'elle soit d'ailleurs. Il lui faut le temps de s'y faire, et il commence toujours par la mettre en quarantaine dans son cerveau, où elle subit une période d'incubation le plus souvent abortive.
Tout cela explique la froideur avec laquelle fut accueillie la proposition d'un Congrès de comptables, développée d'ailleurs par le conférencier de manière à justifier une réserve plus grande encore que celle dont M. Havard venait de triompher.
Seul, à l'issue de cette conférence, dominé par son idée fixe, M. Beauchery rayonnait. Le créateur de « la comptabilité » croyait déjà toucher au triomphe définitif.
Alors, qu'il en était plus éloigné que jamais, il assistait déjà en idée à l'apothéose de sa méthode, que disons-nous, de son « système. » Certes, on l'eût trouvé ce soir-là bien incrédule en lui prédisant les conséquences de l'adoption de son projet de Congrès. Il était, en effet, bien loin de s'imaginer dans sa joie, qu'il venait, comme les enfants, déjouer avec le feu, nous voulons dire avec la lumière : jeu dangereux, jeu terrible.
Néanmoins, soyons juste , M. Beauchery venait de conquérir , grâce au coup d'épaule de M. Havard, un titre de gloire devant l'avenir. Tout au moins, il faut espérer que les Congrès de comptables ratifieront cette prévision par des résultats sérieux.
Quoi qu'il en sera, le comité était né : il se réunissait quelques jours après, se constituait provisoirement, se donnait pour président M. Beauchery lui-même, et délibérait gravement sur la nécessité évidente de réunir un Congrès de comptables, ayant pour objectif: « l'unification' de la comptabiuté. »
LE COMITÉ d'initiative D'UN PROJET DE CONGRÈS DES COMPTABLES
POUR « l'unification de la comptabilité »
Nous nous expliquerons au chapitre suivant sur la valeur scientifique de ce mot : « unification, » qui semble n'avoir été choisi par le promoteur du Congrès que pour éloigner les praticiens expérimentés, dont il redoutait évidemment les lumières ; et nous ferons
justice de ce qualificatif prétentieux, dont la signification, à force d'être inacceptable , échappe aux hommes pratiques.
Nous nous proposons seulement ici de mettre le lecteur au courant de ce qui a été fait dans le sein du comité d*initiative pour préparer le premier Congrès des comptables.
Commençons par le « potin » , comme on dit en style de cou-
Présidé par un homme de convictions absolues , se croyant ap^ pelé à une grande mission, d'ailleurs infatué de son œuvre, la Révolution dans la Comptabilité, et résolu à l'imposer envers et contre tous, le comité d'examen de la proposition d'unification se laissa d'abord entrainer, plutôt encore que convaincre, et c'est ainsi qu'après s'être bénévolement laissé donner la mission de rechercher et de patronner un type unique de comptabilité parmi les systèmes connus, il prit plus qu'à la légère le titre de Comité d'initiative d'un 'projet de Congrès pour l'unification de la comptahilité.
A la vérité, aussitôt qu'on aborda l'étude des questions, la division ne tarda pas à naître et la lumière à se faire plus ou moins dans les esprits. A cet égard, nous recommandons tout particulièrement la lecture de la Revue de la comptabilité^ publication bimensuelle qui pafait sous la direction de M. Harang, comptable ^ émérite, et où se trouvent intercalés les travaux du comité d'initiative. Ce résumé, fait par M. Gagey, troisième président du Comité^ d'après les procès-verbaux mêmes des séances, mérite d'être consulté.
Ce n'est pas sans intention que nous venons de souligner les mots « troisième président du Comité ». Aussitôt qu'il eut conscience de sa mission et de sa responsabilité, ce comité, comme les jolies femmes et même comme celles qui ue le sont pas, devint ombrageux, indocile et presque ingouvernable. Il voulut être son maître. Aussi la présidence de M. Beauchery ne fut-elle qu'éphémère et pour ainsi dire d'incubation. Les prétentions du promoteur de restreindre, d'enserrer, de. diriger la discussion vers la seule étude des méthodes , et en particulier de la sienne propre , furent trouvées inadmissibles; on y discerna clairement le but poursuivi, à savoir d'enlever lestement les suffrages, de faire patronner la prétendue « comptabilité de l'avenir » par un congrès réuni à court terme, en un mot de se servir des épaules de ses partisans et de ses concurrenlà pour escalader le Capitole des comptables. M. Beauchery allait donc être renversé du fauteuil prési-
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dentiel à la suite d'une motion d'un membre, M. Barbier, lorsqu'il donna sa démission, abandonnant le comité à ses propres forces. Ainsi que cela se passe au 3* acte du Voyage en Amérique^ M. Barbier, en reconnaissance du service qu'il rendait, fut nommé président. Alors, le comité respira à Taise. La volonté de fer du doctrinaire ne se faisant plus sentir pour ramener les orateurs à la question,, c'est-à-dire à runificaiion, on se lança dans tous les sentiers et la discussion gagna de l'ampleur. Elle s'élargit même si bien dans toutes les directions qu'elle en vint à s'éparpiller et qu'un nombre incalculable de séances se suivirent sans que les esprits fassent mieux fixés, sans que l'aeoord se fit en quoi que ee fût, sans enfin qu'un but nettement déterminé s'offrit aux yeux de tous, et qu'un programme digne de frapper l'attentioB du publie et de remplacer avec avantage celui de M. Beauehery vit enfin le jour. En un mot, on en arriva à piétiner sur place; l'attention se lassa, le comité aussi, et, crac ! on convint qu'il fallait être dirigé et l'on renversa le président Barbier.
On songea, pour le remplacer^ à l'humble signataire de ces lignes, lequel sVmpressa de décliner cet honneur, préférant garder une indépendance au moyen de laquelle il croit pouvoir mieux servir le progrès comptable. C'est alors- que les suffyages se reportèrent sur M. (Âagey, doctrinaire comme M. Beauchery, mais avec une pointe d'éclectisme, d'ailleurs homme detact, maniant aisément la parole, dévoué à l'œuvre du comité et ne marchandant ni son temps ni sa peine.
Dès lors, le comité, tant mal que bien, se laissa conduire, ren* dant en secret justice à l'activité et aux aptitudes réelles de son jeune président» lequel l'a mené sinon à la gloire d'avoir réalisé « l'uaiiication », dont il est un des derniers croyants, du moins jusqu'à Touverture du congrès^ avec ua programme qui mérite l'attention, programme que le lecteur trouvera plus loin,, ea tête du compte rendu du Congrès.
Maixilenant que le « potin » est épuisé, ou à peu près„ voyons ce qu'a fait lé comité :
Après avoir discouru vainement durant six mois sur la partie simple, la partie double, le Joupnal-Grand4jivre, et sur les procédés plus ou moins pratiques de tenir les livres au moyen de ces diverses méthodes et de celles de MM. Beaucbery^ Poitrat, etc.; après avoir disserté sur les articles & à 13 du Gode de commerce et u'avoir abouti qu'à des discours invariablement faits par les mêmes membres, on comprit enfin qu'il fallait faire donner tout le comité et non plus seulement sa minorité conférendtère*
QUESTIONS ACTUEUKS DB COKPTABIUTÉ. IM
Un moyen pratique fui alors proposé^ celui de nommer une commission chargée de rédiger une suite de questions sur lesquelJes chacun des membres du comité serait tenu de répondre par écrit. De cette façon, tous les adhérents prendraient une psiti active aai (ravattiCf et le dossier de ces réponses, fkttes ft tMe reposée, né pourrait manquer de présenter une matière excelléflte à consulter, en même temps qo*un niveau moyen d'opinion sttf ehacime des questions.
Cette manière plus méthodique de procéder permettait, en outre, aux adhérents de province et à tous ceux empêchés d'assister aux séances de faire connaître leur opfaiioii sur les dlvmes qtieslions. La propositiaD ftito p«r H* Gagey fut acMpté» èl'mmtartlé* On nomma iooi de smie Une eominisrien dé irik iimiAfm (BpA m mit immédiateanent à Fœuim. Ym» les qMSitoiw paeée# {MT eet4« eommlssibik :
I'' Qu*emUe^ i|eie lit oomptol^iliié 9
Zo iPemênm «nivcr H VmmàBemêimi ém I* emmppÊMk Uté? »l imlf nw q«ril«e iHMmm pomt^ÊAP^m VéîmhUmlt
40 ftael rôle joue on doit jouet' Ia lklêe<$ JusfifÉtf Ative an poins de v»e comptalilff^ et ^tt^i» «ottt les moyens prati^ae» d^en §^énérallee^ l'easplol 7
50 Quelle est la manière équitable et vraie de draasnr KMrreataiaNiy et eewiuieift éoM'Mf éiftlilir l'éYsiuatloa 9
•» G^MSHieiif dot t^eM» préseurtop le liflAft Y
9o Y u-'t-fl Iles de pptfireqiier dei r^Sfornieti t^gaf es eeneeruMiit la eiMuptiibftttéf ftf uuf^ qu^Ales mùnitU
80 If a-t-il fffeu dé protroquer des râRdriues dans l'application des principes? Hi oui^ quelles sont- •Ues ?
Ces questions ont surtout le mérite d'être peu nombreuses^ Les partisans et les détracteurs de Punïflcatîon ont trodté matière à s'escrimer sur fa deoxième,^ et ils n'mit pas manqué dé le faire.
Les troisième, quatrième et cinquiè»^ q^^tiofia sont tvès intéressantes à étudier; elles ont donné lieu à des réponses assez, remair-
quables, de la part notamment de MM. Gagey, Lamy, Perrot, Baudran, Gold8chmidt,,Roura, Le Duc, Guillay, Lefebvre, etc.
Il n'échappera aux yeux d'aucun commerçant expérimenté que la cinquième question surtout est d'une importance capitale. L'évaluation de Tinventaire est chose très délicate, très controversée; elle se fait d'une façorf différente selon les milieux, et souvent au détriment des intéressés, notamment dans les sociétés anonymes. Mais que peuvent à cela les comptables, qui ne sont que bien rarement consultés sur celte matière?
La septième question est également fort importante, mais nous eussions préféré voir le comité, et plus tard le Congrès, se préoccuper de la vulgarisation des principes et des procédés éprouvés de la comptabilité pratique moderne, ainsi surtout que de la popularisation de la tenue dés Livres par I'ëcole primaire, qu'il faut placer au premier rang^des vœux à émettre et à faire réaliser.
Quant à la huitième et dernière question, le comité s'est montré a son égard d'une réserve presque absolue. Tous se sont tus, hésitant à conclure en faveur de leur système personnel ou de prédilection, trouvant sans doute aussi cette question prématurée et plutôt du ressort du Congrès.
Seul, M. Gagey a pris.la défense de l'unification et du système Beauchery ! — Honneur au courage malheureux I
Les travaux écrits du Comité dlnitiative ne se bornent pas à l'élaboration du questionnaire et des réponses faites à ces questions; de nombreux ouvrages ayant été soumis à son examen par leurs auteurs, cinq commissions ont été nommées pour les étudier séparément et les apprécier dans des rapports qui seraient lus en séance. Ces rapports, à peu d'exceptions près défavorables aux auteurs, sont publiés par la Revue de la comptabilité.
Voici la liste exacte de ces ouvrages et le nom de leurs auteurs :
À. Lkduc. — Nouvelle comptabilité rationnelle. (Manuscrii.) «— La vérité sur le mode dé calculer les intérêts.
— Petite comptabilité populaire.
E. Baudran. — Cours de comptabilité et détenue des Livres. (Manuscrit.)
— Carnet du vendeur.
Ai Commandeur et G. Nony, à Lyon — La vraie balance. Nouvelle mé-
thode de comptabilité en parties doubles, formulée comme la partie simple.
Tâcaille. — Comptabilité commerciale démotique eu parties doubles, complétée par un contrôle mathématique perpétuel.
J.-E. Perrot. •* Balances quotidiennes cumulées des écritures en parties doubles. — Comptabilité des familles,^
V. PoiTRAT. — Comptabilité autodidactique. —Méthode française.
P, GusKRE. — Essai sur Part de grouper lés comptes pour établir les
balances d^écritures.
Mautin (Nantes). — Modèle de Journal ou Journal^Grand • Livre. (Manuscrit.) Vaudier. — Modèle de Journal-Grand-Livre . (Manuscrit.) Cardonnet. — Comptabilité rationnelle et synoptique. (Manuscrit.) Renard. — Méthode générale de la comptabilité synoptique. (Manuscrit.) V, Talbottier. — Tenue des Livres, la plus simplifiée, méthode à l'aide de laquelle chacun peut, en un instant, connaître et pratiquer la tenue des Livres en parties doubles.
L, CoNVENTZ, — La ligne droite. — Comptabilité simplifiée à Pusage du . Commerce et de Tlndustrie.
AuDUBERT (Bordeaux). — Comptabilité en parties doubles. (Manuscrit.)
A. Beauchery. — Révolution dans la comptabilité.î(Troi8 volumes.),
— Partie simple. (Manuscrit.)
— Journal -Grand-Livre. (Manuscrit.)
Wargnies-Hulot et P. Paquier (Gharleville). — Cours de Comptabilité.
— Cahiers d'applications.
^ Comptabilité simplifiée à l'usage du Commerce, de l'In-
dustrie et de la Banque.
PiGiER. — Nouvelle tenue de Livres, dite méthode pratique de simplification et de centralisation.
— Réfutation des méthode^ H. Vannier et Monginot.
C-A. GuiLBACT (Marseille). — Traité de comptabilité et d'administration industrielles.
J. GuiLLAT (Tours). — La comptabilité, d'après les prescriptions de la loi commerciale française.
H. Séguikr. — Nouveau traité de tenue des Livres. — Parties mixtes.
L. DuBoc. — Des frais généraux et de leur influence sur le prix de revient ou de vente.
CoRNET-BicHAT. — Le uouveau Journal-Granë-Livre, type de la comptabilité uniforme, ou la tenue des Livres démontrée et pratiquée par ce seul registre.
J. Baudequin. — Modèles de Journal en pi^rti^s doublas. (Manuscrit.) J. Spàzjn (Lyon). — Exemple de Livres çopamerciam^ upplicabl^g ^vl%.
grandes Compagnies* (Âutographie,) J.-'B. QmLLOT (Lyon). — Méthode de comptabilité, (Manuscrit.)
Ouvrages italiens*
TouziG.
GORINI
DE l'unification DE LA COJ|PTABIUTÉ
La même méthode de tenue des livreSi les mêmes procédés comptables peuveat-Us convenir indistinctement aux différentes entreprises, soit cpmmerciales, soit industrielles, sott agricoles?
Gela ne fait aucun doute pour M, Beaucheiy, appuyé de ses apôtres. Aussi le « messie » de la comptabilité a-t~il résolument en-, trepris Foeuvre de l'unification au profit d'une seule méthode, ou, pour parler comme lui, d'un seul « système)-, le si6n,bien entendu,
A vrai dire, rien de surprenant à cela : les auteurs, ceux de méthodes de comptabilité surtout, professent une telle dose d'admiration pour leurs œuvres qu'on s'explique leurs prétentions, même les plus outrées.
Mais n'y avait-il pas lieu d'être surpris qu'un comité professionnel, constitué dans une réunion de comptables, eût accepté
d*examiiier,— sans réserves préalables etîmmédiates, — la proposition d'unification telle qu'elle a été posée par le promoteur du Congrès?
En ce qui nous concerne, nous nous sommes surtout étonné qu'une fois constitué, ce comité n*ait pas pris sur lui d*imprimer à 868 recherches la plus grande liberté d'allures et de donner à son entreprise « d'unification » le sens rationnel et pratique qui lui manquait, afin que le public comprît qu'il y avait réellement utilité de réunir un Congrès de comptables.
En prenant celte attitude nettement indépendante, au lieu de rester inféodé à l'idée étroite émise par M. Beauchery, le comité, dont le nombre des membres n*a pas pu dépasser quatre-vingts, eût vu grossir ses rangs et accourir vers lui les comptables intelligents. Il eût bientôt reconnu alors que les méthodistes qui causaient son admiration ne Sont que des théoriciens; et il eût compris que sa mission était surtout de vulgariser la science comptable, œuvre des praticiens modernes. Les bons avis n'ont cependant pas manqué à ce Comité d'initiative, qui ne sut pas prendre celle de les suivre, ou plutôt qui ne le voulut pas. Ainsi, dès notre premier article intitulé : appel aux praticiens, et publié par VÉvénement du 11 octobre 1879, nous disions :
« Une réunion d'hommes pratiques ne saurait ériger eu principe qu'une méthode unique de coniptabilité peut satis-^ faire complètement aux exigences des entreprises» quelles qu'elles soient. La comptabilité des industries, où la maind'œuvre appliquée à mille travaux différents entre en pre* mière ligne dans le prix de revient de chaque objet fabriqué, ne peut fonctionner de la même façon que celle d'un commerce d'échange. Ainsi, par exemple, la comptabi* lité d'un constructeur de machines différera sensiblement, non dans le principe, mais dans la forme et dans les procédés, de celle d'un négociant en vins ; et une manufacture de tissus établira ses Livres d'une manière tout autre qu'une imprimerie, ou un journal, ou une compagnie d'assurances. »
Inutile d'ajouter que notre opinion n'a pas varié depuis lors. Au contraire, elle s'est accentuée. Nous avons tout écouté, tout lu, de ce que le comité a dit et écrit et, plus que jamais, nous sommes persuadé que l'unification intégrale, à laquelle les auteurs de mé-
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thodes et leurs partisans ont tant de peine, à renoncer, est une proposition utopique qui ne soutient pas l'examen ^.
On peut dire que Tunificalion théorique a été faite le jour où fut formulé cet axiome fondamental de la comptabilité moderne : Pas de débit sans crédit, équation constante entre les comptes débités etles comptes crédités, La comptabilité, en effet, repose sur ce principe, dont l'application peut et doit varier. En réalité, le but est partout atteint d'une façon satisfaisante, quels que soient les moyens ' comptables employés, du moment que Tordre règne, que les écritures sont véridiques, les contrôles certains, les balances rapidement faites, les résultats des enireiiTises facilement obtenus et la loi satisfaite.
Le principe fondamental de la comptabilité demeure donc seul fixe. Quant aux applications, elles sont forcément arbitraires et facultatives, et il y a tout avantage à ce qu'il en soit ainsi. Disons même que Tuniflcation des méthodes serait dangereuse, car enfin, une fois réalisée, on vaudrait la faire durer, et Ton entraverait alors tous progrès ultérieurs. Ou bien il faudrait recommencer cette unification tous les dix ans. Gela n'est pas sérieux.
Il ne faut entreprendre que des réformes utiles, logiquement réclamées de tout le monde ; or l'unification proposée n'est pas dans ce cas : la preuve en est qu'elle a fait immédiatement tourner le dos aux praticiens sérieux et aux commerçants. Supposons cependant qu'on poursuive cette entreprise inutile, supposons-la même réalisée sur le papier, comment faire passer cette hérésio du domaine de la théorie dans celui de la pratique?
La loi ne peut imposer une méthode quelconque de comptabilité aux commerçants ; ce serait attentatoire à la liberté autant qu'au bon sens et qu'au progrès. Tout au plus peut-elle se prononcer en faveur du système des parties doubles, à l'exclusion de la partie simple, qui ne donne pas de contrôles. Mais le commerçant a le droit de choisir la méthode d'application qui lui convient, qui lui semble préférable, qu'elle soit la meilleure ou non. C'est à ses risques et périls,
Pense-t-on d'ailleurs que les comptables se soumettraient de meilleure grâce que les commerçants à un « nouveau système » fût-il proclamé le meilleur par quelques méthodistes réunis en congrès? L'Etat, disent ces méthodistes, l'Etat a imposé l'unification des poids et mesures, il saurait bien imposer l'unification
i. Les praticiens ne nous ont-ils pas donné raison en s*abstenant en masse 4e prendre part aa Copgrès?
de ia comptabilité. Fort bien ; allez démoatrer au législateur qu'il y a urgence à tenter cela en faveur d'une méthode de compta* biUté.
Dans tout ceci, ce qui nous étonne le plus, c'est qu'il ne soit venu à la pensée de personne de dire que la comptabilité, étant avant tout un art, n'est, par conséquent, pas unifîable.
Prétendre unifier la pratique d'un art, n'est-ce pas en effet vouloir l'abaissement de cet art, n'est-ce pas vouloir supprimer l'initiative de l'artiste? A la condition de s'inspirer de certains principes, et des connaissances scientifiques et pratiques nécessaires, l'art ne vit que de liberté. Toute entrave lui est funeste. Des procédés différents naissent les Écoles, dont les luttes fécondes sont aussi favorables à l'art que l'uniformité des méthodes lui serait fatale.
Quel éclat de rire n'accueillerait pas, par exemple, la proposition d'unifier la médecine ? Eh bien ! les différents commerces et les différentes industries n'ont-ils pas, comme l'homme lui-môme, chacun leur tempérament spécial^ qui ne peut raisonnablement s'accommoder de la panacée comptable du voisin? • Qu'on nous permette encore une comparaison. Toutes les indus^ tries se servent du marteau, cependant chaque industrie a son marteau spécial, d'une forme particulière. Allez donc proposer aux artisans d'unifier les marteaux ; je vous promets un beau succès. Donc, unification intégrale des méthodes^ non ; codification des principes généraux, oui.
Ce qui est pratiquement possible, ce qui pourrait être tenté, c'est l'unification de la comptabilité par séries similaires de com^ mer ces et d* industries. Si, dès l'origine, le comité avait écouté aotre conseil, il eût fait, pour cela, appel au concours actif des praticiens expérimentés, et il leur eût demandé des raccourcis de comptabilité, des monographies spéciales, prises au vif de la pratique courante. La presse entière eût transmis un tel appel, dont le sens utilitaire n'eût échappé à personne. On eût bientôt obtenu dix, vingt, cent monographies de la comptabilité de chaque branche de commerce désignée.
Alors la discussion eût pu s'ouvrir sur des éléments sérieux, éprouvés^ parmi lesquels on fût aisément parvenu à discerner les meilleurs. Chaque négoce, chaque industrie eût fourni ses modèles, dont les auteurs, réunis en sections, eussent eux-mêmes discuté la valeur, produisant chacun leurs arguments pratiques à l'appui de leurs dires et parvenant bientôt à s'entendre pour admettre un type définitif, pouvant désormais servir aux comptables des maisons similaires. L'unification, pour nous servir de ce mot, eût été ainsi
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réalisée pratiquement, au profit des commerçants et des industriels,
AVEC l'aide de la CORPORATION ENTIÈRE DES COMPTABLES.
Telle est la voie que nous indiquions dans cet article du li octobre 1879, que nous citons plus haut, et où nous disions aussi :
« D'ailleurs, si nous ne nous trompons^ le but des travaux du comité ne serait pas une unification de la comptabilité dans le sens absolu du mol^ ce qui pourrait sembler une utopie irréalisable^ mais bien la recherche patiente des procédés pratiques suivis aetuellement par les meilleurs comptables, goit dans le commerce, soit dans Tindustrie, soit dans la banque, soit dans Tagriculture, soit enfin dans les adminis* trations publiques, procédés qui, mûrement examinés, puis reliés et fondus ensemble, donneraient pour chacune des branches de notre industrie générale un type définitif de tenue de Livres, »
C'était une invite, pourquoi ne Ta-t-on pas entendue? Gela a tenu k beaucoup de causes, évidemment. D'ailleurs la lumière ne pénètre jamais du premier jet dans les esprits. Quoi qu'il en soit, rendons-lui justice : saisi d'un problème mal posé, le comité dlnitiative, s'il n'a pas essayé de le mieux poser pour arriver à le résoudre, a du moins fait des efforts pour se présenter avec quelque chose dans les mains devant le premier congrès, qui sera, espérons-le, le point de départ d'une ère nouvelle de discussion et de vulgarisation de la science comptable.
« Peut-il résulter quelque chose de bon, d'utile et surtout de « pratique, d'un congrès professionnel de comptables ; en un mot, « qu'est-ce que la science et l'enseignement d'une part, les com- « merçants et les comptables d'autre part, pourront gagner à la « réunion de ce congrès * ? »
Telle est la question à laquelle nous allons maintenant répondre :
Le droit humain, les grands principes moraux et sociaux, les plus séduisantes conceptions do la pensée, toutes les spéculations de l'homme, toutes ses entreprises sont tributaires de la comptabilité, science basée sur le chiffre, modérateur et régulateur suprême, qui ramène tout à la réalité et au positif; qui, par conséquent,
i. Voir chap, VIU, page 50.
régit toat et domine toat ici*bas, puisque tout aboutit, on ne peut le nier, à des chifiVes et à des comptes. Si la parole est d'argent, le chiffre est d'or. On n*édifle rien de "solide, rien de durable, sans le cliiffre, sans le compte, et il faut que l'un et l'autre soient clairs; il faut plus encore, il faut qu'ils soient vrais ; à moins d'avoir en vue de s'illusionner ou d'illusionner autrui, à moins qu'on ne veuille tromper et fkire des dupes.
La comptabilité est donc bien une science sociale d*une utilité universelle et, à ce titre, elle est une force. Force immense qui assure le triomphe de la vérité sur l'erreur, de l'équité sur la duplicité. Science que tous devraient posséder, car elle donne à tous la possibilité de contrôler avant de croire ; car elle donne à tous aussi la possibilité de rendre des comptes exacts et de s'en faire rendre de même, par TEtat comme par les particuliers ; car elle est appelée à remplacer, dans toutes les entreprises humaines mal conduites, la confusion et le chaos par Tordre et la lumière.
Eh bien ! cette science indispensable à l'homme moderne, pierre de touche de toutes les théories creuses, de toutes les conceptions chimériques, — tant sociales et politiques que commerciales et industrielles, '— s'efforcer de la perfectionner, de la répandre, d'en vulgariser la connaissance et l'emploi, qui donc prétendra que ce n'est pas faire quelque chose de bon, d'utile et de pratique?
Qui donc prétendra, par conséquent, que l'enseignement d'une part, les commerçants et les comptables d'autre part, n'ont rien à gagner à la réunion de ces congrès de comptables, auxquels s'imposeront l'étude et la solution des questions suivantes :
t® Recherche des meilleurs procédés de comptabilité pratique, commerciale et industrielle, et, pour cela, appel direct ^ la collaboration, seule vraiment compétente, des comptables, des commerçants et des Industriels, réunis en sections d'entreprises similaires ;
•<" irulnarfsation de ce« procédés comptables an moyen des livres, des registres et Imprimés caorants de cbaque modèle type proposé par les sections, discuté et approuvé eu congrès |
S° Klaboratlon en commun, ou mise au concours de méthodes d'enseignement primaire, secondaire et supérieur de éonaptablllté pratique moderne |
4<> Popalarisatlon de la eomptobilUè aa moyen de ees méthodes^ qai seules pourront autoriser à, demander an ministre de l'instrnetion puiillque. un enseignement eonforme à la pratique ;
&<" Fondation, à. Paris, d'une ehambre syndieale eentrfile des eomptaMes, à. la fois aeadémie, éeole, eiiambre de eoneiliation, librairie et papeterie, on se publieraient les méthodes d*enseisnemeot seolaire et les modèles types pour les diiTérentes branebes de eommerce et dlndustrie ; enfin chambre de consultations, d'expertises et de liquidations;
B^ Etude, par cette chambre, des réformes les plus nécessaires du Code de commerce et du Code ciTil actuels, en ce qui touche les articles concernant les livres de commerce, le bilan, la pièce Justificative, lu communication des registres et documents pouvant servir à établir la preuve en Justice, la lettre de chanyOi les sociétés anohymes, les transports, etc.
A une époque où les politiciens achèvent de se déconsidérer aux yeux des hommes d'affaires, des producteurs, des travailleurs de tout ordre, et où Ton commence à comprendre, du haut en bas de Téchelle sociale, ce qu'il en coûte à se désintéresser de la gestion des deniers publics, nous croyons que le paragraphe suivant ne figurera pas d'une façon trop prématurée dans le programme que nous venons d'esquisser.
9^* Ktablissement du bilan de la fortune publique et privée de la Prance, une nation, de même qu'une maison de commerce devant connaître ses reisources, ses moyens d'action, ses pertes et profits. Par conséquent t contrôle des budgets et contrôle de la comptabilité publique, par des commissions composées de comptables i^bolsls parmi les membres de la cbambre syndicale, ainsi que de commerçants et d'industriels notables, compétents en matière de comptabilité et d'administration.
Un tel programme s'impose à l'attention de tous. Actuellement, répétons-le, c'est à peine si deux maisons sur cent, dans le petit et le moyen commerce, possèdent une comptabilité régulière, avec inventaires et bilans irréprochables, et donnant des prix de revient
exacts. Acluellemenl, 80 0/0 des faillites, — nous en appelons aux syndics eux-mêmes, — ont pour cause le désordre des écritures, c'est-à-dire Tignorance d'une science pratique qui devrait faire partie de Tinstruction de tous, si Ton veut endiguer ce flot montant d'eau trouble. Actuellement, les commerçants sont à la merci d'un grand nombre de comptables ignorants, et les comptables euxmêmes, bons comme mauvais, sont à la merci d'une majorité de commerçants qui considèrent la comptabilité comme uh accessoire plus coûteux qu'utile.
Actuellement enfin, les comptables, dont nous voudrions le relèvement social, sont épars, sans cohésion, sans centre d'études profitables à chacun et à tous, sans moyens d'action.
Il faut donc s'efforcer de préparer un avenir meilleur que le présent. Et pour cela, il ne faut pas perdre de vue que c'est surtout par renseignement primaire obligatoire de la comptabilité qu'on dotera la France, dans un avenir relativement prochain, de générations de commerçants et de comptables à même de soutenir avec honneur les luttes futures, tant nationales qu'internationales, de la concurrence commerciale, industrielle et agricole*.
l'union nationale, du commerce et de l'industrie
ALUANGE des CHAMBRES SYNDICALES
L'hospitalité offerte par l'administration de V Union nationale du commerce et de l'industrie dans l'hôtel même de l'Union nationale, iO, rue de Lancry, au comité d'initiative d'un projet de Congrès, et tout récemment au Congrès lui-même, nous a donné une telle opinion de l'esprit de progrès et de liberté qui inspire les
1. Cet artiete^programmef qui a été reproduit par nombre de grands journaux et par la Bévue de la (4omp(abUité, et qui nous a valu de nombreuses marques d'adhésion, ainsi que des lettres de félicitation de personnes notables et compétentes, parmi lesquelles nous citerons : MM. Gréard, Dietz-Monin, A. Guilbaut, Pigier, J. Spazin, J. Buhl, Albigès, Rey, Blanchard, etc., etc.» nous a attiré au contraire Tinimitié de la majorité des membres du Comité d^initiative d'un pitujet de congrès pour Vunifiealion de la eomptabiliié^ laquelle s*est empressée lie nous infliger un vote de blâme en s'opposant à ce qu'il fût question, dans le Rapport qui allait être lu au Con<?rès, dès articles que nous avons publiés dans YÈvénement Nous laissons au lecteur le soin d'apprécier.
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décisions prises dans la Maison commune, -* comme on rappelle aujourd'hui, — que nous avons voulu exposer ici ce qu'est TUnion NATIONALE, les bcsoins auxquels sa création répond, son organisation, les services qu'elle a déjà rendus, ceux qu'elle pourra rendre encore. A cet effet, nous avons puisé aux sources officielles mêmes, nous efforçant de rendre cette notice aussi complète qu'instructive et intéressante. Mais entrons en matière sans plus de préambules : L'idée syndicale a vaincu en ce siècle bien des doutes, triomphé de bien des suspicions, et pourtant elle n'est pas relevée de la déchéance prononcée contre elle le 14 juin 1791 par la loi qui abclissait les corporations, maîtrises, jurandes. En un mot, le pouvoir la tolère, les mœurs la protègent, mais la loi la condamne.
Alors que les sociétés commerciales et industrielles jouissent d*une pleine liberté légale, dit Tbonorable M. Savoy, alors que les autres associations peuvent se former dans les conditions parlicu Mères déterminées par des lois spéciales, que toutes, même les associations politiques, peuvent être autorisées par le gouvernement, seules les associations professionnelles sont formellement et doublement interdites, et ne pourraient se former si l'administrafion ne les tolérait, c'est-à-dire ne consentait à fermer les yeux sur leur existence.
Emu de cette situation, le gouvernement vient de présenter (séance de la Chambre des députés du 22 novembre 1880), un projet de loi relatif aux syndicats professionnels. L'exposé des motifs, fait par M. Tirard , ministre de l'agrijcultare et d» ceraimerce, est absolument remarquable. Le voici textuellement :
« La loi des 2-14 mars 1791 a fait disparaître les entraves ap- « portées à la liberté du travail en supprimant les maîtrises, les « jurandes et les corporations.
« Cette loi a été suivie de près par celle des 14-17 juin de la « même année, qui a donné une sanction à la première.
« Peu d'actes législatifs ont exprimé avec autant de vigueur et « de précision la volonté de ses auteurs.
« La Kberté du travail est érigée en principe fondamental de la w Constitution française, et, pour consacrer et sauvegarder ceprin- « cipe, le législateur « anéantit toutes espèce» de c&fpwB,tiom des « citoyens du même état eu de la même profession et défend de ks « rétabKr de fait, sous quelque prétexte et sous quelque forme que « ce soit. Les citoyens d'un môjnie état ou d'une même profession ^ « les entrepreneurs, ceux qui ont bcNitique ouverte^ Us ouvriers et
« compagnons d'un art quelconque, n*ont pas le droit de délibérer, (c de tenir des registres et de former des règlements sur leurs pré- « tendus intérêts communs, n ,
« Il est interdit aux corps municipaux ou administratifs de rece- K voir aucune adresse ou pétition sous la dénomination d'un état « ou profession. Et si, contre les principes de la liberté de la Cons- « titution, des citoyens attachés aux mêmes professions, arts et mé- « tiers, établissent entre eux un accord pour le prix de leurs tra- « vaux , leurs délibérations sont déclarées inconstitutionnelles , «attentatoires à la liberté et à la déclaration des droits de « rhomme. »
« Ces mesures, qui aujourd'hui peuvent paraître excessives, « étaient alors nécessaires pour briser les résistances et déjouer les « manœuvres des privilégiés « d'octroi royal >> qui avaient si long- « temps imposé au travail le joug de leur réglementation et confis- « que, à leur profit, la liberté des contrats.
« Mais aujourd'hui cette nécessité existe-t-elle encore, ou tout « au moins existe- l-elle au même degré? Serait-il à craindre, si l'on « se départissait des rigueurs de la loi des 14-17 juin 1791> de voir « renaître les corporations oppressives des temps passés ? ou bien « pourrait- on redouter des coalitions d'intérêt préjudiciables à l'or- « dre public et à la prospérité du pays?
« Telles sont les questions qui depuis longtemps sont posées et « qui, hàtons-nous de le dire, sont dès à présent résolues, sinon en « droit, du moins en fait.
(( Il existe, en effet, depuis bien des années, à Paris et dans les « départements, des associations connues sous le nom de syndicats, « composées, soit d'ouvriers, soit de patrons, dans lesquelles sont « traitées toutes les questions d'intérêt général relatives à une « même profession, et qui n'ont occasionné ni trouble ni désordre* « La liberté du travail a toujours été respectée, et jamais, que nous « sachions, les décisions des chambres syndicales n'ont été impo" « sées à ceux qui ont voulu s'y soustraire. Du reste,^ le gouverne-^ « ment n'est-il pas suffisamment armé par les articles 414, 415 « et 416 du Gode pénal pour protéger les dissidents contre les me- « naces, les manœuvres frauduleuses ou les violences ?
« L'expérience ayant ainsi deniontré que, sans aucun danger, les « membres d'une même profession peuvent se constituer en société « libre et permanente pour l'étude et la défense d'intérêts comte muns, nous estimons qu'il y aurait tout avantage à régulariser « une situation irrégulière et i faire disparaître une interdiction « légale qui n'a plus aujourd'hui sa raison d'être.
« La liberté du travail et des transactions est si bien entrée dans « nos mœurs que nous n'avons plus à redouter, comme au lende- « main de'la Révolution, le retour d'un état de choses condamné « et disparu.
« Qui pourrait, en effet, être sérieusement tenté de reconstituer, « à un degré quelconque, les anciennes corporations ? Et si, par « aventure, il se^ rencontrait des esprits disposés à la réalisation « d'une semblable entreprise, n'échoueraient-ils pas bientôt devant « la résistance des intérêts rivaux, et ne rencontreraient-ils pas un « invincible obstacle dans le sentiment d'indépendance qui est le « fond même de notre caractère national ?
« Et, d'ailleurs, la différence est profonde entre les syndicats « professionnels tels qu'ils fonctionnent aujourd'hui et les anciennes « corporations. ^
« Tandis que les décisions de ces dernières étaient obligatoires, « qu'elles s'imposaient, bon gré mal gré, à tous les artisans d'une « même profession, les membres des syndicats actuels sont au con- (( traire toujours libres et indépendants, ils restent les maîtres de « leur action individuelle, et ne sont collectivement engagés que « dans la mesure qu'ils ont volontairement acceptée. Ce n'est plus « qu'un contrat librement consenti et soumfs, pour son exécution, « aux règles du droit commun.
<( Donc, en proposant de lever les interdictions inscrites par le « législateur de 1791 dans la loi des 14-17 juin, — nous ne portons « aucune atteinte à son œuvre première des 2 et 17 mars ; nous la (( consacrons, au contraire, en la dégageant des mesures transies toires qui la protégeaient et qui sont devenues inutiles aujour- «d'hui. ' . ,
« Déjà, le législateur a senti le besoin de se départir des me* M sures vigoureuses qui, dans l'esprit de la loi des 14-17 juin 1791, « avaient été introduites dans le Code pénal. La loi du 25 mai 1864 « a, en effet, modifié les articles 414, 415^ et 416 en ce sens que les <( coalitions de patrons ou d'ouvriers ne sont plus punies que dans « les cas de violence, voies de fait ou manœuvres frauduleuses.
« L'on a ainsi reconnu virtuellement aux patrons et aux ouvriers « le droit de se concerter pour la défense de leurs intérêts comu muns.- Cet abandon partiel des mesures de précaution édictées « en 1791 est une première conséquence des changements survenus « dans les conditions de la production.
« Aux privilèges d'autrefois ont succédé les luttes ardentes de « la libre concurrence. Une foule de petits artisans disséminés un « peu partout, mais que l'on rencontre plus fréquemment dans
« les grands centres de population, rivalisent à force d'intelligence « et d'épargne avec les grands établissements où sont concentrés « de nombreux ouvriers. Tous concourent à la prospérité et à la (( richesse du pays, mais s'il est facile aux chefs des grandes usines « de s'entendre et de se concerter, il n'en est pas toujours de même « pour leurs ouvriers non plus que pour les petits patrons, dont « l'action isolée ne peut exercer aucune influence dans les questions « d'intérêt général.
« De là le besoin de s'unir et d'étudier en commun les intérêts « professionnels d'une même industrie.
« La loi de 1864 a donné une première satisfaction à ce besoin^ « L'épreuve a pleinement réussi : la compression avait engendré « parfois de sourdes menées qui éclataient avec violence ; la liberté « a supprimé les violences. Ouvriers et patrons usent généralement « avec sagesse et modération du droit de se concerter et de dé- « fendre leurs communs intérêts.
« Chose digne de remarque : partout où fonctionnent, côte à « côte, des syndicats de patrons et d'ouvriers, — l'entente est plus « facile, — plus cordiale. Les chefs de ces syndicats qui ont le seur- « liment de leur responsabilité discutent avec le sincère désir « de promptement aboutir. — Et au lieu de la passion des foules, « ils apportent dans l'examen des intérêts en lutte , le sens et « la raison sans lesquels il n'y pas d'arrangement sérieux et « durable.
« Les syndicats de patrons et d'ouvriers ont donc rendu et ren- « dront encore de véritables services dans toutes les questions de « salaire et de durée des heures de travail. A ce seul point de vue^ « ils mériteraient d'être encouragés.
« Mais leur sphère d'action ne se borne pas là. Les syndicats « de patrons peuvent rendre de véritables services dans toutes les « questions générales : tarifs de douane, traités de commerce, im- « pots, moyens de transport, expositions internationales, législa- « lion commerciale, propriété industrielle en France et àl'Étran- « ger, etc., etc. — Rien n'est plus propre à éclairer le Gouvernement « et le Parlement que les renseignements fournis par des hommes « sans cesse aux prises avec les difficultés et les ressources de leurs « métiers.
« Isolés, livrés à eux-mêmes, leurs eff'orts sont impuissants et « stériles, — groupés, unis dans un sentiment d'intérêt commun,. « leur concours est singulièrement efficace. Nous avons pu en faire « tout récemment l'épreuve à propos de l'exposition de Melbourne, « qui, grâce à l'action des chambres syndicales combinée avec:
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« celle des chambres de'xommerce à Parie et dans plusieurs een- « tresinduUrieISjva < été tovganisée en quelques semaines 9,vec un « plêiYi'sueeès.
« Nous ne parions ici que des questions dlntérét purement (( géne^ral, mais combien d'autres plus intimement liées à chaque « profession» peuvent» être tmitées-avec profit !
« Pendant plusieurs années, les chambi*es syndicales de patrons « ont également rendu de réels services en qualité d'arbitres des «Hribùnauxde'commerce/Denonibreuses affaires leur étaient ren- « voyées et les plaideurs y trouvaient le double avantage de la « compétence et de la gratuité. ^Malheureusement, Tabsenoe de rest< 4)0i>sabilité «résultant de Te^xisience précaire de ces chambres «^syndicales a motiTé une circulaire dans laquelle M. Tailhand, •« aloi^s garde des sceaux, interdit aux tribunaux de commerce de « renvoyer aucune affaire à leur arbitrage. Cette interdiction « pourrait être levée dès que la situation des. Chambres syndicales « :«urait été régularisée.
« Les chambres syndicales d'ouvriers, sans avoir parcouru juste 'Xju -ici' une carrière aussi brillante que celles des patrons, n'en ont ^r pas moins rendude réels services et donné la mesure de ce «qu'eHespourrontî faire -dans l'avenir. EUes s'occupent du ptace- « ment des ouvriers sans ouvrage ; elles contribuent à la création « de -sociétés de secours mutuels et de sociétés coopératives; elles « cherchent les moyens de procurer aux ouvriers des ressources ou i< 'duUravail dans les temps ée chômage. €omme nous l'avons déjà « du, elles s'interposent aitilement dans les contestations entre part trons' et ouvriers.' Les KfuefitioTis d'apprentissage sont aussi l'objet « de leurs constantes préoccupations. Il y a même des syndicats « d'»(Mivriers qui ont créé des écoles spéciales pour les jeunes ap- •<( prctttis. Créations vraiiocAt touchantes, faites avec les seules <c resB<!>urcesde'Jm'ode6tes'et habiles ouvriers qui, à tour de rôle, et « en ^dehors dos heures 'du: travail d'atelier, enseignent aux jeunes « approntis le>dessin, le cimodeiage et les premiers principes de <( Mar t qu'ilaewerceiit .
« Ce ' sont • ià' <des institutions «qui méritent vraiment ^'être en- « couragées,'.6t 'nous sommes convaincus qu'il y aura tout avan- « tage à leur permettre de se constituer librement et à la faveur « des lots.
« Hy atowjaursiavaiiiitage, «n effet, à mettre la législation en « harmonie avec le» 'mœurs et les progrès de la civilisation.
« Avec leur onganisâUon actuelle, qui est de pure tolérance, les « syndicats professionnels échappent à toute responsabilité légale.
« C'est un inconvénient, peut-être même un danger que fera dis- <( paraître notre projet de loi. Les membres de ces syndicats auront <( une garantie qui leur manque aujourd'hui. lis sortent du régime « discrétionnaire pour entrer dans le régime légal, mais c'est à la K< condition de se renfermer strictement dans les limites que leurs <' statuts auront tracées ; toute excursion dans un domaine étranger « aux intérêts spéciaux qui sont la raison d'être des syndicats, les « exposerait à la dissolution. Parla, l'intérêt supérieur de Tordre i public se trouvera suffisamment garanti, sans que le droit indi- « viduel ait à redouter l'arbitraire administratif, puisque le projet « de loi réserve exclusivement aux tribunaux le droit de prononcer « Jji dissolution. L'observation exacte des statuts, la nécessité d'une « déclaration préalable renouvelée chaque année, comme à chaque « changement dans le personnel des administrateurs ou dans les « statuts du syndicat, enfin la jouissance de cette liberté nouvelle, *' (jiii est essentiellement un droit civil, réservée aux seuls Français <^ qui sont en pleine possession de leurs droits civils : telle est toute « l'économie d'un projet de loi depuis longtemps désiré, et qui, « s il est accepté par les Chambres, mettra dans les mains de la dé- « iiiocratie laborieuse un instrument de progrès social d'une impor- <( tance incontestable. »
Pouvions-nous mieux faire que de citer en son entier un tel document? La cause de l'association syndicale a-t-elle jamais été mieux plaidée ?
Voici maintenant, comme corollaire, le projet de loi présenté par le Gouvernement :
Article premier.
Les syndicats professionnels composés de plus de vingt personnes exerçant la même profession ou le même métier pourront se constituer, sans l'autorisation préalable du Gouvernemeut, aux conditions prescrites parles articles suivants.
Art. 2.
Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts professionnels, économiques, industriels et commerciaux communs à tous leurs membres.
Art. 3.
Quinze jours avant le fonctionnement d'un syndicat professionnel, ses fondateurs devront dépeser les statuts du syndicat et
les noms et adresses de tous les membres qui le composent, avec indication spéciale de ceux qui, sous un titre quelconque, seront chargés de l'administration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu, pour le département de la Seine, à la Préfecture de police, et, pour les autres départements, à la mairie de la localité où le syndicat est établi.
Ce dépôt devra être renouvelé le 1°' janvier de chaque année, et à chaque changement des administrateurs ou des statuts.
Abt. 4,
Les syndicats professionnels ne pourront être formés qu'entre Français jouissant de leurs droits civils.
Art. 5.
Le défaut de déclaration sera puni d'une amende de 16 à 200 francs. En cas de fausse déclaration, Tamende pourra être portée à 500 francs.
En cas d'infraction aux statuts ou aux prescriptions des articles 2 et 4, les tribunaux pourront prononcer la dissolution des syndicats professionnels.
Art. 6.
Les dispositions antérieures qui sont contraires à la présente loi sont abrogées.
En regard de ce projet de loi présenté par le Gouvernement, nous croyons devoir reproduire celui de la commission présidée par M. Floquet, et dont M. Allain-Targé a été nommé rapporteur :
PROJET DE LOI
Article premier.
f' La loi des 14 et 17 juin 1791 est abrogée. Les dispositions des ai t. 291, 292, 293, 294, 414, 415 et 416 du Gode pénal, la loi du 10 avril 1834 et l'art. 2 du décret du 25 mars et 2 avril 1852 cesseront d'être applicables aux syndicats professionnels constitués et agissant en conformité des prescriptions de la présente loi.
Art. 2.
Les syndicats professionnels ou associations même de plus de
vingt personnes exerçant la même profession ou des métiers similaires pourront se constituer librement sans Fautorisation du Gouvernement.
Art. 3.
Les syndicats professionnels ont pour objet Tétude et la défense des intérêts économiques, industriels et commerciaux communs à tous leurs membres et des intérêts généraux de leurs professions et métiers.
Ils pourront s'occuper notamment, dans Tintérét de leurs professions ou métiers, de la création de caisses d'assurance contre le chêmage, la maladie ou la vieillesse, de l'établissement d'ateliers de refuge, de magasins pour la vente et la réparation d'outils, de l'organisation de sociétés coopératives, de l'organisation et des progrès de l'enseignement professionnel et d'autres questions de même nature.
Ils pourront servir d'offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail. Ils pourront être choisis pour exercer les fonctions d'arbitres ou d'experts.
Art. 4.
Des unions, entre des syndicats professionnels régulièrement constitués, pourront se former en vue de la protection de communs intérêts industriels et commerciaux.
Art. 5.
Les syndicats professionnels auront le droit d'ester en justice.
Ils pourront posséder et employer les sommes produites par des cotisations. Ils pourront posséder également les immeubles nécessaires à leurs réunions et à l'établissement de bibliothèques, de cours d'apprentissage et d'instruction professionnelle.
Art. 6.
Huit jours avant la constitution d'une association professionnelle, ses fondateurs devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, sous un titre quelconque, seront chargés de l'administration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi, et, à Paris, à la Préfecture de la Seine.
Ce dépôt devra être renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts.
Art. 7.
Llnfraction à Tart. 6 sera poursuivie contre le directeur ou Tun des administrateurs en fonction et punie d'une amende de 16 à 50 francs.
En cas de fausse déclaration faite de mauvaise foi, Tamende^ pourra être portée à 500 francs.
Voici comment M. Allain-Targé termine son magnifique rapport, malheureusement trop long pour être reproduit ici :
.... « Notre art. 2 définit les syndicats professionnels des asso- <( dations même de plus de vingt personnes exerçant la même « profession ou des métiers similaires.
« Celte obligation, pour tous les associés, de faire partie de la « même profession ou d'une profession similaire est la plus impor- « tante garantie, prise par le législateur, pour que les avantages « de la personnalité civile définie à l'art. 4 ne soient point usurpés « par des personnes absolument étrangères aux intéiêts profes- « sionnels et qui transformeraient l'association en société politique « ou religieuse : ce qui serait, d'ailleurs, au grand préjudice des ^< tentatives corporatives.
« Nous avons dû prévoir, du reste, que des syndicats pourraient « avoir besoin de communiquer, de s'entendre, et même de se lier « les uns aux autres pour l'étude et la défense de leurs intérêts « communs. En fait, nous avons trouvé des unions de syndicats de « patrons et d'ouvriers qui fonctionnent; nous avons parlé de « l'Union des chambres syndicales de patrons, qui possède un (' immeuble à Paris, rue de Lancry, où elle a son siège social, et « du comité central, et de groupements semblables. D'un autre « côté, dans les départements, à Elbeuf, à Valence, à Grenoble, à « Clermont, et dans un grand nombre de localités, où les associa- « tions d'un seul métier seraient trop réduites de nombre, il s'est (c formé des associ^itions syndicales, qui sont de véritables unions. « La loi actuelle ne peut pas interdire ce que tous les gouverneu ments ont toléré. L'art. 2 demande seulement aux unions de « n'admettre que des groupes dont chacun représentera une pro- « fession ou des métiers similaires. De cette façon, l'Union, comme « la chambre syndicale elle-même, ne sera composée que de mem-
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« bres ayant tous un même intérêt et un même oaraotère ouvrier^ « industriel ou commercial.
« L'art. 3, dans son premier paragraphei.définitôt limite l'objet (( des syndicats professionnels». Ce sont des sûoiétés d'études^, d'or- « ganisation^ de défense, créée^'danfrrintérôltprofbssîonnei de leurs « membres et pour le bien de la profession tout entière.,
(( Le paragraphe suivant^ au contraire, n'esti pas limitatif. Il (( indique seulement quelques-une&des- entreprises^ qplun. syndicat « professionnel aurait de la peine à faire, avec les moyens et les « droits que la loi et son organisation lui fournissent,, mais dont « l'idée pourra naître, dont las pians pourront être étudié», et pour « lesquelles des adhésions pourront être recueillies dans les aseemt- « blées et dans les conseils du syndicat.. Nous prendrons? pour « exemple une société de crédit mutuel ou bien une société coopé- « rative de production. Beaucoup de ohambres^ syndicales qui vou- « dront, d'abord, n'être que des Sooiélés de. résistance et de défense » refuseront peut-être de st'ooauper de production ou de crédit « mutueL
« Il est certain que la plupart des- tentativâs qpl suivirent 1848 « aboutirent à des insuccès*. Le. ooup d'Etat dé 185i n'épargna pass, « du reste , les sociétés coopératives; qui* s'étaient maintenue*. « Depuis, d'autres essais ont été infructueux,. Plusieuns associations « ouvrières de production* ont cepejadant.mussi» à mériter l'appror « bation d'une clientèle sérieuse et qui leur est dévouée. Si donc, « parmi les ouvriers, il en est qui regardent la coopération comme « destinée à créer plutôt une concurrence qu'un appui pour leurs « corporations, un certain nombre de chambresr syndicales dont « nous avons étudié les vœux n'ont pas renoncé à cette combi- « naison. Quant aux sociétés de^cnédit mutuel,, analogues à celles « qui existent en Allemagne, beaucoup d'ouvriers, dans, certaines « professions, espèrent y trouver aide et secours,. Or „ la. chambre « syndicale ne saurait se confondre dans la plupart des^cas, sans « de graves inconvénients pour, elle-même, ni avec, une société de « production, ni avec une société de crédit, mutuel; il faudrait « qu'elle modifiât ses statuts,, qu'elle accrût le cbifïjce de ses coli- « sations et qu'elle prit l'une des formes de aox5iétés= préy.ues par « le Code de commerce.. Le syndicat profesàionnel disparaîtrait « dans cette transformation.. Mais^ ce qu'il ne peutftiire lui-même, «t il peut le préparer par la. discussion, et» assurer le succès dp « l'œuvre sortie en quelque sorte de soa seân.
« Le dernier paragraphe de l'article énumère quelques-uns des « services que le syndicat pourra, rendre à la profession. Il vise
« aussi la circulaire adressée par M. le Garde des sceaux en 1874 « aux tribunaux de commerce.
tt L'art. 5 confère aux associations professionnelles les droits « sans lesquels elle ne peut agir et fonctionner qu'en fraude de la loi, « et sans garantie pour les associés, pour les tiers ni pour l'État.
« Nous avons réduit à leur minimum les droits de ces nouvelles « personnes civiles. Votre commission n'était point favorable au « rétablissement de la mainmorte, et elle n'ignorait pas que si « la loi laissait quelque fissure ouverte, on verrait bien \îte de « prétendus associés, clercs et laïques, qui ne sont ni patrons « ni ouvriers, s'efforcer aussitôt d'y pénétrer et de s'y retrancher t< corps et biens.
« L'art. 6 contient des prescriptions qui ont pour but d'établir « l'état civil des syndicats professionnels, et de faire connaître leur « formation et leurs transformations à l'autorité chargée de les « constater et aux tiers intéressés.
« On avait songé à demander que le dépôt des statuts fût ac- « compagne des noms de tous les membres du syndicat. Si l'on « réfléchit qu'à Paris seulement les chambres syndicales de patrons « ont quinze mille adhérents et que les chambres syndicales ou- << vrièros en ont soixante mille, on reconnaîtra que la liste deman- « dée devrait être complétée ou modifiée chaque matin. Il est « certainement plus pratique de se contenter des noms des fonte dateurs ^et de ceux qui seront chargés de l'administration ou de « la direction.
« L'art. 7 contient les dispositions pénales qui sont la sanction « de la loi elle-même.
« Le premier paragraphe ne vise qu'un oubli des formalités «• imposées, et nous l'avons rédigé de façon que cet oubli ne fût « puni que d'une peine proportionnée ^u peu de gravité de la con- « travention et contre un seul prévenu.
« Le second paragraphe, au contraire, suppose une déclaration « fausse et de mauvaise foi. Le projet de loi donne au tribunal le « moyen de punir chacun des auteurs responsables du délit.
« Le projet primitif, dans les cas d'infractions à la loi ou aux « statuts, infractions qui auraient pour but de transformer un syn- « dicat professionnel en société plus ou moins illicite, donnait au « tribunal le droit de dissoudre l'association.
« Nous avons pensé que cette pénalité était à la fois excessive, « inefficace et peu équitable :
« Peu équitable et excessive, car elle rendait responsable toute « une société delà faute de l'un ou de quelques-uns de ses mem-
« bres, en faisant payer à de nombreux associés, à une profession (( tout entière, frappée dans ses intérêts les plus chers, Fimpru- « dcDce peut-ôtre préméditée d'un seul coupable, contre lequel la « majorité aurait protesté ;
« Inefficace, car une société dissoute, si elle était sérieuse, se « réformerait à l'instant même.
(( Il nous a paru plus conforme au droit pénal de punir seule- (( ment ceux qui, sciemment et volontairement, auront commis (( quelque délit prévu par le droit commun, s'il ne s'agit que dune « tentative isolée désavouée par les associés. Dans l'hypothèse « contraire, si le syndicat ne résistait point à ceux qui essayeraient « de l'entraîner et s'il perdait son caractère professionnel, il per- « drail sans doute en même temps les immunités garanties par l'ar- « ticle 1" de la loi actuelle. Il en serait du syndicat comme de « toute autre société civile ou commerciale dont on emprunterait " la forme pour dissimuler une action collective que le législateur K ne permet point. Les délinquants ne seraient pas couverts par le •< litre syndical qu'ils auraient pris à tort. Gela est évident. Mais il " ne faut pas confondre la répression d'une association illicite et la *< dissolution d'un syndicat représentant des intérêts moraux et «< matériels qui appartiennent non pas au droit pénal, mais au droit « civil et commercial autant qu'au droit politique. »
Qu'on ne s'y méprenne pas, il ne peut s'agir à notre époque de reconstituer le passé. Les chambres de patrons ïie pourront devenir réellement puissantes et utiles qu'à la condition de rencontrer une organisation semblable à la leur chez les ouvriers et chez les employés. Autrement, elles constitueraient une force sans contrepoids, une entrave de plus à la solution de la question sociale. Qu'une loi bien faite donne la légalité et la liberté à tous, et Ton verra bientôt se produire, par une pondération de forces qui tendront à s'égaliser, la réconciliation du producteur ouvrier et du producteur bourgeois, c'est-à-dire du travail et du capital.
On a cherché, avons-nous dit, à mettre en suspicion la formation des syndicats de patrons, on a craint le retour abusif des agissements des anciennes maîtrises, nous venons de voir ce qu'en pense M. Tirard, notre ministre du commerce, de même que le rapporteur de la Commission, M. Allain-Targé ; voici maintenant ce que dit M. Félix Dehaynin à ce sujet, dans un admirable discours prononcé récemment à l'assemblée générale de l'Union, dont il venait d'être nommé président :
2i8 LE CONGRÈS DES COMPTABLES.
<( Ce n'est pas, Messieurs, sans difficultés, sans résistance, que- « rUnion nationale a obtenu Is part de force et d'aatorité qu'elle u possède aujourd'hui.
« Dans la carrière de vingt-deux années qu'elle a déjà par- « courue, elle a rencontré bien des obstacles. Les manifestations « nombreuses de son activité ont éveillé des appréhensions, des K< craintes auxquelles les pouvoirs publics mêmes n'ont pas tou- « jours su se soustraire ; son intervention légitime dans les ques- « tions où son existence était en jeu, où ses intérêts les plus chers « étaient engagés, a soulevé contre elle de déplorables malen- V tendus.
« L'idée syndicale elle-même, c'est-à-dire le groupement pro- « fessionnel dont l'Union nationale poursuit la réalisation, s'est « trouvée en butte aux accusations les moins fondées et aux criti- « ques les plus malveillantes.
« Que subsiste-t-il aujourd'hui des appréhensions, de l'hostilité, (c des méfiances auxquelles je viens de faire allusion ?
:< L'idée syndicale, sanctionnée par un glorieux passé et par « d'incontestables services, a fait son chemin dans le monde du « travail.
« Elle est devenue populaire, parce que, contrairement aux »< jurandes et aux maîtrises, elle a élargi la liberté, la liberté « industrielle et commerciale, tout industriel, tout commerçant « pouvant discuter librement les lois du. travail, sous l'empire « desquelles il est appelé à vivre, et que tout ce qui pouvait être « un privilège a fait place à l'égalité la plus grande.
« Le précieux concours que les chambres syndicales ont prêté « à l'administration, en vue de l'observation et de la mise en pra- « tique de certaines lois sur les contrats d'apprentissage et le « travail des enfants dans les manufactures ; la part importante « qu'elles ont prise à l'organisation de la grande œuvre nationale « de 1878 et aux différentes manifestations auxquelles elle a donné (( lieu ; les éclaircissements qu'elles ont fournis au législateur sur « les questions spéciales et techniques dont le Parlement s'est « trouvé saisi, leur ont valu la confiance et la considération des « pouvoirs publics. »
Précédemment, dans un discours non moins, élevé et remarquable, M. Hiélard, président du syndicat général et de la chambre syndicale des fleurs, plumes et modes, s'était ainsi exprimé :
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« Depuis longtemps déjà, Tidée syndicale a pu commencer son « œuvre de civilisation et de progrès.
« En rapprochant, dans un commun sentiment de bienveillance « et de cordialité, un grand nombre de comiherçanls et d'indus- « triels, restés jusque-là étrangers les uns aux autres, elle inaugu- « rait un véritable enseignement technique, en même temps qu'elle « faisait disparaître les préventions anciennes, des rivalités funestes- « et de regrettables malentendus.
« En les conviant à prendre une part plus active au choix de « leurs représentants à la Chambre et au Tribunal de commerce, « si elle apprenait à ces mêmes hommes à connaître mieux leurs « droits et à en user, elle leur donnait du même coup une notion « plus complète de leurs devoirs et de leur responsabilité.
« Par l'étude et la discussion des questions de douane, de « transport, d'impôt et de législation commerciale, elle offrait à « leur intelligence un champ d'exercice, et ainsi naturellement, « sans effort, presque b leur insu, leur rendait la direction de leur& « propres affaires plus facile, le contrôle et la défense de leurs « intérêts plus sûrs et plus aisés.
« Qui de nous. Messieurs, n'a ressenti Tinfluence bienfaisante de ft cette seconde éducation, et ne s*est trouvé un peu plus instruit, « un peu plus éclairé après quelques années de ce travail volon- « taire, accepté presque à l'égal d'une distraction et d'un délasse- « ment, au milieu de la vie hâtive (^t laborieuse des affaires?
« J'en appelle à tous mes collè^:^ues des chambres syndicales, « certain que je suis de traduire fidèlement la pensée de chacun « d'eux.
« Eh bien, ces avantages inappréciables, il n'est pas besoin de « coûteux sacrifices pour se les assurer. Ils seront le fruit et la « récompense d'un peu de bonne volonté et de quelques loisirs « consacrés à nos travaux.
« Il en est un autre encore, non moins sérieux, sur lequel je « veux appeler votre attention, et qui découle de l'organisation « même de l'Union nationale. Absolument indépendantes et sou- « veraines, nos chambres syndicales ont le droit d'examiner seules, « et à leur convenance, les questions de leur choix, d'exposer leurs « vœux ou leurs griefs, de prendre des résolutions et d'y donner « telle suite que bon leur semble. Mais elles sont, en outre, appelées « périodiquement, dans la personne des membres de leurs bureaux, « à traiter en commun les sujets d'un intérêt général, au point de « vue du commerce et de l'industrie, bien entendu.
« Dans ces réunions, forcément la discussion s'élève, les vues-
« s'élargissent. Le point spécial, l'intérêt particulier à chaque « industrie s'effacent derrière Tintçrêt du plus grand nombre. Oq « s'habitue à ne pas voir toujours l'utilité réelle dans la satisfaction « immédiate et directe de son propre intérêt, à comprendre que le « bien de chacun n'est qu'une partie du bien de tous, et que com- « promettre celui-ci, c'est s'exposer à perdre celui-là.
« L'égoïsme étroit est rarement de l'habileté, et souvent le « meilleur moyen de prendre soin de soi-même est d'avoir souci « des autres.
« Ce sont là d'utiles et profitables enseignements pour tous, « Messieurs, mais plus encore peut-être pour ceux qui, par le « nombre, la richesse et l'intelligence, sont appelés à peser d'un « grand poids dans les destinées de leur pays.
« Dans ce rapide exposé du rôle de nos syndicats, j'ai pu scu- « lement en indiquer les traits généraux, et déjà je crains, Mes- « sieurs, d'avoir abusé de votre bienveillance. Permettez-moi « cependant d'ajouter quelques mots, et é'insister sur le caractère c d'utilité générale qui est le trait distinclif de nos associations « fonctionnant dans les données de la liberté du travail.
« Organisées, en effet, pour la défense des intérêts de leurs mem- « bres, elles ne peuvent atteindre leur but sans développer chez « ces mêmes hommes des qualités, des aptitudes et des sentiments « qui profitent à tous et contribuent à l'accroissement du bien-être « général.
« En élargissant le cercle d'activité morale et intellectuelle des « commerçants, elles relèvent à leurs propres yeux la dignité de « leur fonction, et contribuent à maintenir dans leurs rangs les « plus capables ou les plus favorisés.
« On ne rougira plus de suivre la carrière paternelle, et les « professions dites libérales, déjà si encombrées, verront, je l'es- « père, diminuer ainsi le nombre de ceux qui, ne pouvant s'y frayer « une voie, viennent grossir la turbulente et dangereuse phalange « des déclassés.
« Instruments de progrès et de prospérité pour l'industrie et le « commerce, les chambres syndicales deviennent encore des ga- « ranties d'ordre et de paix sociale.
« Il leur reste pourtant une autre mission à remplir, sans l'ac- « complissement de laquelle leur œuvre serait incomplète et en « partie stérile.
« Ne séparons jamais, dans notre sollicitude pour l'industrie, « les deux agents de la production : le patron et l'ouvrier.
« Destinés à se trouver en contact fréquent, à combiner leurs
« efforts pour un but unique, à se suppléer même, il ne faut point « qu'il y ait entre eux de différence trop profonde, une démarcation « trop tranchée au point dé vue des habitudes, de Fesprit et de « l'intelligence.
« Or, pour réaliser ce fonds commun de sentiments, de notions (( et d'idées, sur lequel doivent s'établir l'entente, l'harmonie des (( forces et leur utilité, le moyen c'est l'école ouverte, surtout à (( l'ouvrier futur, à l'apprenti.
« Il faut qu'il y reçoive, avec l'enseignement professionnel et « technique, le complément de l'instruction primaire; qu'il y trouve, « avec les meilleures conditions d'hygiène morale et physique, un « peu de confortable, avant tout une direction bienveillante, une « autorité basée sur la raison et l'expérience. Que les chambres « syndicales secondent de toutes leurs forces ce mouvement salu- « taire qui entraine notre pays dans les voies de la civilisation. Des « écoles partout, pour tous, à tous les degrés. Uécole^ aujourd'hui, « ce doit être le cri de guerre de la France l »
On ne peut qu'applaudir à de telles paroles qui honorent celui qui les prononce, comme aussi les syndicats intelligents et vraiment libéraux dont elles traduisent les sentiments.
Revenons au principe même de l'idée d'association.
Les hommes s'associent de bien des façons, parmi lesquelles le mode syndical ou corporatif et le mode coopératif.
Voici comment M. Emile Berr, économiste distingué, défend ces deux modes, dans une étude sur nos mœurs économiques, publiée par la Nouvelle Revue^ si admirablement dirigée par M"'' Edmond Adam :
« L'idée coopérative embrasse toutes les formes de l'entreprise « industrielle, et le nom même en définit l'objet ; en effet, elle « signifie une action, une opération commune, et elle signifie seu- « lement cela. Dès que l'action cesse, aussitôt que les forces asso- « ciées, dirigées vers un but précis, ont fini de s'exercer, quand « l'opération commune enfin est suspendue ou supprimée, la coo- « pération n'existe plus.
« Mais à côté d'elle une corporation peut exister, et après elle
•( indéfiniment subsister; on peut supposer une société qu'aucune « pensée coopérative n'unit plus, et qu'un lien corporatif unit « encore.
« La coopération met enjeu, au profit d'aspirations privées et « pour des fins nettement définies, i'habileté de quelques per- « sonnes ; l'idée corporative est fondée non sur l'accord des indi- « vidus, qui est fragile, mais sur des affinités professionnelles ou « religieuses, qui sont éternelles; elle rallie, dans une pensée de « discipline ou de oiutuelle assistance, les intérêts similaires, les « croyances pareilles ; elle groupe, en vertu d'une parenté étran- « gère et supérieure aux hasards de la destinée, une foule épapse « d'individus ou de sociétés, qui ont la mèn^e religion ou le même « état.
« L'association coopérative est, dans la grande lulle des affaires, « un moyen d'attaque, un point de départ ; la corporation est un H( point de repère ; par la coopération^ 1 indMstrie agit, exerce et « étend sa liberté; c'est au foyer corporatif que l'artisan opprimé « se réfugie, — ou que la loi l'enferme.
« Ainsi, voilà deux idées très diMéientes,et qu'on doit nettement « distinguer. Ce n'est pas tout : séparées par la raison, elles le sont « aussi par l'histoire.
(c Dans une société primitive, où les mo.yens de s'enrichir'sont « rares, où il y a peu d'argent, peu d'activité, peu de science ; où « la concurrence, à défaut d'une autorité qui la règle, est bornée « naturellement et comme atténuée par une impuissance générale, « il est évident que la coopération est dédaignée, ou qu'elle a des ^< formes élémentaires.
« Ce n'est pas tout, en effet, de chercher dans un groupement <( d'efforts choisis un moyen d'accroître la richesse ; il faut qu'une « expérience solide et étendue des ciioses, une organisation sûre « du crédit et la vigilance des lois permettent d'y atteindre ; il faut (c que l'artisan, dans le milieu où il agit, soit sutfisamment instruit « et protégé. Aussi l'association coopéi ative a-t-elle dans l'histoire « un rôle précaire, eflacé. Nous voyons que des tribus, des conlré- « ries religieuses, des nations peu civilisées, liées par une organi- <( sation spéciale, ont eu la vie coamiutie et le travail commun; « mais c'est moins une association d'tjommes industrieux qui ont « l'ambition et le pouvoir de prospérer, qu'une coalition d'indi- « gents qui essayent de vivre.
« L'association corporative, au contraire, a, dès la plus haute « antiquité, un rôle précis et des fonctions intéressantes ; elle est « de prime abord quelque chose de complet et de considérable.
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<c C'est qu'en effet, elle n'eiapruQtepas «a raison d'être aux coadU ( lions extérieures, à Tétat social particulier du peufde ou du « siècle où elle agit; elle la puise dans une idée simple, qui est de H( tous les temps, et qui convient à tous les régîmes, l'idée de <( chercher dans, la similitude des états ou dos religions, dans un « classement étroit des fonctions sociales, t»ne occasion de force ou <( un moyen d'afitorité. Ce sont là les deux aspects de l'idée corpo- « rative; également précieuse^ la liberté, qui a besoin de cohésion, « et à la tyrann«ie, qui a besoin d'ordre, elle a tantôt émancipé et -« tantôt asservi les kommes ; elle a intéressé au même degré le « monarque et l'esclave ; de là vient qu'on^-la retrouve partout, « sous des foiunes très diverses, et flattant des tendances opposées; « oppressive ou tutélaire, encouragée, redoutée ou exploitée, suî- « vaut les temps ; rien n'est plus curieux que son histoire. Parmi « les institutions nées du principe corporatif, le corps de métier ^( tenait dans notre société économique, à l'époque de la Révolu- «i tion, une place prépondérante. Turgot, qui en avait senti les « vices et calculé les dangers, l'attaqua (1776), mais sans succès, « tant la routine était forte ; c'est seulement le 2 mars 4791 que la <' Constituante le détruisit. Mais l'idée maîtresse, qui était bonne, a « survécu à l'application, qui élait mauvaise, et cette idée, nous la <c retrouvons aujourd'hui, — purifiée, rajeunie, adaptée ingénieu- « sèment à une-société et à des mœurs nouvelles, — dans cesasso- « ciationsoù des gens de même état sont groupés, comme autrefois, « pour défendre des intérêts communs et régler des affaires com- « munes, et qu'on appelle chambres syndicales.
« Certes, la corporation d'autrefois et le syndicat d'aujourd'hui ^v sont d'aspect bien différent ; l'association féodale d'Etienne Boy- ^< leau et de Golbert, avec ses lois compliquées, ses traditions des- « potiques, ses jurandes et ses matltrises, ne ressemble guère à « l'honnête et bourgeoise association de ce temps-ci, si peu pitto- « resque, et si terne. Il n'en est pas moins vrai que, sous des appa- <^ rences différentes, et en dépit des abus qui avaient ôlé peu à peu « au régime corporatif sa forme logique et naturelle, il y a, au « fond de ces deux institutions, une idée primordiale commune, un ^< intime lien de parenté.
« Mais, d'autre part (c'est ici le lieu de dissiper un dangereux « malentendu), n'a-t-on pas abusé singulièrement de cette identité « d'origine? Certaines personnes, persuadées que d'un principe « commun doivent dériver tôt ou tard des applications pareilles, « n'ont-elles pas dit que le régime syndical nous ramènerait les « corps de métiers? Cest là une grave erreur; car une même idée
« peut donner des résultats très opposés, suivant les milieux où « elle naît ou se développe.
« Or, les milieux sont- ils les mêmes? Quel moyen ont les corps « de métiers de renaître? que deviendraient-ils, dans une société « où le droit des gens, où les conditions de la propriété sont trans- « formées, et ont en quelque façon créé dans le domaine politique « un sol nouveau? Certaines transplantations sont impossibles. « Que se passe-t-il, avant 1791, au sein des corps de métiers? « L'industrie est aux mains .du pouvoir qui dispose d'elle et la « régit ; la loi institue, aux dépens de tous, le privilège de quel- « ques-uns ; elle vend Je droit de travailler, c'est-à-dire qu'elle « arme d'un brevet — chèrement acquis — l'artisan privilégié « contre l'émulation de ses rivaux. Quelle institution pourrait M aujourd'hui servir d'asile à de semblables abus? La corporation, « munie de ses lettres royales, était une force dans l'État, une « institution isolée, fermée, qui avait son code particulier et ses « droits à elle ; le groupe syndical est une association formée libre- « ment, légalement impuissante, qu*aucune faveur ne protège, « dont aucune loi n'empêche ou ne règle l'accès, qui, au dedans « ou au dehors, ne lie ni n'opprime personne. Faussé par l'égoïsme « de l'artisan et par l'intérêt du souverain, le régime corporatif « avait abouti au monopole et à l'oppression ; il avait cessé de ré- « pondre à cette honnête et féconde pensée d'assistance mutuelle u qui, au xui*' siècle, avait été sa seule raison d*étre et sa seule « force. Dégagé des abus qui le dénaturaient, de la forme étroite et « despotique où la routine féodale l'enfermait, il redevient, avec « les syndicats d'aujourd'hui, ce qu'il n'eût jamais dû cesser d'être ; « sa forme présente est à la fois naturelle, nécessaire et probable- « ment définitive? Est-il besoin dlnsister? Ne voit-on pas, par « cette brève comparaison, que l'association syndicale moderne et « l'ancien corps de métier sont deux choses profondément dissem- <i blables, et à quel point certaines appréhensions sont puériles? »
Citons maintenant l'historique que M. E. Berr fait des chambres syndicales modernes :
« La première chambre syndicale libre fut créée en 1808 par « la corporation des charpentiers. C'était un bureau professionnel, « dont les membres recevaient du souverain, paraît-iU, une espèce
1. Nous n*avong trouvé nulle part la coufirmatiou de ce renseignement; toutafois^ comme* il émane d*une personne attachée à Tadministration d'une association syndicale très ancienne, nous avons cru intérer^ant de le reproduire.
« d'investiture, et remplissaient, pour le compte du gouverne- « ment, — en dehors de leurs travaux particuliers, — des fonc- « tiens analogues à celles de nos agents voyers. Ainsi le bureau « professionnel des charpentiers remplaçait, dans la machine ad- « ministrative, un rouage manquant ; on lui imposait des attaches « officielles, et on oubliait à ce prix Tillégalité de son origine.
« C'est là sans douté qu'on doit chercher la cause de cette tolé- « rance, bien surprenante, dont la première chambre syndicale, « née sous l'empire malgré les lois de 1791, a été l'objet.
« En 1809 et en 1810, deux nouveaux syndicats furent créés « (maçonnerie et pavage) ; de 1810 à 1848, huit groupes, apparte- « liant à l'industrie du bâtiment ou à des industries voisines, « vinrent s'ajouter aux groupes déjà constitués; cette réunion qui, << depuis trente années, n'a pas varié dans sa composition, forme le « groupe général de la Sainte- Chapelle ou du Bâtiment.
« Chacune de ces chambres a ses statuts à elle ; mais elles sont « fondées sur une idée commune, — ' celle-là même qui inspirait « les premières corporations : « Se soutenir, s'aider, se secourir « mutuellement ; chercher et réaliser, pour la prospérité de chaque « profession, toutes les améliorations qu'il est désirable et possible « d'obtenir. »
t< Le groupe syndical de la Sainte-Chapelle a, pour toutes les <( chambres qui le composent, une même résidence ; mais aucun « lien fédératif ne relie ces chaqdbres; elles discutent, étudient les » besoins de leurs industries respectives, règlent leurs budgets à <^ part ; l'autonomie de chaque syndicat est entière.
« En 1859, il y avait eu, dans le groupe de la Sainte-Chapelle, ^( un essai de fédération ; les chambres, habituées à soigner elles- « mêmes leurs affaires, se méfièrent de ce « syndicat général » « qui allait s'élever au-dessus d'elles, les gêner, sans doute; les '< statuts proposés furent généralement mal accueillis et la ten- <« tative échoua ; elle n'a pas été renouvelée. Cependant, comme < il fallait organiser certains services communs, régler certaines '< dépenses communes, on a institué, depuis 1872, un conseil d'ad- <( ministration, composé des présidents, vice-présidents et tréso- '( liers de chaque chambre ; mais le rôle de ce conseil est, nous ^< le répétons,, purement administratif; en dehors de lui, chaque ^< chambre reste indépendante, travaille pour son compte et se « développe séparément.
« Cette coalition pacifique avait éveillé, dès l'année 1858, l'atj « tention d'autres industries. Une nouvelle association fut bientôt ; <* constituée, qui avait principalement pour objet de préserver la
« propriété industrielle de la contrefaçon indigène et étrçingère. « Trois branches d'industrie la formaient (cuirs et peaux, chaur- « fage et éclairage, carrosserie). Ce groupe prit le nom d'UnioQ M nationale du commerce et de l'industrie, et confia le soin de son « administration à un agent indépendant qui perçut les cotisations^ « créa les services nécessaires et administra l'Union à ses risques « et périls/
« Le système adopté à l'Union nationale a de réels avantages. « Non seulement il décharge les négociants du soin d'une encom- « brante gestion ; il assure une plus grande régularité dans les « services, une organisation meilleure, et ces mille progrès, ces- « améliorations de détail, qu'une gestion collective et anonyme « dédaigne, mais qui préoccupent davantage celui dont c'est le « métier et l'intérêt de ne point les dédaigner. Le groupe de la « Sainte-Chapelle, fermé à la plupart des industriels et réduit à ses « douze chambres, a pu confier au contrôle collectif d'un comité « le soin de sa modeste administration ; l'Union nationale, avec ses « services variés, le journal qu'elle publie, les groupes syndicaux « chaque année plus nombreux qui la composent, veut être admi- « nistroe avec une sévère et incessante vigilance; ici, le contrôle « intermittent de négociants absorbés par leurs propres affaires est « inefficace et peu sur; mieux vaut l'initiative privée et respon- « sable, qui est là, comme partout, le meilleur des stimulants et « la plus sûre des garanties. Nous insistons sur ce point, parce qu'il « y a eu, sur cette grave question de l'administration syndicale, à « côté de critiques sensées, des critiques déraisonnables. Par « exemple, on dit que les syndicats de l'Union nationale aliénaient, «< au profit de l'administrateur, une partie de leur liberté ! Ce rai- « sonnement est puéril. L'échange de deux services implique tou- « jours l'aliénation d'une liberté, — ne fût-ce que la liberté de « faire mal ce qu'un autre fait mieux que nous. Est-ce cette liberté- « là qu'on regrette ?
« Cette différence d'organisation n'est pas la seule qui dis- « tingue l'Union du groupe de la Sainte-Chapelle. L'Union a un « syndicat général ; ce nom a été donné en 1866, à l'époque où on « revisa les statuts de l'association, à un comité composé des pré- « sidents, vice-présidents et trésoriers de chaque chambre, qui « fonctionnait depuis 1860. Le groupe de l'Union, en effet, s'était « accru cette année-là de six branches d'industries nouvelles; « et l'association, qui avait été jusque-là homogène, se divisa en « autant de groupes syndicaux qu'elle comprenait d'industries.
« Le syndicat général de TUnion, étranger aux détails d'admi- « nistration, fest donc le lien fédératif qui en unit les différents (( groupes ; son rôle est purement économique ; il s'occupe des in- « térêts généraux du travail, des besoins communs aux diverses K iDdustries qu'il représente ; en même temps, il est le trait d'union « qui relie l'administration indépendante aux chambres et la re- « tient au besoin sous le contrôle des intéressés.
« Le mouvement syndical a été, dans le groupe de l'Union na<-
(^tionale, extrêmement actif depuis vingt ans. On a vu que, en
« 1860, ce groupe était composé de neuf chambres ; il en comptait
« vingt en *1862, trente en 1864, quarante en 1867, cinquante
« l'année suivante, soixante après la guerre ; au commencement
« de Tannée 1873, il y avait soixante-dix chambres syndicales,
« adhérentes au groupe de l'Union ; il y en a. actuellement plus
« de soixante-quinze, qui réunissent près de 7,000 membres.
<^ L'Union, avons-nous dit, a son journal; il contient les rensei-
« gnements de toute nature qui concernent l'adhérent et les pro-
« cès-verbaux des séances; « tout ce qui intéresse les commer-
< çants », dit l'épigraphe, « hors la politique ». La politique, en
« effet, c'est le germe de division, et on a soin de n'y pas toucher;
rt la loi, du reste, est formelle, et si les négociants manquaient de
« prudence, elle les obligerait d'en avoir.
« L'Union nationale enfin n'a pas été créée, comme le groupe « de la Sainte-Chapelle, en vue de certaines industries et de caté- « gories déterminées ;. elle est ouverte à tous, et par conséquent « susceptible d'un développement indéfini ; les industries qui ne <( peuvent suffire aux frais d'une organisation spéciale et isolée « trouvent là un asile commode et un excellent point d'appui.
« A c6té de là chambre syndicale, où la corporation étudie ses « intérêts, l'administration a ouvert des bureaux où l'adhérent fait « économie de temps et de dépenses ; bureau de contentieux, de ren- « seignements commerciaux, de brevets, d'assurances, laboratoire de « chimie ; c'est pour le monde un centre d'information facile, — en « partie gratuite, — et qui complète utilement l'action des chambres « syndicales. Il y a aussi des comités particuliers qui assurent en tout « temps le bon fonctionnementderentreprise.Citonsun comité con- (( sultatif, composé d'avocats, de jurisconsultes et d'hommes spéciaux « qui a pour mission d*aider de ses lumières et de son expérience « le syndicat général, les chambres de l'administration » ; le coopité « de contrôle, choisi au sein du syndicat général, « et spéciale - « ment chargé de veiller à l'observation des règlements et au bbn « fonctionnement des services » ; la commission d'examen, recrutée
« de la même façon, qui connaît des griefs de toute nature que les « adhérents auront à formuler contre Tadministration » ; enfin un « conseil de famille institué pour « connaître, en dernier ressort, « des différends qui pourront surgir sur l'application des statuts « entre l'administrateur et les chambres, et des questions ren- « voyées devant elle par la commission d'examen >> ; les membres « en sont choisis partie dans le comité consultatif, partie dans le « syndicat général. ,
« On le voit, c'est là une organisation solide, complète, et qui se « prête aux plus sérieux développements ; grâce elle, l'Union natio- « nale a dans le mouvement syndical de ce temps un rôle très « intéressant et très fécond à remplir; d'ailleurs, l'impulsion qu'elle « a donnée à l'idée syndicale depuis vingt années montre assez que « la tutelle du pouvoir, si chère à certains esprits, n'est pas tou- « jours nécessaire au succès d'une bonne idée et à la prospérité « d'une œuvre sage. »
Nous ne pouvons tout citer, à notre grand regret, de cetle excellente étude, où M. Emile Berr s'élève à une grande hauteur de vues sur nos mœurs économiques ^ et prouve une connaissance approfondie des questions qu'il traite.
En résumé, quels sont aujourd'hui, parmi les patrons, les résultats de l'institution syndicale ?
Les voici :
« Elle a procuré au commerce et à l'industrie, au double point « de vue du progrès économique et de l'assistance mutuelle, les « avantages généraux du groupement corporatif;
« Elle a étendu au négociant étranger et à l'artisan, dans plu- « sieurs cas, le bénéfice de son organisation et de ses pacifiques « conquêtes ;
« Elle a fourni au législateur, au savant même, les éclaircisse- « ments nécessaires à l'étude des questions spéciales ; elle a ins- « truit le géographe et l'homme d'Etat^; au tribunal et a la
i. Voir Nouvelle Revue des 15 mai et !•' octobre 1S80.
2. On sait, que c'est à Tinitiative de plusieurs délégués des Chambres syndicales qu'a été due Ja création d'une commission de géographie commerciale (|873) au sein de la Société de géographie; à la même époque, M. Levas-
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« chambre de commerce, elle a reconquis pour les électeurs une « prérogative nécessaire, la liberté absolue de leur choix et de « leurs voles ;
« Elle a donné pendant un demi-siècle à la justice consulaire et « elle continue de lui donner — malgré quelques griefs légitimes « — un concours efficace et désintéressé ;
« Enfin, elle a formé des tribunaux arbitraux qui, placés à « côté de la juridiction officielle, allègent et simplifient sa tâche, « et, loin de l'amoindrir, la fortifient ^ »
Est-ce tout ? Et le rôle des chambres syndicales est-il entièrement rempli ? N'est-ce pas à elles qu'il appartient de mettre entre la bourgeoisie et le prolétariat un trait d'union définitif, et d'étouffer,
sêur eut recours aux lumières du comité central pour compléter, à Taide de détails techniques qui lui manquaient, une collection de cartes industrielles^ destinées à renseignement.
1. L'idée de cette organisation avait été donnée en 1875 par Fémineut légiste, M. Vavasseur, membre du comité consultatif de TUnion; voici à quel propos-
Parmi les différends que l'intervention amiable et désintéressée d'hommes spéciaux suffit à régler, il en est beaucoup qui surgissent entre gens de professions différentes; souvent aussi ces contestations ont un caractère général et peuvent être soumises indistinctement, sans acception de métier, à tous ceux qui ont quelque habitude des usages commerciaux.
M. Vavasseur proposait donc qu'on créât à l'Union nationale un collège d'arbitres ; il suifisait de réunir sur un tableau les noms des adhérents qui, dans chaque Chambre, consentiraient, le cas échéant, à remplir ces fonctions. De cette façon, deux négociants appartenant à des professions différentes ou désirant, dans le cas d'une contestation générale, avoir l'avis d'une tierce persoQoe, auraient là, sous la main, les éléments d'une conciliation facile, à peu près gratuite et immédiate.
Dès 1876, ce tableau fut publié. Mais on fit mieux, et ce service fut bientôt complété de la façon la plus ingénieuse.
Un négociant peut avoir besoin, en dehors de toute contestation, d'emprunter à l'expérience d'un confrère Une idée, l'appréciation d'un fait, d'un usage commercial; ou bien, avant d'intenter un procès ou de recourir à la jaridiction amiable d'un syndicat, il veut s'éclairer, compter ses chances,. sonder exactement le terrain sur lequel il s'engage; enfin, si l'intervention d'un tribunal arbitral mixte est nécessaire, il est bon qu'un intermédiaire soit placé entre le plaignant et le comité spécial qui en dirige la formation.
C'est dans ce double but qu'a été institué, au siège de l'Union, le service d'arbitrage permanent. Trois fois par semaine, un groupe de négociants, dési- ^'Qégpar le conseil syndical, se tient, à une heure déterminée; à la disposition d«8 adhérents. Ce service est organisé depuis un an; il est actuellement fourni PAi" les 364 adhérents qui composent, pour l'année 1880, le collège des arbitres.
par la conciliation d'intérêts solidaires, cet antagonisme da patron ,et de Touvrier qui semble être la menace de ce temps-ci * ?
Nous ne pouvons mieux terminer cette notice qu'en reproduisant ici les statuts eux-mêmes de l'Union nationale du commerce et de l'industrie.
UNION NATIONALE ! SON BUT, SA COMPOSITION, SON ORGANISATION
Article premier. -- L'UNION NATIONALE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE, Alliance des Chambres syndicales, est fondée dans le but : 1° de concourir, avec les diverses institutions de la France, au progrès moral et matériel du Commerce et de l'Indus- TRifi, ainsi qu'a la légitime satisfaction de leurs vceux et besoins ; 2° et d'étudier toutes les questions que leurs intérêts soulèvent,
FAIBE toutes DÉMARCHES NÉCESSAIRES, . PRENDRE TOUTES MESURES UTILES.
Art. 2. — L'Union nationale se compose de toutes les personnes, sans exception ni limite de nombre, qui appartiennent aune branche quelconque du commerce et de l'industrie, et qui ont rempli les conditions ci-après indiquées.
Art. 3. — Elle se divise en groupes syndicaux professionnels, embrassant chacun une ou plusieurs branches d'industrie ou de commerce.
Il est formé un groupe dit des industries diverses. Il se compose de ceux des commerçants adhérents à l'Union nationale, qui ne trouvent pas à se classer dans l'un des groupes déjà existants.
Art. 4. — L'Union nationale est représentée par un Syndicat général (voir chapitre v, art. 20 à 25) et gérée par un Administrateur général.
Art. 5. — Elle est constituée pour une durée illimitée.
Art. 6. — Son siège est établi à Paris, rue de Lancry, 10 (Hôtel des Chambres syndicales). Il peut être transféré dans tout autre
I. Lire, - à la suite du Compte rendu analytique et critique du Cîongrës, — notre. CONCLUSION sur le rôle des chambres syndicales de patrons en ce qui touche l'unification pratique de la comptabilité.
local de la même ville, sur la proposition de l'Administrateur général, approuvée par le Syndicat général.
CHAPITRE II
DES ADHÉRENTS : CONDITION DE LEUR ADMISSION; LEURS DEVOIRS, LEURS DROITS
Art. 7. — Nul ne peut faire partie de l'Union nationale du commerce et de rindn strie :
S'il n'est ou n'a été le chef ou l'un des chefs d'un établissement industriel ou d'une maison de commerce ;
2° S'il est failli non réhabilité ;
3° S'il a été condamné à une peine afflictive ou infamante ;
4** S'il n'a adhéré aux Statuts.
Art. 8. — Chaque adhérent paye, dans la huitaine de son admission, et ensuite chaque année, et par avance, entre les mains et sur la quittance de l'Administrateur général, une cotisation de 30 francs. Les adhésions partent du 1" du mois dans lequel elles sont faites.
Les associés d'une maison de commerce peuvent ne payer qu'une cotisation. Dans ce cas, le droit de voter dans les assemblées n'est exercé que par un seul d'entre eux ; mais chaque associé n'en a pas moins le droit de solliciter son adhésion particulière, aux conditions des Statuts, et alors il jouit de tous les droits appartenant aux membres de l'Union nationale.
Art. 9. — Chaque adhérent n'est engagé que pour le montant de sa cotisation.
Art. 10. — Il est libre de se retirer chaque année de l'Union nationale, à la seule condition de faite connaître son intention, un mois au moins avant l'expiration de l'année en cours, par lettre adressée à l'Administrateur général.
Art. 11- — Chaque adhérent a droit de participer aux avantages résultant de l'ensemble des services institués dans l'Union nationale ; mais, de son côté, il doit seconder, autant que possible, l'Administration, le Syndicat général et les Chambres syndicales, dans les démarches à faire et dans l'exécution des mesures prises en vue des intérêts qu'ils représentent.
Art. 12. — Les membres adhérents de l'Union nationale se réu-
nissent chaque année au mois de mars, en Assemblée générale ordinaire, dans le local indiqué par la convocation.
Des Assemblées extraordinaires peuvent en outre èlre convoquées toutes les fois que le Syndicat général en reconnaît l'opportunité.
Les Assemblées ont lieu sur la convocation du Président du Syndicat général et de TAdministrateur général.
Dans les réunions annuelles, l'Assemblée générale entend le rapport des travaux de Tannée et Jes communications qui lui sont faites, et elle vote sur les propositions portées à Tordre du jour.
Le Bureau de l'Assemblée générale est le Bureau même du Syndicat général.
CHAPITRE m
GROUPES SYNDICAUX PROFESSIONNELS
Art. 13. — Il est formé dans TUnion nationale autant dégroupes syndicaux professionnels que Texigent les intérêts et les besoins du commerce et de Tindustrie.
Art. 14. — Chaque groupe syndical professionnel est composé des adhérents à TUnion nationale appartenant à une ou plusieurs branches similaires d'industrie ou de commerce, étant néanmoins entendu que chaque adhérent a le droit de choisir le groupe auquel il lui convient d'appartenir, de même que chaque groupe est libre d'admettre ou non les adhérents qui lui sont présentés par l'Administration.
Art. 15. — Aucun groupe syndical nouveau ne peut être formé dans TUnion nationale, qu'autant que la formation en a été spécialement autorisée par une délibération du Syndicat général.
Art. 16. — Chaque groupe syndical dont la formation est autorisée, se constitue par l'institution en son sein d'une Chambre syndicale; cette Chambre le représente et exerce en son nom, dans l'intérêt général du commerce et de Tindustrie aussi bien que dans l'intérêt professionnel du groupe, les pouvoirs qui lui sont conférés par les Statuts et Règlements de TUnion nationale et les règlements particuliers du groupe.
Art. 17. — Tout groupe, une fois constitué, continue à faire partie de TUnion nationale, nonobstant les retraites ou démissions partielles qui peuvent s'y produire ; et, à plus forte raison, nonobs-
tant la retraite OU démission, en partie ou même en totalité, des membres composant la Chambre syndicale.
Dans le cas de démission ou retraite de la totalité des membres de la Chambre syndicale, il doit être pourvu, à la diligence du Président du Syndicat général, à la constitution, par Téiection d*une nouvelle Chambre syndicale, dans les formes prescrites par Tarlicle iO du Règlement général de l'Union nationale.
Si la Chambre se trouve réduite en nombre, par des décès, retraites ou démissions partielles, il est pourvu au remplacement des membres manquants selon le règlement particulier du groupe.
ATTRIBUTIONS DES CHAMBRES SYNDICALES
Art. 18. — Les fonctions des Chambres syndicales instituées au sein des groupes professionnels, pour les représenter dans toutes les circonstances ou les intérêts de ceux-ci Texigent, consistent, en outre :
1* A prêter leur concours aux tribunaux en qualités d'arbitres rapporteurs ;
2° A juger, à titre d'amiables compositeurs, tous les différends qui leur sont soumis directement par les parties, qu'elles soient ou non des adhérents de TUnion ;
3* A étudier et à examiner toutes les questions qui intéressent les groupes d'adhérents qu'elles représentent, et qui leur sont proposées par un ou plusieurs des membres desdits groupes ou renvoyées soit par le Syndicat général, soit par l'Administrateur général.
Art. 19. — Chaque Chambre syndicale a, en conséquence, le pouvoir :
1° De faire et modifier le Règlement particulier du groupe qu'elle représente, à la seule condition de respecter les présents Statuts ; et, à cet égard, toutes dispositions qui y seraient contraires seront considérées comme nulles et non avenues;
2" De prononcer l'admission des adhérents qui déclarent désirer faire partie de ce groupe ;
3» De convoquer ces adhérents en Assemblée générale toutes les fois qu'elle le juge nécessaire ;
4^ D'appeler devant elle tout adhérent du groupe qu'elle représente, et de prononcer même son exclusion dudit groupe pour des
causes dont elle apprécie, en toute souveraineté, la nature et la gravité ;
5° Enfin, dans les limites de ses attributions, de faire toutes les démarches et de prendre toutes les mesures qu elle juge utiles aux intérêts qui lui sont confiés.
SYNDICAT GÉNÉRAL .* SA COMPOSITION, SES ATTRIBUTIONS
Art. 20. — Le Syndicat général se compose de tous les Bureaux des Chambres syndicales de l'Union nationale, c'est-à-dire des Présidents, Yice -Présidents, Secrétaires et Trésoriers de toutes les Chambres syndicales, en exercice ou honoraires. Il peut s'adjoindre les Bureaux des divers Conseils, Comités ou Commissions permanentes qu'il institue ou dont il autorise l'institution pour les services ou les travaux qui intéressent l'Union nationale.
Art. 21. — Il est le représentant naturel et direct des intérêts de tous les adhérents à TUnion nationale ; il lui appartient en conséquence :
1** D'arrêter quels sont les groupes syndicaux professionnels qu'il «st utile de former;
2° De faire tous Règlements pour l'administration de l'Union nationale et le fonctionnement du Syndicat général ;
30 De veiller à l'observation des Statuts et Règlements, et à la stricte exécution de leurs dispositions ;
4*^ D'imprimer aux travaux et au développement de l'Union nationale la direction nécessaire ;
5° Enfin, de faire toutes les démarches et de prendre toutes les mesures utiles dans l'intérêt général du Commerce et de l'Industrie, ainsi que dans l'intérêt de l'Union nationale, et dans l'intérêt parti- <îulier des groupes des Chambres syndicales.
Art. 22. — U Honorariati^Qwi être conféré atout membre ayant fait partie du Bureau du Syndicat général.
La collation de ce titre ne peut avoir lieu que sur la proposition du Bureau en exercice, présentée au Syndicat général qui se prononce sur son adoption, au scrutin secret et à la majorité des voix des membres présents, dans la séance qui suit celle où la proposition lui a été soumise.
La proposition du Bureau devra avoir été adoptée, après délibé-
I ration, à la majorité de la moitié plus un des membres composant I ledit Bureau.
. Art. 23. — Les membres honoraires assistent à toutes les séances du Syndicat général, avec voix consultative.
Art. 24. — Les membres honoraires du Syndicat général ne peuvent être élus à aucune fonction active du Bureau du Syndicat général.
Art. 25. — UHonorariat et les droits y attachés cessent d'appartenir aux membres qui se retirent de l'Union nationale.
ADMINISTRATEUR GÉNÉRAL : SES POUVOIRS
Art. 26. — La gestion et Tadministration de TUnion nationale appartiennent à M. P. Nicole.
L'Administrateur général peut s'adjoindre un co-Admînistrateur <îhargé de le représenter officiellement vis-à-vis des adhérents et •des Syndicats. Le choix de l'Administrateur adjoint est soumis à l'agrément du Syndicat général.
Ils assistent en cette qualité aux Assemblées générales et aux séances du Syndicat général et des Chambres syndicales. Ils n'ont voix délibérative qu'aux séances du Syndicat général, et seulement dans les questions qui concernent les intérêts administratifs de rUnion nationale.
L'Administrateur général et l'Administrateur général adjoint sont, en outre, chargés :
1° De la direction de tous les services de l'Union nationale existants et de tous ceux qui peuvent être établis sur sa proposition par décision du Syndicat général ;
2° De fournir un concours actif au Syndicat général, aux Chamhres syndicales et aux Adhérents ;
3" D'exécuter ou faire exécuter les décisions prises, dans les limites des Statuts, par le Syndicat général et les Chambres syndicales ;
4® De solliciter et accepter des adhésions, conformément aux Statuts ;
5® De pourvoir à tous les besoins des divers services de l'Union nationale, et de supporter tous les frais et dépenses qu'ils nécessitent.
Art. 27. — L'Administrateur général (M. P. Nicole) n'a droit à aucun traitement. Il perçoit les cotisations à son bénéfice exclusif.
Le montant desdites cotisations qui lui sont ainsi acquises représente, à ce titre de forfait, la rémunération due à ses soins et travaux, ainsi que les frais et dépenses occasionnés par les divers services de l'Union nationale mis à sa chafrge par Tarticle 26 ; de sorte que tous les adhérents, y compris les membres du Syndicat général et des Chambres syndicales, sont, sans exception, exonérés de toutes charges, frais ou dépenses quels qu'ils soient, par le payement de leurs cotisations annuelles, conformément au principe établi par l'article 9.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 28. — Les fonctions des membres du Syndicat général et des Chambres syndicales sont purement honorifiques et n'imposent, par contre, aucune responsabilité pécuniaire.
Art. 29. — Tous Règlements nécessaires à l'interprétation et à l'application des Statuts sont faits par le Syndicat général. 11 pourvoit aussi, par voie réglementaire, à tout ce qui n'est pas prévu aux présents Statuts et à l'ordre des travaux de TUnion nationale.
Art. 30. — Toutes propositions tendant à modifier les présents Statuts doivent être soumises au Syndicat général, au moins deux mois avant l'Assemblée générale des adhérents; elles seront examinées par ledit Syndicat général, qui pourra les rejeter. S'il les accepte, il les portera à la prochaine Assemblée générale, qui seule a le droit d'en voter l'adoption. Le vote, en ce cas, a lieu à la majorité des membres présents.
Art. 31. — Toutefois, les dispositions relatives aux attributions et à la position de l'Administrateur général ne peuvent être modifiées sans son consentement.
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CHAPITRE PREMIER
ORGANISATION INTÉRIEURE DE l'uNION NATIONALE
Article premier. — Pour faciliter au Syndicat général et aux Ciiambres syndicales raccomplisseraent des fonctions qui leur sont dévolues par les Statuts, et fournir àTAdministrationles moyens de pourvoir aux besoins et de servir les intérêts des membres adhérents de V Union nationale^ conformément aux Statuts:
Premièrement. — Il est institué un Comité consultatif composé d'avocats, de jurisconsultes et d'hommes compétents, lequel Comité a pour mission d'aider de ses lumières et de son expérience le Syndicat général, les Chambres syndicales et l'Administration de l' Union nationale.
Ce Comité se compose de douze membres désignés par le syndicat général, sur la présentation de l'Administrateur général. Il nomme lui-inème un bureau comprenant cinq membres au plua ; lesquels, conformément à l'art. 20 des Statuts, ont droit de prendre part aux séances du Syndicat général et à ses délibérations.
Deuxièmement. — Une Commission de contrôle est également instituée dans le double but : 1*» spécialement de se prononcer sur les admissions ou radiations dont elle serait saisie, tout en restant dans les limites fixées par l'art. 7 des Statuts ; 2* et en général de veiller, au nom du Syndicat général, à l'observation des Statuts et Règlements, en conformité de l'article 21, numéro 3 des Statuts, et particulièrement au bon fonctionnement des services.
Cette commission sera composée de neuf membres élus par le
Syndicat général, et pris dans son sein. —Elle sera renouvelée tous les six mois. — Les membres sortants pourront être réélus.
Troisièmement. — Et il est établi les services suivants :
1» Un Bureau du contentieux, chargé de fournir des consultations orales, et d'expédier les affaires litigieuses de toute nature ;
2® Un Bureau de renseignements, en mesure d'édifier les adhérents sur la solvabilité et la moralité des personnes avec lesquelles ils sont en relations d'affaires ; '
3® Un Bureau des assurances, dont l'objet est la vérification des polices au point de vue de la sécurité et de l'intérêt des adhérents ;
i^ Un Bureau des brevets d'invention, ayant .dans son service la poursuite des affaires de contrefaçon, la prise et vente des brevets d'invention et patentes, tant en France qu'à l'étranger, et les renseignements et consultations sur ces diverses matières ;
5® Un laboratoire de chimie industrielle ;
6® Enfin un service de publicité comprenant un journal hebdomadaire et un Annuaire.
De ces divers services, les uns sont gratuits, les autres sont rémunérés, selon les décisions prises à leur égard par le Syndicat général.
lis sont tous placés sous la gestion de l'Administrateur général de V Union nationale, et sous la surveillance du Syndicat général et des Chambres syndicales, chacun dans les limites de leurs attributions.
CHAPITRE II
RÈGLES GÉNÉRALES POUR LES SÉANCES DU SYNDICAT GÉNÉRAL, DES CHAMBRES SYNDICALES ET DU COMITÉ CONSULTATIF
Art. 2. — Pour remplir leurs fonctions respectives, le syndicat général, la Commission de contrôle, les Chambres syndicales et Le Comité consultatif tiennent séparément une séance chaque mois, excepté pendant le temps des vacances, dont la durée ne peut excéder trois mois.
Des séances extraordinaii:es peuvent toujours être convoquées.
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dans chacun de ces quatre ordres de fonctions, soit par le Président dudit ordre, soit par trois de ses membres.
Art. 3. — Chaque Chambre syndicale, le Comité consultatif, la Commission de contrôle et le Syndicat général sont présidés et dirigés chacun par un Bureau.
Art. 4. — Les Chambres syndicales, le Comité consultatif et la Commission de contrôle constituent ce Bureau d'après leurs Règlements particuliers.
Art. 5. -r Le Bureau du Syndicat général est composé d'un Président, de plusieurs Vice -Présidents et Secrétaires, dont le nombre est déterminé avant sa constitution ; il se renouvelle chaque année, au mois de janvier.
L'élection des membres a lieu au scrutin secret et à la majorité absolue des membres présents.
Les membres sortants sont rééligibles.
Art. 6. — Les décisions des Chambres syndicales, de la Com-^ mission de contrôle et du Comité consultatif sont prises d'après les i prescriptions de leurs Règlements spéciaux .
Art. 7. — Toute résolution du Syndicat général est prise à la majorité absolue des membres présents, quel qu'en soit le nombre.
Aucune résolution, sauf le cas d'urgence, n'est votée définitivement qu'après deux délibérations, à des intervalles qui ne peuvent j pas être moindres de quinze jours.
j La deuxième délibération devra être précédée de la publication da texte de la première, faite dans le journal de la Société huit I jours auparavant.
Lorsqu'il y a urgence admise par le Syndicat général, une seule délibération suffît.
L'urgence ne peut être prononcée que si la demande en a été faite par le Bureau du Syndicat général, annoncée dans les lettres de convocation et insérée au journal de la Société.
Adéfaut de ces formalités préalables, la seconde délibération est indispensable pour la validité du vote.
Art. 8. — Les délibérations du Syndicat général ne doivent porter qv\e sur les questions mises à Tordre du jour et indiquées dans les lettres de convocation.
I Cet ordre du jour est arrêté par le Bureau du Syndicat général,
présidé par le Président dudit Bureau ou, en cas d'empêchement, par l'un des Vice-Pré&idents.
Toute motion ou communication peut être faite séance tenante, si elle est admise par le Bureau, l'Administrateur général consulté.
CHAPITRE III
DE LA NOMINATION DES COMMISSIONS SPÉCIALES. — DE LA CRÉATION ET DE l'organisation INTÉRIEURE DES CHAMBRES SYNDICALES. — DE U COMMISSION d'examen. — DU CONSEIL DE FAMILLE.
Art. 9. — Le Syndicat général nommera, toutes les fois qu'il en reconnaîtra l'utilité, des Commissions, soit pour représenter V Union nationale auprès des pouvoirs publics, soit pour faire des démarches conformes aux décisions prises, soit pour examiner, étudier et suivre toutes les questions dont la solution intéresserait ï Union nationale, soit enfin pour toute autre cause imprévue.
Ces Comniissions, dont la première convocation aura lieu parles soins du Président du Syndicat général, rendront compte de leurs travaux lorsqu'elles auront accompli leur mission, et toutes les fois qu'elles en seront requises par le Syndicat général, qui a toujours la faculté d'y mettre un terme, lorsqu'il le juge à propos.
Elles règlent l'ordre de leurs travaux ainsi qu'elles le jugent convenable.
Art. 10. — Lorsque le Syndicat général a, conformément aux articles 15 et 21 des Statuts, arrêté la création d'un nouveau groupe syndical, la liste des membres dont l'adhésion peut être admise pour arriver à sa formation doit être dressée et soumise par l'Administrateur général, avec l'avis de la Commission de contrôle, à l'approbation du Syndicat général.
Au jour fixé par le Président, les membres figurant sur la liste approuvée se réunissent sous la présidence d'un Membre délégué par le Syndicat général, et procèdent à l'élection des memlft*es de leur Chambre syndicale.
Art. 11. — Chaque Chambre se compose de douze membres au moins, nommés dans l'Assemblée générale des adhérents qu'elle doit représenter, et à la majorité des membres présents.
Art. 12. ^ La Chambre peut toujours se compléter en choisissant de nouveaux membres dans les branches de son groupe syndical qui ne seraient pas suffisamment représentées dans son sein.
Art. 13. — Le siège de chaque Chambre syndicale est au siège
ûiême de V Union nationale; les archives y. resteront déposées pour être communiquées aux intéressés.
Art. 14. — Chaque Chambre syndicale aide de son concours et de son appui moral les adhérents de son groupe contre les contrefacteurs de leurs brevets, dessins, modèles et marques de fabrique; elle fait les rapports nécessaires pour faciliter les débats et éclairer les tribunaux qui connaissent de la poursuite.
Art. 15. — Chaque Chambre syndicale aie droit, dans Texamen de toute contestation, —* qu'elle lui sôit soumise parles parties ou renvoyée par les tribunaux, — d'appeler, pour l'éclairer, une ou plusieurs personnes prises en dehors de la Chambre et même de son groupe syndical.
Art. 16. — Pour Texamen des contestations soumises aux Chambres syndicales, il sera perçu par T Administration un droit de Chambre de six francs, quel que soit le nombre de vacations employées à son examen.
Art. 17. — Une Commission, dite Commission d'examen^ et composée de cinq membres élus par le Syndicat général, est instituée pour connaît!* des griefs de toute nature que les adhérents auront à formuler contre TAdministration, relativement aux divers services fonctionnant dans TUnion. Dans le cas où elle*n'a pu concilier le différend, elle le renvoie, avec un rapport à l'appui, au Conseil de famille, qui décide en dernier ressort. La Commission est renouvelée chaque année, en même temps que le Bureau du Syndicat général.
Art. 18. — Un Conseil de famille est en outre institué pour connaître, en dernier ressort, des différends qui pourront surgir sur
I l'application des Statuts entre l'Administrateur général, d'une part,
I elle Syndicat général ou les Chambres syndicales, d'autre part, et des questions qui pourraient être renvoyées par la Commission d'examen dont il vient d'être parlé.
Le Conseil de famille se compose de dix membres, dont cinq
I élus par le Comité consultatif et les cinq autres par le Syndicat général. Il est présidé par le Président du Syndicat général, à moins que le Syndicat général lui-même ne soit en cause, auquel cas il
I sera présidé par le Président du Comité consultatif. Il ne pourra délibérer valablement qu'avec six membres, non compris le Président. U devra, dans tous les cas, pour sa constitution, être composé pour moitié de membres du Syndicat général et pour moitié de membres du Comité consultatif, le Président toujours non compris.
LE COiréRèS DES COMPTABLES.
Ce 6oTïséil est également renouvelé chaque année, en méi»e temps que le Bureau du Syndicat général.
i< L'Unwnsi^ndicalti, dit M. NicoLe, «on sympathique admi- « nistrateur général, eatila plus < importante des institutions créées « à notre époque, dans le domaine industriel et commercial. Elle « fonctionne depuis plus de vingt-deux ans. Elle a subi, sans en « iêtre ébranlée, Tépreuve décisive du temps, et voit chaque jour « accroître son autorité. »
Nous trouvons la preuve palpable de ce que dit M. Nicole rien qu*en jetant un coup d'œil sur la liste des soixante-dix-huit différeifts comiHerceset'Corpsde métiers faisant partie de l'alliance des Chambre® «yndieales.
Voici cette liste :
Amâubkment.
Art .médical ,^instrumexLts etapparfliU).
Art et Industries appliqués au culte.
Bières (Négociants en).
Bijouterie Imitation.
:iimbeloterre.
^BdisfÀ brftler.
Bois des îles.
Bois de Sciage et d^industrie.
Bonneterie de gros.
Brasseurs.
'Brosserie.
Caoutchouc, TToîles cirées.
Carrosserie et Sellerie.
Change et Banque. >
Chapeaux'depaitlfiteVfeutne pour dames .et F.outKuituses ;pour ^modes.
-.ChapeUidrid.
Charhona de<hoift.
uhaihonuflgeB At Négociants en . ehaubons de terre..
Chaussures nn groH.
Chemisiers, Cdls, Cravates.
Cheveux '(In du àtrie ûei) .
' Ghocolatiera et GoUfiseors.
Commissionnaires (Négociants).
Commissionnaires en fruits.
Confections ^pour dames et enfants.
Confectionneurs pour hommes.
'Confection pour homme (détail).
Conserves alimentaires.
Cord^rie, Boisselleriê, etc.
Goraëts.
Cuirs et Peaux.
Déménagements et transports (Entrep. de).
Dentaire (Art).
Dentelles, Tulles, Broderies*
^Dianmnts et pierres préoienasB ^(NégQoientâ).
DiitillsatûttFS'en gros.
.DareuEs orn^naDktas, Mjsnuivsiers, .EUicadrjeurs.
Daffdurs-argeateurs et fabricaats de couverts.
.Draperie.
^Ëaux gazeuses.
"Electricité.
'Eritrepreneurs de 'transports.
Fleurs , Phimes, "Modes.
''Osloches (Fabricaiilsd*)-
Ganterie et Peaux pour gants.
Gaz (éclairage et chauffage).
Grains, Graines, Farines et Huies.
Laines et Mégisserie.
Laitiers en gi*03.
Lampistes, Ferblantiers Layetiers-Emballeurs.
Lingerie en gros.
Literie.
Machines à coudre.
Marbrerie.
Maroquinerie et Gaînerie.
Musique (Instruments de).
Nourrisseurs, Papiers.
Paraplufes, Cannes, etc.
Parfumeurs.
Passementerie, Mercerie, etc.
Pâtissiers.
Poids et Mesures.
Produits pharmaceutiques.
Photographie.
Sculpteurs.
Soies.
Tabletterie et Eventails.
Tailleurs.
Teinturiers, Imp. sur étoffes, etc.
Teinturiers en soie.
Tissus de laine. Nouveautés, etc.
Toiles et fils de lin, chanvre et jute
Vins en bouteilles.
Voitures (Entrepreneurs de).
ET DE
rUNION NATIOxNALE DO COMMERCE ET DE L^JÎÎDCSTRIE
PRÉSIDENT D*HONKBUfi.
M. DIETZ-MONNIN, ^ ancien Directeur de la sftnion. fraoçaÎM^ à TËiposition universeJre de 1878, membre de la Chambre de commerce.
VIOK-PRâSIDiairTSi D'HOlOfBUIt
MM. POIRRIER, ^i, membre de laiCIrambi^' de oommeree, yice*piéstdent du Comità Central; MàRIËN VA L4,0^,. ancien préaddentdu. Conseil des^Prud*hommes, vice-président du syndicat générai de TUnion nationale du Commerce et de rindustrie.
Mi Havard<) promoteucdaridëa dii Gon§^nètft),&.Ia>&nite .de la Confiàrence dJB M-. BeERicheuy aur rUnifioatioai de la; Gomp* tahilité^ et JMD. Gagey^demier piésidsaidu Gomité dlnitiativ^^ qui s'était spécialement occupé de l'organisation du Congrài», disaient partie duiBuseau^
Ii'Ga*dre du joue oomportait :
i^ AELOccmoif? DK M.' LE PhÉsiDBm- dIhoiuieiib ;:
2<* Lecture DU Rappoktdtt CoHiTÉD'iraTiATivE par M. Lamy;
3° Lecture du Règlement Statutaire et du Programme du Congrès par M, Gagey ;
4^ Nomination DiTi Comté exécutif..
6et ordre du jour a' été ponctuellement ffoivii et le» votes qu'il comportait ont été successivement émisv
Discours de M. DIETZ-MONNIN, Président d'honneur
Messieurs,
Quaud les honorables membres de votre Comité d'Initiative, à qui revient tout le mérite de ce Congrès, nous ont fait l'honneur, à mes chers collègues et à moi, de nous offrir la présidence de cette séance d'inauguration, ils se sont bien gardés de faire appel à notre érudition spéciale en matière de Comptabilité, nous eussions d'un commun accord décliné notre défaut de compétence.
Mais ces Messieurs ont eu soin de nous faire entrevoir dans le Congrès un but plus élevé, une tentative de développement intellectuel, une œuvre de relèvement et de considération pour notre commerce en général.
En présence d'un pareil programme, nous n'avons pas hésité un instant à nous associer à vos travaux et nous sommes heureu?: d'avoir à remplir envers vous. Messieurs, un premier et très agréable devoir, celui de vous souhaiter à tous la plus cordiale bienvenue dans cette enceinte. (Applaudissements.)
Comment est née l'idée de ce Congrès ? Vous vous le rappelez. Messieurs, il fut décidé et le Comité d'Initiative élu, à la suite d'une Conférence faite, en 1879, dans cette même salle, par M. Beauchery, sur l'unification de la Comptabilité.
Sans prétendre condamner la possibilité de runification, les hommes dévoués et convaincus qui, sous la présidence de l'infatigable M. Gagey, ont poursuivi sans relâche la solution du problème unitaire, ont pensé qu'il était plus sage de donner à leur programme une allure plus modeste.
C'est là, à notre sens aussi, le moyen le plus sûr de répondre aux espérances que nous exposait en termes chaleureux notre sympathique et éloquent prédécesseur à cette présidence, M. Havard, que l'on est certain de rencontrer sur la brèche partout où se manifeste un progrès à réaliser. (Applaudissements.)
Or, Messieurs, quel terrain se prête mieux aux réformes utilitaires que celui de la comptabilité usuelle?
II suffit d'avoir pris part pendant quelque temps aux travaux des Chambres syndicales, des Conseils de Prud'hommes ou des Tribunaux de Commerce pour emporter un souvenir pénible de l'insuffisance d'instruction professionnelle qui règne encore dans notre petit et moyen commerce. Combien d'artisans, marchands ou petits patrons, quoique doués d'une intelligence, d'une habileté de main ou d'un goût remarquables, n'ont-ils pas sombré, faute d'avoir consigné méthodiquement l'historique de leurs opérations journalières, balancé leurs recettes et leurs dépenses, fouillé d'un regard scrutateur leurs prix de revient, leurs existences en magasin? Que de déceptions évitées, que de faillites empêchées avec un peu d'ordre dans les écritures, avec une connaissance plus approfondie des prescrisptions légales * I
Chercher à éviter ces ruines dans l'avenir, c'est non seulement tenter une plus, large diffusion de l'enseignement pratique, mais encore consolider la prospérité générale et faire rejaillir un peu plus de considération sur la carrière commerciale, qui n'a pas réussi encore à triompher en France des préjugés sociaux, des traditions du fonctionnarisme, ni su acquérir tout l'importance que lui accordent d'autres nations. (Applaudissements.)
C'est évidemment là, Messieurs, une entreprise généreuse, à laquelle nous ne pouvons qu'applaudir, en félicitant votre Comité d'Initiative d'en avoir frayé les voies avec tant d'abnégation. (Applaudissements.)
Le moment d'ailleurs est admirablement choisi pour secouer la torpeur des uns, la routine des autres et insuffler à chacun le besoin de développer son intelligence et de rehausser la dignité de sa carrière.
Quand la science et le travail dominent le monde tout entier; — quand la vapeur et Télectricité tendent à faire sortir
1. On nous a plus d*une fois taxé d'exagération en ce qui toucha Tétat actuel de la pratique de la comptabilité dans le petit et dans le moyen commerce; fera-t-on le même reproche à M. Dietz-Monnin, membre de la Chambre de commerce, lorsqu'il se prononce non moins sévèrement que nous?
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chaGun de sow isBfiement et mettre emvaleur le»^i?esH0ttrces les plus ignoréesFdii'globe r — quandles barrafrress'entr'auiviient de toutes party aux échanges- intecnationaux;: — cpiand les pouvoirs publies sont à la veille de nous ocÈtoyer le «droit à TéducHtion et à Finsfructioii^ cette expresiricm: la plus haute de la solidarité sociale et le chemin le plus sûr* vers leF traswsdl intelligent et fécond ; — - quand, oppofflint à rinertie^ am à FindifFérence des paren^ts le principe de rohligationi pour tous.; à la pauvi^té^ le principe de la gratuité pauc tous?; à ce qui reste de nos- divish3ns de classes, le niveau égolilaàre et l'autorité d'une^ M' moralisatrice et bienfaisante,, l'Etat se montre fennement résolu à Gomibattrerignoï^atisme* jusque dans ses derniers petranchennenls, que restoi-t-il à; Mre aux mœurs publiquesiet à l'initiative des ciitoyensles plus intelifcgents et les plus' dévoués, siée n'est de préparer, de facilites, d'assurer à chacuaii sa plus^ lange part des bienfaits d/une transformation aufiisi capitale ! (Applaudissements,)
N'est-ce* pa«' ]U le but que poursuit, partiellement hojUib GongrèBy en cherchant à faire pénétrer dans les masses^ à inscrire comme un des^ pivots de l'instrujctian prim:aire *,
1. L'orateur^ voltl jufrtâ et bien :.o*est' par Viécole' primairer cpi'on préparera an pays des géiiéi!atioDS> miiuix. instruites de commâfçaats. Ces saïues-et solides notions de là comptabilité, qui imprimeront à jamais les seniimenU d*ordre^ de méthode et 'd'économie, base première de la prospérité, sont bien les' pivots de ritistruction.primaira; mais* ici, comme'en- plusleoirs atUtte»: emlroits de son admirable diseoai*s, M. Diet^Monnia prête gfé.iéreusejiientse& idées et les n6trôs au Congrès. A chacun selon ses œuvres. Dire la vérité est aujourd*hui un devoir. Kh bien, la vérité . est qu^ la question de renseignement de la comptabilité, question capitale 'cependant, n*a jamais été abordée, i^air le: Comité d'inidiativB, qui la considérait, malgré* ce que nous écrivions kiVÉSvéaem^nt, comme secondaire et pour ainsi dire étrangère à son objet. Le Comité, qu*bn ne Toublie pas, avait été constitué à Teffei? de préparer un Cougrôi ayant poui! But « Tunid^^atibn de la compti^iiité )>vet>le programme' à poëé^nten ultéiti«ttnsmeat auiCxxngràs ne devait pas contenir autre chose. Mais, qu'il y a ioixiide la. coupe aux lèvres! Cette unification, qu*on devait trouver toute faite dans la méthode BeaucHery, d'autres auteurs, MM. Pbltrat, Gardonnet, Pèrrot, SuyaH, etc., etc., préteu- ' dâient ravoirégalëmcait'tktouvée;^ Il armva; donc:quQf, tiraillé: en> s«ns diveocBv^ Comité ne put jamais parvenir à s'entendre pour constituer une majorité en faveur d'une méthode quelconque. U arriva même que quelques-uns de ses membres reconnurent^ que^- l'unification théorique projetée- étibift- parfaitement ridicule. Mais il' était alors» trop tard pour retourner sur-ses pas «t a^engai^ar dansla voie pratîque^et'fècondfe que^ nous' avions indiquée dès not»6 antioledU li octobre 1B79; On avait pie]*du dii^huir mois-, il' fhllait eu finir^ il fkUfcittf fisar
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fes saines et s^olîdes nofiaas de la Comptabilité, qui imprimeront à jamais ces sentîmeats d'ordre, dé méthode et d'économie, base première de la prospérité', initium sapientiœ?
La Comptabilité n'est-elle pas, comme on l'a dît avec justesse, la science positive du calcul appliquée à toutes les affaires de la vie?
Elle s'adresse donc à tous, du haut en bas de l'échelle, et SI, comme nous nous plaisons à Tespérer, vous réussissez, Messieurs, à dégager, des divers systèmes connus et prati- <}ués dans le commerce, l'industrie, Fagriculture et Fadministration, une méthode simple, claire, et concis©,, une synthèse aceessible et profitable eu tous, vsuâable. suivant les applieaAioiist à; défiiut d'étne imây voils' aurez, rendu, eroyez^le bien, an; service iiMi{vpréoiable à notre flbnetionnement social.
La France qui, depuis* Sfes malheurs, est di^yenue plus qne jamais^ une' ructie travailleuse ef dont le travail' s'est affiimé sî glorieusement à notre récente Exposition universelle, là France vous sera profondément reconnaissante de vos patients eiTorts et nous tous, Messieurs, nous aurons le droit d'être heureux et fiers d'avoir attaché nos noms à une entreprise aussi méritoire ^ .
A l'œuvre doncy Messiearsr et boa courage. ! (Applaudisseneats^ pcolongés^)*
De chaleureux applaudissements et l'attention soutenue de tous les assistants ont dû prouver au sympathique orateur toute la valeur que l'Assemblée donnait à ses paroles..
M. LE Président^ B'aoïm&GR; -^ Mass^ur^, Fordce gIai jour appelle la liecture du rapport du Comité d'ïnitîali've. La parole» est à M, Lamy.
Tépotpie du Congrès, it' lallait enfin, et c'était' cl^ose peu aisée, se présenter (levant ce Congrès avec un programme. Mais ce programme, quel serait^ii, alors qu*0Q n'y voulait plus poser là question d^ttfit/i«alton f On résolut de se tenir dans les généralités. Et voilà comment la question de renseignement de la comptabilité' %u]*e dans ce pi*ogramme, parmi quinze ou vingt autres, non moins complexes, sur l'esqueMes le Congrès allait avoir à se prononcer en quatre séances de deux heures chacune, alors que le Comité n'alvait pu réussir à conclure quoi que ce soit de net et de précis durant vingt mois d'études.
I. Ce discours éloquent et absolument remarquable sous tous lés rapports.
M. Croizé. — Messieurs, notre honorable collègue, M. Lamy, se défiant de sa voix, m'a chargé de lire le rapport à sa place, ce dont je vais m'acquitter, Messieurs, en sollicitant votre indulgente attention.
Messieurs,
Le 24 avril de Tannée dernière, M. Beauchery, auteur d'un ouvrage intitulé : Comptabilité de V Avenir, fit ici même, sous la présidence de Thonorable M. Havard, président de la Chambre sj'ndicale du papier, une conférence sur la nécessité de rechercher les moyens à employer pour unifier la comptabilité, moyens qu'il croyait avoir trouvés * .
L'honorable M. Havard fit connaître à l'Assemblée que, d'après les communications qui lui étaient parvenues, cette question était à . l'ordre du jour aux États-Unis, et que, d'un autre côté, en Italie, on s'occupait aussi de réunir un Congrès.
Il proposa ensuite de former un comité d'initiative chargé d'examiner les divers systèmes et les différentes méthodes actuellement pratiqués en France et à l'étranger, et de s'assurer si, parmi les ouvrages publiés ou manuscrits, ou même parmi les systèmes exposés verbalement, il s'en trouverait un* qui contiendrait les principes recherchés.
Puis il ajouta que, dans le cas contraire, ce qui lui paraissait le mieux, c'était de réunir les éléments qui seraient soumis à l'examen en y joignant ceux que, parla discussion, les membres du
qui consacre, pour ainsi dire, les idées que nous avons émises et que nous nous sommes efforcé de faire prévaloir dans nos articles de V Evénement^ ce discours nous a littéralement comblé de joie, et nous croyons devoir en féliciter et en remercier profondément ici Thonorable et éminent M. Dietz*Monnin.
On verra, par la lecture du compte rendu des séances, que la parole autorisée du Président d'honneur a fait réfléchir et qu'elle a porté ses fruits. Le Congrès, en effet, n*a pas voulu assumer la responsabilité de l'unification hâtive et minuscule que certains de ses membres avaient hâte de lui faire voter, au risque de faire rejaillir le ridicule dont ils se seraient couverts jusque sur la corporation des comptables. Il a eu la prescience que F unification, œuvre de longue haleine, ne peut être menée à bien qu'avec le concours actif et persévérant des praticiens du commerce, de la banque et de l'agriculture, agissant sous le couvert des commerçants, des industriels, des banquiers et des agriculteurs, — c'est-à-dire des premiers intéressés à la recherche patiente, à la coordination et à la vulgarisation des procédés comptables approuvés par la pratique.
i. Parbleu 1
Aïe
Comité pourraient fournir ; et enfin, de soumettre le résumé de tous ces travaux à la discussion d'un Congrès *.
Cette proposition fut accueillie avec empressement, et trente membres se firent inscrire à la fin de la conférence pour prendre part aux travaux.
C'est à la suite de cette conférence — qui répondait du reste à certaines aspirations déjà manifestées diversement par d'autres comptables, — que s'est constitué le Comité d'initiative pour étudier cette grande question.
Les publications qui furent faites à ce sujet ^, peu de temps après, augmentèrent successivement le nombre des adhérents, et aujourd'hui, le Comité compte 81 membres dans son sein, dont 21 pour les départements 3. ,-
Les encouragements ne nous manquèrent pas, et les adhérents vinrent même de l'étranger et surtout de l'Italie.
Voilà, Messieurs, quelle fut l'origine du Comité qui a eu l'honneur de vous convoquer et de vous réunir en un congrès de comptables, — le premier qui aura eu lieu en France.
L'Italie nous a devancés sous ce rapport.
Dans un Congrès réuni à Rome l'année dernière, l'on y a discuté le mérite de plusieurs ouvrages nouveaux de comptabilité et notamment celui de la logismographie : partie double à colonnes. M. Gerboni, auteur de cette méthode, nous a fait adresser une collection complète d'ouvrages propres à la faire bien connaître. Mais ces ouvrages n'ayant pas été traduits en français n'ont pu être examinés par tous les membres du Comité.
Il nous a paini inutile de retracer d'une façon détaillée, dans ce rapport, tous les travaux du Comité d'initiative, puisqu'ils paraîtront successivement dans la Revue de la comptabilité^ — publiée par notre collègue M. Harang, — et dont la plupart d'entre vous ont déjà reçu les premiers fascicules.
Un certain nombre d'exemplaires est destiné, en outre, à augmenter les documents, déjà nombreux, de nos archives, pour être à la disposition de tous ceux qui s'intéressent à la comptabilité.
Ce qui a déjà paru, dans cette revue, concernant nos travaux, joint aux publications faites dans le journal Y Union nationale des
A la bonne heure I
î. Rien de YEvéntmtnt, le seul grand journal qui ait parlé du Congrès.
3. Peste I le beau résultat. MM. les méthodistes sont, comme Jenny Touvrière, « contents de peu », car enfin il n'y a pas loin d'un million de comptables en France.
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Chambres syndicales ^, vous perraattxa néamnoifts de vous rendre compte des efforts et des recher^h^ auxquels le .ÇotnUé s'est livré pendant plus d'une ann^e.
:Le Gomilé, daDs^aes études, ra.rcyeké Ja méthode eu. partie simple ancienne, telle qu'elle a été généralement pratiquée jusqu'à présent, comme ne donnant aucun .contrôle. aôdeux dee écritures, jji les renaeignements nécessaires à une bonne-gestion.
Le Comité a reconnu que la méthode en parties doubles est bien supérieure à la partie simple, en raison du ^principe antithétique qui en est la baee; «ans rien préjuger .cependant de ce qui pourrait se présenter ultériauFement.
Passant à l'étude du Jaurnal-Graad-Livre, ie Comité ne Ta considéré que comme une variante de la partie double^, d'une médiocre utilhé, mais qui peut recevoir néanmoins de notables améliorations en modifiant et -en réduisant l'emploi de ses .nombreuses colonnes.
•Le Comité «'est )p?éoocupé<en8uite de J a question légale, afin.de mettre autant que possible, en rsrppori direct, notre science professionnelle avec la loi qui la régit, loi presque entièrement tombée en désuétude, depuis longtemps, ainsi que :1e Comité a dû le reconnaître.
Les prescriptions. de l'article 8 du Code de «Commerce ont fixé particulièrement >no1ffe attention, et nous avons reconnu qu'aujourd'hui le JoHunnài, en raison du développement des affaires et de leur exécution rapide, ne pourrait généralement plus répondre au texte rigoureux de la loi, à moins de grouper et de centraliser les écrituroB pour les reporter avec facilité. au Grand-livre.
Le Comiité semble désirer la réforme de £et article dans un sens plus darge, non point qu'elle lui paraisse absolument nécessaire, mais pour dégager seulementiesespritstimoojésrqui se croient tenus d'en respecter, à la lettre, les prescriptions rigoureuses, au détriment, bien souvent, de la bonne marche deieurs affaires.
En ce qui conceene les formalités de la eote, du paraphe et du visa, les avis sont jusqu'à présent très partagés ; Jiéanmoins la ten^ danoe assez remarquée de la majorité du Comité j)arait être pour leur suppression radicale.
La discussion générale étant terminée, et M. Gagey étant appelé à la présidence, la direction impartiale et nouvelle des travaux,
1. Toujours rien deTEhênement, iqui a ^owtïAjxi eaauiCté mn g t-aing artioles auCongrèt dei Compiableê. Il est vrai que Tauteur de .ees articles combattait runificatiou théorique poursuivie par le Comité.
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déjà introduite par soDprédécesseor S H. iBarbier, prit un nouvel essor, grâee à une activité infatigable et mue conôance sans bornes dans le résultat de d'œuvre- entreprise.
.Piuaieurs.membr.es revinrent JprendrG^liari aux travaux., et les diseussions, bien rcoordonnées, permirent <d'aborder et de discuter les principales questions qui divisent eneoie.ies comptables.
Un quesiionnaire, arrêté précédemment at contenant 8 de .ces questions, fut adressé à tous' les membres du Comité. Plusieurs réponses nous «ont déjà parvenues ; elles seront reproduites successivement dans le résumé des ira vaux en cours de publication,; mais le comité ne s'est point prononcé sur Topinion des auteurs.
Le nombre des ouvrages soumis à l'examen devenant, de mois en mois, plus considérable, le Comité s'est trouvé dans la nécessité de se fractionner en commissions pour activer les travaux d'étude.
En conséquence, 5 commissions, composées de 7 à 12 membres chacune, furent nommées, et les oiivrajges reçus leur furent distribués.
Ces ouvrages sont au nombre de 27, dont 8 manuscrits. Ils contiennent tous des particularités intéressantes, utiles à connaître pour les comptables; mais la plupart d'entre eux ne peuvent répondre qu'aux besoins d'un nombre assez restreint de commerces et d'indnsJtries. — Aucun n'a paru réunir jusqu'ici les éléments qui devaient résoudre le problème de l'Unificattion, pas même celui qu'avait annoncé le conférencier du 24 avril, msllgré les conceptions originales et intéressantes qu'il contient 2.
'Reconnaissant cependant que plusieurs d'entre eux, notamment ceux de MM. Guilbaut, Pigier, Poitrat, Wargnies-Hulot, Beauchery, Coureelle-Seneuil, etc., etc., sont dignes d'une étude nouvelle et plus généralisée, le Comité est convaincu qu'en y jdignarit les progrès récents — mis en lumière dans ses propres discussions — il serait possible d-avancer^la ablution «du problème qui nous occupe , ^surtout si l'enseignement des écdles ^venait à s'améliorer dans le sens des vœux que nous exprimons plus loin. Ghaquecommission a fait un rapport sur les ouvrages qu'elle a été chargée d'-examiner. Ces rapports seront égaleiBfBritqpabliés.
Parmi les questions posées par la Commission' dm^efitiannaivef cettk'dfi lapdèise jiBstiâcalivelui a panula ipiusdmpoxtante; aussi,
"i. D'où Ton conclut qxui la direction du premier présideni du Comité, M. Beauchery, n^était pas impartiale; — nous a« le faisons pas dire au rapporteur.
% -Ainsi, lefGomi^,— - de-son aveu,— n'a cherthéque dan* des méthodes théonques la solution d'un probièm« pratique. ÉUsauge àbeBration I
malgré sa réserve habituelle dans les votes, le Comité n'a pas hésité à déclarer, à la presque unanimité, que la pièce justificative était un élément indispensable de la comptabilité.
Les questions de l'Inventaire et du Bilan ont été ensuite entamées, et il a paru ressortir de la discussion que la détermination claire et précise de V Actif et du Passif n'est en général, dans la pratique, pas assez nettement exposée. Le Comité a pensé qu'il serait utile de faire sanctionner ces principes de clarté et de précision, par une modification et une extension de la loi qui rendrait obligatoire renonciation réelle du capital dans le Bilan.
Quant à la preuve à faire en justice, le Comité estime également que la pièce justificative doit remplir un très grand rôle, attendu que la vérité rencontre souvent de nombreuses et insurmontables difficultés pour se faire jour, en raison des dispositions des art. 13 à 17 du Code de commerce qui réglementent et restreignent même les cas dans lesquels la représentation et la communication des livres de commerce peuvent être exigées.
Le Comité parait d'avis, à ce sujet, de provoquer la réforme complète de la loi, en vue surtout d'ordonner, non seulement la représentation et la communication de^ pièces justificatives, mais encore celle des livres, toutes les fois que la mesure est nécessaire, sous la garantie de droit.
Le Comité appelle donc tout particulièrement votre attention sur ce point important.
Vous aurez, en outre, à examiner, Messieurs, par les éléments de la discussion qui vont se développer devant nous, si les principes généraux qui servent de base à la comptabilité peuvent être acceptés universellement, et s'il y a lieu de les codifier pour leur donner une sanction dans les lois du pays.
Vous remarquerez. Messieurs, que le Comité a abordé, tour à tour, toutes les questions de principes, de légalité et d'application sans rien préjuger de vos décisions ; c'est ce qui l'a déterminé à circonscrire et à vous présenter les travaux du Congrès dans le cadre sommaire du programme que nous avons joint à notre circulaire de convocation.
Le Comité a reconnu que l'enseignement de la comptabilité dans les écoles était généralement défectueux, et qu'il avait besoin d'être entièrement transformé et. complété par une instruction économique, administrative et juridique, de nature à former de bonne heure le caractère et le jugement de la jeunesse, et à développer en elle les aptitudes et les connaissances qui n'ont pu, jus-
qu'à ce jour, ^'acquérir que par une expérience longue et souvent trop tardive.
Cet enseignement, ainsi modifié, est aujourd'hui d'une nécessité absolue pour répondre au mouvement général des affaires et surtout dans l'intérêt du pays. Mais, pour porter ses fruits, il doit avoir l'assentiment de ceux qui ont acquis les connaissances et Texpérience nécessaires pour en déterminer les règles et fixer les principes.
Le Comité croit qu'en comptabilité — comme en toute science, les principes fondamentaux sont immuables, et qu'il est nécessaire de les déterminer pour diriger Tenseignenient. Il croit, en outre, que ces principes appliqués rigoureusement doivent conduire — dans un temps donné, — à un système unique ^ dont les applications variées pourront s'adapter à tous les genres d'affaires.
Cet enseignement éliminerait alors la multiplicité des méthodes qui jettent souvent dans l'indécision l'esprit du professeur, et même £elui du comptable expérimenté quand il s'agit d'introduire un changement important dans une administration.
D'autre part, les commerçants auraient l'inappréciable avantage de conserver leur organisation administrative, quel que soit le changement du personnel.
C'est, nous le répétons, en raison de toutes ces considérations, que le Comité a tracé le programme que nous vous avons soumis, et sur lequel nous appelons la discussion.
En terminant notre Rapport, nous devons, au nom du Comité, remercier MM. les Représentants des Chambres syndicales de laccueil bienveillant et sympathique fait à nos efforts et à nos travaux. Nous devons aussi remercier tout particulièrement Thonorable M. Havard, dont le concours puissant et dévoué n'a cessé d'accompagner nos travaux avec une sollicitude vraiment paternelle. — Et il faut ajouter aussi que c'est au concours gracieux de M^ Nicole que nous devons de nous réunir ici depuis le commencement de nos travaux.
11 appartient au Congrès, maintenant, de se prononcer sur les questions qui vont se discuter devant lui, et de discuter ensuite s'il
1. Mais il est tout trouvé, ce système unique! C*est la partie double. Vous n*en trouverez pas, vous n'en pourrez pas trouver d'autre. Ce que vous avez à rechercher, pour les vulgariser ensuite, ce sont les meilleures applications pratiques de ce système, eu égard à chaque genre d'entreprise. Si les organisateurs du Congrès avaient adopté ce programme sensé et pratique, il e^t fort probable que les comptables de profession seraient venus à eux.
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y a îieti d^ pontsolvre Tétude de celles qui ne seront pas résolues*.
Le Rapporteur * Cyhole Lamy.
M. ÛktitY donne lecture du règlement suivant, applicable % la tnarche des travaux du Congrès :
CONGRÈS DBS GOMPTASLES
• BÈaLEÎÏENt StAttJTAîtlE
AM^OM PlKinHiHL% «^ LVmt^Miare du Gongcès est fixé* «a 1;^ tléceiiiiwt Vi&(^^ 4 4««& iMares |p<^ébi«es^ <Sa d^tée sera de ciaq jours*
ART. ^. — Les travaux 4u Congrès seront 4iiiHgés par le comiié d^int» tiatiTet i|ui prendra le titre de comité exécutti, iloat le l^ureau, él« lors de ia première réunio&> sera ainsi composé :
€ti ^éftidettl«»
Deux viee^-présidents>
Un secrétaire général, *■
Deux secrétaires adjoints.
Art. 3. — Le Congrès se compose de ;
io Mettbres £»ad«tQ«rs^ dent la cotisation est £xée ii 20 francs i
^ Membres adfaérentSj, dont la cotisation est fixée a 10 &*an<ss ;
3° Membi^es de renseignenaent et comptables, dont la cotisation est fixée à 5 francs.
Aiat^ 4L -^ ^Qkmp^ Uf&Êkht^ f^ëçdtt aii« «M4be d^lrinisftèNi parsoa&elle, ^i M d«dfiiwe le dmift de partic^^ aaa Uwvanx du Congrès et à «es votes^
Ji^T. ^ ^ Le pVQ^ciùmé du Congnàs et le présent r^leBent, dressés par le Comité d^initiative^ seront remis à cbaque-memlire*
Art. 6. — Xies ques^ons portées à Pordre du jour d'sprès le pro* gramme seront seules discutées,
A.Rt. ^, — Cfhaque proposition est fait^ par écrit, signée et remise an ptëslétett, qui ta commumquè à Rassemblée.
Art. 8. — Les travaux du Congrès sc^nt |rcft)lîés; il en sera remis uaeaen^aire A <?baean'de «es jftwferes.
Cette |yublicati(Ma contiendra ia liste des sasoMbresdii Congrès.
4. Ce rapport, dû à la plume intelligente de M. Lamy, contient toute la •WjfftfTffb^ôfe •v^ftës %a!tiffles qvth l^èTappott^r a pu y introftiitrô sans 'heurter de frotà %«ft i&Êfm 'ëftro'î'tigB et -les visées »pèrsami«H'es de mem1w«B infine^nts du -Gcrnh^, t^^sÉt aflre 'tfvSl •notts suggère l>oii nombre #fe Tëflexions «que nous pastfOffife stms^?l«Wïfr, s$[i?baïA'1yiwi ^pieleTapponerur étaittet* àfét^oft danstm (Tepcfle «èb '^If^fti'aiïtés i^agues ni*eiig«gesfiït à rien et devinées «niquement à fetpe aussi bonoe H^m-fe que possfWhÔevatft le Congrès et le public*
M. CSroizé. — >• Je désirerais savoir #i M. {(^auchery est inscrit comme membre fondateur. Je crois qu^il doit être nommé de droit ïnembre fondateur dtt Gaufrés.
M. Gagbt. — C'est mon plus cher désir, maU je fereA observer qi«£ M. Beauchery a donné sa démission comme membre du Comité, cependant il pourrait être nommé membre fondateur honoraire.
On procède au vote, et M. Beauchery e^^t nomii^é membre fondateur honoraire *.
M. LE Président d^honnbur. — Nous assisterons le plus souvent possible à vos séances. Néanmoins nous ne pourrons prendre une part active à Tos travaux. Je vous engage donc à nommer un bureau choisi entre vous, bureau qui vous apportera son concours et ses lumières. Je (Jpnne la parole à M. Oagey pour nous lire ie programme des travaux du Congrès
if. Oâ««t. «-^ HeMÎMirs, ^F«lei ie fr«gr«MKBe4fiM te€««ii|é 4%ki«li#e du Congrès sowttet A ygtre #p priMi«t ii<Hi i
. f ràvàuk bv mmuÈi^
Des priudji^ {Qj^A^m^^f^^K- 4^ jUâwi^biiM^.* "^ Héêêiém
2. ^ Dd vdAé^ 4u# j^m» ^% 4m^ i<Hm U i^è^ê j^^fiÂ&^H^ê m tm§^
3. ^ Pu i»eiU^r m^ 44> ifê^mf VI»y^pXgm^4é^iêm0}H^»^ ft^ d'établir Tévaluation.
5. — Du rôle du Journal unifftp ^ 4^ ^fi^ ^ ^ J I < » W» I W ^ié^Atff #êi
11, -«^^ ^BflWiODfiiS
De rapplication des principes dans la pratique t
1. — De 1^ Méthode de Tenue des Liv*«es ei^ Partie Simple. ?. — De la Mértiode de T^nue des Livres en Parties Double^;.
IV. — Enseignement
Du rôle de rEnseignement de la Comptabilité, dans le passé, dans le présent et dans Ta venir.
Discussion et vote des propositions de réformes légales et professionnelles concernant la Comptabilité.
Résolutions du Congrès.
M. Gagey développe ce programme de la manière suivante : Il y a certainement, messieurs, nombre d^observations à présenter sur le programme dont je viens d^avoir Thonneur devons donner lecture, et dont je vous propose l'adoption au nom du Comité d'initiative.
Nous avons adopté cette division et cette classification des quatre points que nous soumettons à la discussion, enten4iant qu^il nous paraissait utile, tout d*abord, de déterminer les principes ou bases fondamentales de la comptabilité ; ensuite d^en étudier les meilleurs moyens d^application, d'où les résolutions concernant les principes.
Tout en ne considérant pas le Journal comme une question de principe fondamental, nous Pavons classé dans ce chapitre, parce que c^est pour nous un principe d^application sur lequel théoriciens et praticiens sont le plus divisés et qu^en somme le Journal est la cheville ouvrière de la tenue des Livres actuelle.
Ce que nous vous demandons avant tout, c'est une définition claire et précise de notre science professionnelle.
Llnventaire et le Bilan sont pour nous des questions de principes fondamentaux de la comptabilité, car c'est sur eux qu^elle repose, c*est là un point de départ et d^arrivée.
Le Comité d^initiative; si prudent et si réservé dans ses votes, n^a pas hésité à déclarer, à une forte miyorité, que la Pièce justificative était, au point de vue pratique, la base de la comptabilité, et bienheureux serionsnous tous, certainement, commerçants et comptables, si nous pouvions codifier cette formule : <x Pas d^écritures sans pièces à V appui ! »
Estimant que la science a le pas sur la loi, nous n^avons placé la question légale qu'en troisième ligne, parce que ce n'est qu'après avoir déterminé les principes et leur meilleur système d'application que nous pourrons discuter judicieusement de la meilleure sanction adonner à leur ensemble.
Il existe aussi sur ce point une grande division dans les opinions, notamment en ce qui concerne l'article 8 du Code de commerce, réglementant la tenue du Journal. Le conseil a paru pencher dans le sens de la « pluralité facultative » des livres journaux, afin que la pratique et remploi de ces derniers registres, nés de la nécessité, c'est-à-dire du dé-
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yeloppement des affaires depuis la confection de la loi, ne soit plnJs en opposition flagrante avec la législation qui la régit. ; -
Les articles 12 et 13 du Gode de commerce nous ont paru aussi êli'^ quelque peu en contradiction au sujet de la preuve à faire en justice ; 1^ art. 14 k 17 présentaient également nombre de difficultés insurmontables, car on se trouve souvent empêché, en raison de leur texte, de requérir la production des Livres pour faire la lumière.
Bn ce qui concerne la question de renseignement, nous P-avons placée la dernière, car avant de Pàborder il était nécessaire que tous les autres points fussent résolus.
Il nous parait tout d^abord désirable, à ce sujet, d^émettre le vœu de voir renseignement de la comptabilité introduit depuis le bas jusqu'au haut de l'échelle scolaire, et que le concours soit ouvert à tous pour cet enseignement, notamment à la corporation des comptables. (Applaudisse^ ments.)
M. Guerre. — Je crois inadmissible de discuter ainsi, attendu que la loi, telle qu'elle existe aujourd'hui, est un obstacle absolu, d'où cette conséquence que vous ne pouvez discuter que sur des systèmes. Je crois donc qu'il vaudrait mieux d'abord examiner la loi. Voici comment nous pouvons agir : Après avoir examiné l'article 8 du Gode de commerce, nous discuterons toutes les propositions qui pourront résulter de cet exa*» men.
Quand on aura discuté un certain nombre de systèmes, on arrivera à voir quel est le système à employer. (Bravos.) i
M. Beaughbrt, lisant. — Messieurs, l'ordre du jour du Congrès, je l'accepte dans ses lignes principales ; au troisième chapitre, je vois qu'il sera traité du Livre-Journal et des preuves à faire en justice; je suis complètement de l'avis du comité; ce sont des questions capitales, importantes. Or, si ce sont des questions capitales, je ne vois pas pourquoi, après les avoir discutées unô première fois à l'article 5 du chapitre i^', on les discuterait une seconde fois au chapitre m S.
1. To^ijours cette confusion entre les mots système et mélhoie. Nous le répétons : Il n*existe qu*un système de comptabilité, celui des parties doubles. Chaque application différente de ce système constitue une u méthode » plus ou moins bonne, plus ou moins pratique, mais une méthode seulement, . et non un système. Puisque Ton veut déterminer d'une façon définitive les principes de la science comptable^ ne sérait-il pas nécessaire tout d*abord de bien s*eutendre sur la valeur des mots? •
2. N'est-ce pas au contraire parce que ce sont des questions capitotef qu'il ne faut pas craindre de les étudier sous leurs divers aspects? Au chapitre i«%il s'agit des principes ; au chapitre iii, de la question légale, et le Journal, l'Inventaire et le Bilan reviennent tout naturellement en cause. M. Beauchery développe d'ailleurs sa motion dans ce langage particulièrement inintelligible dont il a le secret. A ce sujet, nous prévenons les lecteurs que nous reproduisons textuellement le compte rendu publié par la Revue de la Comptabilité sur les documents authentiques eux-mêmes, avec les rectifications faites depuis.
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CM chete» qui se tboilYMit d«&8 le Joura») no sont pat de» principes de comptabilité ; quant à l'inventaire légarl, la loi Tordonne* DonO, pour 099 dem raison 8« je propoM an GongrèH le vote des résolutions suivaAtet :
« Considérant Tordre da jour soumis au Congrès par le Comité d'initîâtitô :
. « 1. Dêêjffiuûipês fondaiMntauat d$ ta eomptahilité ; • i. De rapplication dw principes dam la pratique; a 3. De la comptabilité au point de vue légal;, ^4^ De Vêniei$nement de la comptabilité,
k GôttiidéiWnt l^éftéetlente distribution et répartition des questions à traiter, iil point âè nte général et ainsi posée, mais oonsidérant aussi^ au point âtt tue partl^lier, que rétiide de la troisième question : oofcsnoN LÉGALE, oblige à l'examen :
« 1. Du Livre^Journat ;
<( 2. De Vtnventaire du Bilan ;
a 3. De la preuve â faire en justice,
Ce qttt eoBstitue un donble eoiploi ou une répétition avec oe qui se trosvd 6»onoé dam la première question présentée au Congrès : Des PRINCIPES, où il est dit :
« 1. DuJoùrnàtetdesJoumauâs; (t 2, De V Inventaire et du Bilan;
i 3, De la pièce Justificative (ââns doute aussi pour la preuve en justice) ;
a Goàsidérftiit* en p^n^f foe 1m priacipes fbnda^pientaux de la Comptabilité éloitrent ètr» dé99U9èrt» et déânia en dehors de tous aystémes, de l^ir application dans la pvttique^ comme de toute méthode, en dehors de remploi ou de tout procédé d^emploi de tel ou tel livre, de telle ou- telle pièce comptable, quHls sont au-dessus, qu'ils sUmposeat; que les systèmes, les méthodes comme les moyens d^application de ces systèmes, de ces méthodes, les livres et les comptes, ont pour devoir et obligation strictes de se conformer absolument aux principes découv^ts et définis, dont oonséquamoieut ils ne font pas partie ;
« Considérant enfin :
« 1. Que la Pièce justificative n^est, au point de vue oomptablâi qu'un élément ^'Administration^ qu'une pièce léçtUe, non un principe de comptabillté ;
« 2, Que Vfnveniaire et le Bilan sont des examens de conscience commerciaux et des attestations légt^les de situations commerciales , agricoles, financières et exposées d'après les principes, ayant leurs principes, mais n'étant pas daa principes da oomptabilitét auxquels ils sont subor* donnés ;
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a 3. Que le Journal et les Journaux sont TeuregUUQm^at 4aas une forme quelconque, maïs exactement dépendante des principes de la QQmptabilité, sous la direction desquels ils doivent être dressé*^ confectionnés, établis, sont Tenregistrement ordonné des faits commerciaux, des opérations financières, agricoles et industrielles, d'après les indications léyaleSy
« Le Congrès décide qu^afin de respecter scrupuleusement Tordre du jour qui lui a été tracé par le Comité d'initiative, il sera retiré de la première question, celle des principes de la comptabilité, Fétude de la pièce justificative, l'étude de l'Inventaireet du Bilan, Tétude du Journal et des Journaux, lesquelles ont déjà leurs places désignées dans la troisième question, et viendront à leur moment normal, lors de la question légale d'où ils ressortent. »
Voilà, Messieurs, ce que je propose à votre vote.
M. Gagey. — M. Beauchery propose une modification au ppogramme présenté par l6 Comité, en diiant quUl y a une oontradiotton dans les questions proposées ; je trouva, al c'est Tavia da presque loua las membraa du Comité, qu'il a tort, attendu que nous devons axaminar lea prinaipat fondamentaux de la comptabilité, et en tête de ces prineipea je plaoe l*Inventaire, la manière d'arrêter le Bilan, et de quelle manière Tlnvantaire devra être rédigé.
Je demande donc que l'on maintienne intégralement la programma du Comité.
Un Membïib:. — Je demanda l'ordra du jour.
M. IM PR^aiDENT n'HONNnuR. ^ La bureau a au à examiner toute» eat questions. M. Beauchei^ visa les principes de la oomptabllité, et il d^U ferait que ces principes fissent arrêtés d'une façon claire. Ja ranga d'abord la Pièce justificative, rinventaira et la Bilan. Nous avons iMinoontré, dans l>xeroiee de noti'a profession, une foula da bilans dan» laaquals il était impossible de déterminer exactement la total da Paotif et du pas* sif sanK se livrer à un travail minutieux. Nous antendon» que la discua* sion mette, d'une façon précisa, da» vérités an lumièi^, oar, salon nous, il ne faut pas que la science soit subordonnée à la loi, mai» qu*au contraire elle provoqua la révision «la la loi, s'il y a Uau, (AppU«4issaments.)
M. Beauchery. — Je désire qu'ici il y ait quelqu'un qui protesta contre cette décision; mettois en quastioi^ ce que voua voudrez, oela m'est indifférent, vous pouvez discuter ce que vous voudrez. Je n'admets pas que vous disies que las Pièeei Justificatives, la Journal et rinventaifa soient des principes de comptabilité. iUl n'y a que moi, je protesterai ! Mainte<« ' nant, faites ce que vous voulez.
M. LE Président d'honneur. — Nous sommes en présenca de l'amendement de M. Bbauchbry; Je le mets aux voix.
Â la majorité, l'amendement est repoussé.
M. LE Président d'honneur. — Je mets aux voix le rapport présenté par M, Lamy.
Le rapport, mis aux voix, est adopté.
M. LE Président d'honneur. — Il nous reste à nommer la commis sion executive ; je ne sais s'il y a des mesures de prises à ce sujet. En conséquence, êtes-vous d'avis que nous suspendions la séance pendant quelques minutes pour examiner les nominations qui vont avoir lieu?
Un Membre. — Un quart d'heure.
M. LE Président d'honneur. -^ Messieurs, je vous rappelle les prescriptions de l'article 2 : un président, deux vice-présidents, un secrétaire général et. deux secrétaires adjoints. Je vais supendre la séance pendant un quart d'heure, et, à la reprise, nous procéderons au vote.
Après un quart d'heure de suspension, la séance est reprise.
M. LE Président d'honneur. — Y a-t-il des propositions pour nommer un président?
Voix. — M. Havard.
r M. Havard. — J'ai déjà présidé une conférence, et je suis très sensible à l'honneur que vous me faites ; mais je ne puis l'accepter, étant occupé toute la semaine.
Voix. — M. Gagey.
M. Gagey. —Messieurs, je vous remercie de toutes vos sympathies, mais je ne peux pas accepter la présidence, désirant prendre une part active à la disimssion.
Un Membre. — Je propose M. Havard comme président d'honneur.
M. Havard. — Messieurs, je vous remercie ; j'ai fait ce quej'ai pu, et je ferai encore ce que je pourrai; mais, jer vous en prie, laissez ma personne tout à fait de côté; je n'en resterai pçis moins tout dévoué à l'œuvre. (Bravos.)
M. Groizé. — Je serais très volontiers partisan de M. Gagey, mais il essaierait de faire prévaloir ses idées dans le Congrès, involontairement, je le veux bien, mais il le ferait toujours ; c'est pourquoi je demande que l'on prenne un président qui ait été en dehors dés travaux du Comité d'initiative et qui n'ait donc pas de proposition à faire prévaloir.
Je propose donc M. Blanchard comme président. Les travaux doivent être dirigés par des personnes complètement étrangères aux débats, et personne, je crois, ne peut rendre plus de services que M. Blanchard.
Voix. — M. Blanchard ! M. Blanchard I ' Un Membre. — M. Blanchard est-il présent et accepte-t-il la présidence ?
M. Blanchard. — Je suis ici, et si le Congrès me fait l'honneur de me nommer président, mon devoir sera d'accepter cette fonction. (Applaudissements.)
M. LE Président. — M. Blanchard acceptant, je mets sa candidature aux voix comme président du Comité exécutif du Congrès.
Il est procédé au vote, M. Blanchard est élu président à une majorité de 8 voix.
M. LB Président. — Nous allons passer à Télection des deux viceprésidents.
Un Membre. — Je crois quUl serait du devoir de Monsieur Blanchard de se présenter.
M. Blanchard. -^ Vous m^avez fait Thonneur de me nommer président, je vous en remercie; quand je prendrai place au fauteuil, je vous ferai, Messieurs, ma profession de foi.
Un Membre. — M. Thibault, de Dijon, a fait le voyage exprès pour venir à ce Congrès ; je crois que Ton ferait bien de le nommer vice-président pour que la province se trouve ici représentée.
Une lutte de courtoisie s'engage alors entre MM. Perdreau, de Lille, et Thibault^ de Dijon, qui, tous deux de province, refusent Pun en faveur, de Tautre le fauteuil de vice-président.
M. LE Président d'honneur. — Je crois qu'il y aurait un moyen d'arranger tout; ce serait de nommer l'un vice-président et l'autre secrétaire (Bravos.)
Sont nommés vice-présidents :
MM. Rey, président du Cercle des Comptables, Thibault, président de la Chambre syndicale de Dijon;
Secrétaire général : M. Goldschmidt ;
Secrétaires adjoints : MM. Perdreau, de Lille ; L'Etendart, de Paris
M. Blanchard.-» Je vais vous dire mes intentions. J'ai été abso* lument étranger aux travaux du Comité, je ne sais donc rien de ce qui s'y est passé. Je suis arrivé ici avec une idée complètement indépendante de tout ce qui s'y disait, notamment en ce qui touche l'unification des méthodes théoriques, qni importe peu, ces méthodes étant sans valeur aux yeux des praticiens compétents 1. J'avais pu moi-même faire quelques travaux et je m'étais promis de présenter quelques observations. Je les mets de côté pour remplir mon devoir de président, donner la parole à qui de droit, et laisser la plus entière liberté de discussion.
Messieurs^ vous pouvez compter sur mon impartialité complète. (Ap« plaudissements.)
M. le Président d'honneur. — Il me reste. Messieurs, à vous remercier de l'honneur que vous m'avez fait, et à vous souhaiter une entière réussite dans vos travaux. (Applaudissements prolongés.)
La séance est levée à cinq heures.
i. Nous applaudissons sans réserve à ce langage^ ainsi qu'à celui tenu par M. Dietz-Monnin. A coup sûr, si le Congrès n*a rien tenu de ce qu*on attendait de Jui, ce n*est pas faute d'avoir été bien présidé.
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DEUXIÈME SÉANCE DU PREMIER CONGRÈS DES COMPTABLES
13 DÉCEMBBK 1880
Président .* M. Blanchabd.
Vice- Présidents : MM. Rey, Président du Cercle des Comptables
de Paris.
Thibault, Président de la Chambre syn- , . dicale des Comptables de Dijon,
Secrétaire général : M. Goldschmibt.
Secrétaires adjoints : MM. Pebdreau, de Lille; L'ÉTEm)ART,
La séanoe est ouverte à 8 heures 1/4 du soir.
M. LE Président. — Messieurs, en prenant possession du fauteuil de la présidence, mon premier devoir est de vous demander un vote de reconnaissance pour le Comité d'honneur qui a bien voulu nous apporter un si puissant concours ; spécialement pour M. Dietz-Monnin, dont vous avez pu apprécier le mérite ; enfin pour tous les commerçants qui veulent bien s'intéresser à notre œuvre.
Je me trouve sur ce point d'accord avec une note qui m'a été remise, et dont je vais vous donner lecture :
« Projet de vote^ présenté par M. Groké,
« LejCongrès des Comptables, désirant témoigner sa reconnaissance à
« MM. Dietz-Monnin, Poirbier, Marienval et Havabd,
pour le concours brillant et dévoué qu'ils lui ont prêté en acceptant de former le bureau d'honneur de sa séance d'ouverture, leur adresse l'expression de sa gratitude et ses vifs remerciements. »
M. LE Président. — Nous ne devons pas oublier ce que le Comité d'initiative a f«iit ; je crois que ngi^s devops lui donner une preuve de notre reconnaissance, et je croii devoir Tassocier à ce vote. (Applaudissements.)
Messieurs , les débats qui vont avoir lieu ^ont très graves, je les regarde comme devant avoir un grand retentissemeùt et j'espère que nous arriverons à faire quelque chose de sérieux et d'utile. Je n'ai plus qu'un mot à dire, c'est de prier les orateurs d'être aus&i concis que pos^
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sible, car nous n'ayons que peu de lemps à consacrer aux quostions importantes qui sont à l'ordre du jour. *
Le Président donne la parole à M. Qàgej stir ie premier chapitre du programme.
M< A. Gagbt. -^ Définilion de la GQmpiabilité. — La Comptabilité est la science des comptes^ comme Tarithmétiquet dont elle découle, cal la science des nombres.
La Comptabilité, prise dans un sens général, doit se diviser en deux parties bien distinctes^ quoique connexes, qui sont :
1<* La Comptabilité proprement dite ;
2^ La Tenue des Liyres.
La Comptabilité proprement dite comprend principalement rensemble de Forganisation, de la direeêtM^, an contrôle et de la centralisation des tervioœi administratifs de tonte exploitation qnelconqtie, on de tonte administration publique, de l'État on autre» au point de vue comptable.
Elle doit s'entendre encore des calculs, de la vérification, de la détermination et de la réduction arithmétique des opérations effectuées ou à efectuer, qu'elle a mission de constater et de contrôler.
La Tenue de$ Livrei^ au contraire, est Tart d'inscrira toutes les opérations déterminées par la comptabilité sur des registres dont la formé et la tenue sont consacrées par Tusage et la méthode, et qui sont, le plus souvent encore, créés d'après les besoins, rintelligence et l'expérience du comptable.
Il résulte des définitions qui précèdent qu'il y a une différence assez sensible entre la comptabilité et la tenue des livres, partant entre le comptable et le teneur de livres, o^est-à-dire entre l'esprit qui conçoit et qui dirige, et la main qui exécute.
En effet, il suffit, pour être un bon teneur de livres, de posséder à fond la connaissance des prîncipes méthodiques; mais, pour faire un bon comptable, il faut ajouter à ces connaissances pratiques, l'esprit d'ini tiative, la compétence et l'expérience indispensables A un bon adminit'' trateur.
Le comptable donne en outre aux travaux qu'il dirige un caractère véritablement artistique, par le groupement intelligent des chiffres, dans rétablissement des tableaux synoptiques ou récapitulatifs destinés à présenter la situation générale, et par l'établissement régulier des Inven-
i. L*orateur contond évidemment ici les moiiodmniiiraiioneieampiQbiHU. Cela ne gâte rien^ bien au oontraipe, qu'un administrateur possède la science du comptable, il devrait mâme en être toujours aiqsi ; mais un comptable n*est pas tenu de posséder les coanaissanoes spéciales indispensables h, un administrateur. La missioQ des comptables se limite à introduire Tordre, la clarté, les contrôles, etc.^ dans la comptabilité des entreprises dont ils contribuent alors à guider la marche comme la boussole contribue à guider celle des navires, mais étant donnée la main expérimentée du pilote. Le premier mérite d*une définition est d'être exacte; celle de M. Qageyi ^ uae des meilleures que Qous ayons lues, m« ne l'est pas encore suffisamment.
taires et Bilans, ainsi que des tableaux de classification générale de la comf^tabilité qu^il organise.
M. LE Président. — - Quelqu'un demande-t-il encore la parole sur cette question ?
Un Membre. — - M. Perrot, craignant que sa voix ne le trahisse, m'a chargé de vous lire sa définition de la science professionnelle et de la détermination de sa base :
La condition essentielle d'une définition est d^embrasser tout le sujet, mais rien que le sujet.
Dans la définition de la comptabilité que nous soumettons à l'examen du Congrès, nous avons essayé de remplir cette condition.
Voici cette définition :
« La Comptabilité est une science qui a pour objet de mettre jour par jour « en évidence les modifications apportées au capital par suite des opérations « effectuées, en tenant écriture de ces opérations dans un ordre métho- « dique en conformité avec la loi de manière à donner constamment, a avec la situation, la balance des comptes. »
Dans une prochaine séance, nous demanderons la parole pour donner lecture au Congrès d'une étude sur la méthode et le contrôle où, noas l'espérons, cette définition eat justifiée.
M. Bbauchbrt. — Voici, pour moi, ce que j'entends par les principes de la comptabilité :
1. La Comptabilité doit avoir pour principe primordial d'exprimer, Je traduire le dualisme que contient, en elle, essentiellement, toute opération humaine qui ne peut s'effectuer qu'entre deux personnes, en deux faits opposés l'un à l'autre, que par l'échange, la réciprocité, la mutualité;
2. La conséquence de ce principe en est un deuxième, c'est que chaque partie de ce dualisme, qui le constitue, est, originairement, d'une essence autre, et doit figurer distinctement, à l'intelligence, les deux faces, les deux conditions de la nature, les personnes et les choses;
3. Le résultat de cette opposition inhérente à l'industrie, au commerce, etc . , est la reconnaissance d'un troisième principe, consistant dans le contrôle que chacune des parties exerce sur l'autre, et qu'elle témoigne par l'égalité des situations, tout opposées qu'elles sont entre elles*
4. La comptabilité doit achever l'établissement de ses principes et donner pratiquement satisfaction à ceux qui précèdent ; doit indiquer les moyens d'exécution et assurer leur tinitè absolue, logique, normale, réellement ressortant de l'expérience, en déclarant que ses doux bases fondamentales sont les Livres et les Comptes ;
A. Que les Livres sont destinés à l'enregistrement classifié et opposé des faits industriels et commerciaux, qui procurent aux intéressés la situation des valeurs, leurs mouvements et modifications, l'augmentation ou la diminution qu'elles acquièrent ou subissent ;
B. Que les Comptes ont pour destination la distribution spéciale et
opposée de ce qui incombe aux personnes^ de ce^ qui leur est imputable, par suite des valeurs qu^elles fournissent ou qu^elles reçoivent.
C. Que l'industriel, le négociant tient ses livres
D. Que l'industriel, le négociant tient les comptes des tiers ^ des autres.
Ce que je viens de vous lire i, doit vous montrer, Messieurs, que tout commerce, toute industrie, a des livres pour enregistrer le mouvement des valeurs et des comptes, pour j consigner ce qui incombe aux personnes; or, vous savez qu^un débiteur venant pour avoir son compte, le négociant donne le compte de ce débiteur et non pas son compte à lui, négociant; c'est pour vous montrer commentée comprends le dualisme qui est exprimé par le livre et le compte; voici, pour le moment, ce que j'avais à vous dire à ce sujet.
Personne n'ayant plus d'obsertations à présenter, le Président, après avoir constaté que l'on se trouve en présence de trois définitions, annonce qu'il va les mettre successivement aux voix.
Un Membre. — Il me semble qu'il est difficile de se prononcer sur
une simple lecture. Quant à moi, je n'ai rien compris.
M. LE Président. — Il y a plusieurs moyens à employer : 1» relire les propositions successivement; 2» inviter les auteurs à venir les développer.
M. Roy. — Il y a un troisième moyen que je propose : c'est de nommer une commission chargée d'examiner les diverses propositions ; elle fera un rapport, et le Congrès statuera sur ce rapport.
M. BoNNEVAL. — Dans le Comité, il avait été nommé une commission pour définir le principe qui nous occupe; je crois que nous devons demander à ses membres quelle est la définition qui a été trouvée de la comptabilité.
M. Rot. — Cette proposition est identique à la mienne, elle constate seulement que la commission existait déjà au sein du Comité d'initiative.
M. Gaoby. — Il n'a pas été nommé de commission chargée d'étudier la meilleure définition de la comptabilité, il a été nommé une com-
1. Ce que je viens de vous lira là, — aurait dû terminer M. Beauchery, — est un galimatias assez réussi, jUmagine? J^ai même tout lieu de croire que vous n*y avez rien compris. Peu importe : je suis un homme grave, vous êtes des hommes graves, je me moque de vous gravement, et vous voterez gravement que j*ai raison d*en agir ainsi. Ma définition est transcendante. Si vous ne la comprenez pas, je la comprends, moi, cela suffît. Donc, vous allez voter que cette définition est la meilleure qui soit î J'y tiens d*autant plus que cela vous liera sur la question des méthodes^ et qu'après avoir prononcé que des principes, exprimés dans un langage auquel vous ne comprenez rien, sont les meilleurs, les seuls vrais, vous serez bien obligés de prononcer que « mon système » qui repose sur ces principes, est également Je meilleur. Le Congrès ne saurait faire meilleure besogne. Dixi.
uisûoii.» dite du « qvMtioanaiiw » qui 4tait chargé* àè poser au Cômïié des quôstîoiu dont le rapport général wotm a fali «panaUra k testa.
M. Laboullays. — Me «eraitHl paa fomiiÀê de aommer tout de suite fine eommiaaioa qui se réunirait imBELédiataiiient et qui, dans une demiheure ou trois quarts [d^heure, nous apporterait une solution?
M. SdfNBYaL. «— ie viesa répondra deux ou^Àlf. âagiey ; il j a eu una eofiUttisaian fioatmée, dite du qttaatto&iialra, je demande qu*oa Teullte l»lefi nous dine la adl^tlon adoptée par cette commission, de cette fa<çq]i nous aurens une base de dieeusslen.
If- OïiOBT. «-»* le a^i qu'un mot à répoudre, il a été uommé une eommiasiou pour poser des questioas et non pour lee résoudre, nous n^aviMM âiit «scaption à eelto règle qu'il propos de la pièce justifies^ tive».
M. BovNAOD. ^^ i» désire donner la définition de in Comptabilité :
« C'ast la flcâenee qui a po«r oisiet d'établir la statistique des quaaa tités ou des valeurs formant ie eapiini do rindustriel^ du commoK^at, « du £j}afi«iar« etc.; de ^mngaor Hf^ec i»)ojndii^ieii io mouyomi04t suc- « cessif des divers éléments qui iconooureMt À. Taction 4# Véeh^u^ ou 4« « la Iraaafoj^mation, de maui^re k pouvoir présenter repid^n^eiit^ soit tt sous un point de vue d'ensemble leurs situations respectives, aipsi a que celles des correspondants, soit sous un point de vue particulier (( Pétat de chaque compte , enfin de dédjjiire 1^ résultat des opérations « auxquelles ce mouvement a donné Uei).
M. Laboullays. — Je renouvelle ma proposition de noj»i»ei' une commission immédiatement pour discuter ces propositions.
M. LE Président. — On demande qu'une :commis§ion de ciug mem* bres soit nonunée.
M. Groffier. — Je me reporte à ce qu^a dit M. Beaucher/J; je suis complètement de son avis ; mais c^est une définition pour les maîtres qu'il a don née <; en voici tmo pd» Uèmtvdmrt et qui peut être considérée' comme son corollaire -:
a La comptabilité est une science qui a pour but de faire connaître, « par te«io «péri^ton «a ^^éral, ie naou v a mom t dos valeurs oottegistrées % fowraoiÉeniieaA par ontvées ot «ortios «t la sttnaiiioii qui en résulte poar « les personnes, Clients ou Fournisseurs, et pour le chef d'établissement (( lui;attêiae«omine|ir0^étoiAe de son eaipJL^tatioja^ 9
M. M£ PiiéouHCMT^ «— Om ^a pn»€!é(diAr à in »mmêtàm^4^^iim^ mm^ Imos do la Oâmmusion.
On pFoeède au v^te. . ' *
1A. LS P«^8ii>ENT. — A la majorité, kCkmgaràs décide que la e^mmis^ sion se réunira de suite pour examiner les cinq propositions. La coffl-
i. Uiie'eemaussksL, «en offet, m« po«tKait pas «ésoadne les tfucsIiMwis, i Comité id'iniltatisne en amait ^ de«air.
2. <Q«cîfi «OBÎtvesl VoiiiÂ iw édiàiw qiû a sWoèemeot dWspoit «t d^t je «m défierais, à la place du « maître »;
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mission m relire et renti^e «n bout de vingt minutes pendant Usfnelles laséaneeaété en«pen4««»
M. LE Président. — Je donne in parole a« rapporteur d6 la œmmission.
M. Rot, nqqMftivr. -*> Aiesaieart, la Ceatmiadon a a n eeos a i yement examiné les cinq propositions qui lui étaient soumises, et elle ▼O'Ofl propose d^adopter oelle de M. Beanelwry qai lai a paru la mt€êUmr$ et la jdus complète, en ce sens qu^elle établit d'une manière savante lee principes fondatt oataiix de la comptaliilité «t la délenaiaatton de 8«s bases eHile pvopmitîon voos a été lue, youb pourrec dono votn* mrr elle m Itwie oomMiisMmee de mute t.
Mais, Messieurs, cette rédaction de notre collègue M. Beaueliery ue réposd pas d*Q»e «Mnière oonplèle ans exigences du paragraghe 1 ^ tiU« !• de Yotre programme; non« n'y avons pas, en effet, troové de définitif de la science profeaBÎonnelle. Il est donc indispensable, pour la rendre absolument parfaite^ de la faire précéder d^nne déflation de tseifte mence^ €* ^olte« eommtsnevi tous propose d'emprunter, ^ cel effet, an texte de la proposition de M. Perrot, la proposition suivante :
m La comptabiliW est «ne eciesoe q«i a pooroljfelde mettre, jovtr par «jour, en évidence les modifications apportées au capital. »
TtMes «ont, Mesmon^ les prepoeiltoBe de la Commission.
M. t^e PKBsmsMT.— Nova a^WH» denx propomtione : f tme qni est rela:tive au premier paragraphe du titre I*', « des Principes ifondamentanx de U compItaMIité 9, «1 À la deuxième partie d« deuxième paragrapbe «Détermination de ses bases, » c^est la proposition Beauchery ; et Pantre, relati^re à la pvOtfièni partie d« panagraphe ^, « Définition de la «cience prOfesmonttelie. t <?<«t «m 'partie «xftraSiede la propoéittoii Fetrot.
ua proposfRon de M. Beawolwry <est miee aux voix et adoptée *.
La proposition Perrot, mise aiax voix, ost égsdement adoptée .
1. imSi meilkure et k plus complète 1 Mais elle est absoiumeut iuiatclii^ibie, |)uur la Commission <ïomme pour tout le monde I £u vérité, n'eût-il .pas été plus sensé de se déclarer Insuffisamment édifié que de se croire obligé de reçu uiinander une définition quelconque au Tote du Congrès, eft surtoat une (Mniâon «SMBoliinontiMEroqae. Far !»oalMrar, les prattcienB sonl; piges en derttîwreeserti.
%. VoJià ooRies «me resoèMkéaada défeat ^ «'«et pas pa«r ewwtir k Coa^ grès de f^mr^ aaais bien d*aa ctdioale«riMiié; tiéiûmh ifae les aftimiiivig de ce <^âf^gi:^ — IMomÀ^eaifaeis fl»e«s ^sem^OAs «pendant des kmnmêê ëériuix. «t compétents^ — n'eussent j[>as osé a£ciojiter «« paresam^ie, au Jieu de me faine par assis et levé, le vote eût été nominal. Qu'on interroge aujourd'hui, l'un après l'autre, les 46 membres sur 80 qui ont voté cette inconcevable résolution, et nous osons affirmer qo^on n'en trouverait pas 4 acceptant la responsabilité de leur vote, n y a comme <cé]a, dans les assemblées délibérantes^ de ces complaisances, de ces acquiescements donnés arec restn<:tions mentales qne le vête nominal ne p eim rtt ia tt pas.
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M. LB Président. -^ La seconde question est celle du rôle que doit jouer la pièce justificative et des moyens à employer pour en généraliser remploi. Qui demande la parole sur ce point ?
La parole est à M. Gagey.
M, A. GiiOET. — La comptabilité doit avoir pour base fondamentale
TlNTÉGRITÉ.
Le qualificatif est universel; il comprend \sl sincérité, 1^ exactitude eile contrôle.
Ces principes sont autant d'axiomes, partant ils sont indiscutables ; ils doivent être sanctionnés dans les lois du pays et, lorsque nous aborderons la question légale, nous indiquerons comment nous entendons cette sanction.
Toute comptabilité doit donc être sincère, régulière et complète; c'est là, pour nous, un principe fondamental que nous souhaitons vivement que le Congrès inscrive en première ligne de ses délibérations à prendre.
Au point de vue administratif général et pratique, la comptabilité doit avoir pour bases fondamentales : la Pièce justificative^ l'Inventaire et le Bilan.
La Pièce justificative est la garantie des contractants, des tiers et du comptable.
Heureux serions-nous, comptables et commerçants, si toutes les opérations constatées sur les livres de commerce étaient toutes appuyées d'une pièce comptable!
En effet, chacune des opérations commerciales forme en elle-même un contrat.
Lorsque le contrat est écrit, l'opération est régulièrement constatée par la pièce justificative, qui en énonce l'importance et les conditions.
Âloçs, si l'écriture qui relate l'opération sur les livres est ir^égulièment passée, il est bien facile de réparer l'erreur.
Au contraire, lorsque le contrat est verbal^ce qui arrive forcément dans bien des cas, en raison de la variété et de la multiplicité des opérations, en raison aussi de leur peu d'importance et de la nécessité qu'on est d'en d'agir ainsi, en présence de la rapidité avec laqueUe certaines de ces opérations s'effectuent, il n'existe aucune garantie, aucun moyen de contrôle sérieux de l'opération effectuée ; par suite, impossibilité complète de redresser l'erreur si elle existe; de répondre d'une façon indiscutable, c'est-à-dire avec pièce à l'appui, si une contestation vient à s'élever.
Conséquence : désaccord, discusion, procès la plupart du temps ; toutes choses auxquelles le comptable ne reste pas toujours étranger, dont on le rend quelquefois responsable, moralement tout au moins, souvent à tort.
11 est utile, selon nous, de remédier à un tel état de choses, en vulgarisant l'emploi de la pièce justificative partons les «oyens possibles.
Nous présenterons donc au Congrès cette proposition de vote :
< La Pièce justificative est la base fondamentale de la comptabilitéi
« son existence régulière met Vk responsabilité de tous à Tabri de tout « reproche, elle doit être rendue légalement obligatoire Umtes les fois
I gu^elle peut être établie, •
M. ABRAHAM fait une proposition que le Congrès décida de joindre à celle de M. Gagey, la voici :
« La Pièce justificative doit être exigée le plus, souvent possible ; mais « comme, dans beaucoup de cas, il est difficile de l'obtenir, nous dédac rons indispensable la Pièce Comptable. »
M. LE Président. — La parole est à M. Goldscbmidt.
M. GoLDSGHMiDT. — Tout acto d'administration, toute transaction com-* merciale doit se confirmer par un écrit quelconque. Dès longtemps on a reconnu la nécessité de ne pas se confier à la mémoire ou à la bonne foi des parties contractantes.
La pièce justificative est née spontanément des besoins créés par le progrès du commerce, de l'industrie, et de la nécessité où se sont vues les administrations, tant publiques que privées^ de rendre des comptes avec preuves à l'appui de lenr sincérité, soit à leurs commanditaires, actionnaires, administrateurs ou commissaires, soit pour les administrations publiques du gouvernement, qui lui-même est responsable devant la nation de ses actes et de la bonne gestion des deniers publics.
En restreignant la question au point de vue du commerce, l'industriel devenant commerçant lorsqu'il s'occupe du négoce des produits de son industrie, je crois qu'il est hors de doute que la pièce justificative existe toi:gours ou peut toujours être créée.
Je n'entends parler que des opérations à terme ; les ventes au comptant ont aussi leurs pièces justificatives, mais, dans ce cas, leur valeur est bien amoindrie, des espèces reçues compensant la sortie des marcbandises.
La pièce justificative ne peut être astreinte à aucun type de forme ni de libellé, je lui impose une seule condition, que je considère comme primordiale : elle doit émaner d'un tiers et en aucun cas ne peut être signée par le comptable, quand bien même, chose possible, il aurait été ebligé de la rédiger et de l'écrire.
Elle est toujours représentable, pour avérer des écritures auxquelles elle a donné lieu. Toute transaction demandant le concours de deux personnalités, souvent l'une d'elles seule possède l'original de la pièce créée. En cas de contestation entre les contractants,'pour établir un contrôle des écritures lorsqu'un négociant soupçonne des falsifications dans ses livres, ou lorsqu'un tiers se trouve lésé par l'opération conclue, on pourra toujours en requérir la présentation au détenteur.
Je ne vois aucune difficulté à prendre la pièce justificative comme base des écritures commerciales, je verrais au contraire un danger à vouloir l'éliminer, car, sans que l'on y ait ajouté jusqu'aujourd'hui une grande importance, elle existe dans presque tous les cas, il suffit d'en généraliser l'emploi et d'en faire connaître la portée ; certains négociants
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^^ deqi^udeQt ençQ}*ô 3t la comptabilité elk-même e^t indUpensahle à la réussite de leur entrejpri^e. ^
Au point de vue purement industriel, la pièce justificative se présentant à un autre moment et formant un double contrôle demande d^être étudiée d^une manière spéciale.
Dans ce cas, la matière entrant aux magasina en sort transformée et M prâseato k la vetfta • chargée 4a divers frais qui en ont augmenté Mnsiblemant la valeur, la question se complique, et une première fois la pièce justificative doit être établie à l'entrée des magasins de vente.
Elle est alors Qvà^B pap un 4e« agents «ifrveillaul U fabrioi^tipn, elle iUStiliQ renaploi desf ma^ièrps premières, elle cl^i^rg^ Vo\^»\ des frais de jp%jp-4'(»iïvr^ (jull ^ ocpasioûpé^jet ^rriya»^ au i^ftg^sinier prépq^é h i^ ypptg, ceju|-ci f^it sMppflr^er au profi^H H p^ï*t ^0» ^W8 générau:^ et de bénéfice que Ton est en droit de réclamer comm^ cpp[^p^uS£(t|on é^^^ capir
t9M5 engagé? e| 4^9 8oitt3 qw? V«fi ftppprte k tou^ g<^r»H«p.
A p»rMr d© fif W^mepti Tolyet f^riqué devient uft ftrtiple dp QQPim^^^ ^Hi» yU-è-yi^ A^ 1^ pj^c« justificative, doi^ rempl}? jes ipêipes çQn(||Uon9 ^m toute marchandise, o^i^f te ^ la ven^e ; \l r^a(e à 6q ^tai»lir Ia ^prtie.
Il |n§ s^wl)l6 iî^ppportun 4p 4i»s^quer ^pi U pbafpeutô d'uft© PpwptaT biiité complète ppm* fq^ire vpir que (}|in§ tpu^ les pa^la pi^ee jUflUficaUve !l§ |fr94uil JWUr Hiûii 41?^ 4'ellQ-ïftêifte, réclamée qu'elle est par l'une QU V^qtvp 4ei§ Pftrtie^ inléresq^ep.
4'élQigftP 4u SMJek k pièc^ justifipfttiye à^ la pûmpt|^})iUté ii'u«e ftdr ministration publique, car da^s Ti^^pèpe elle ^^t ^^l^a.hq^d^\e^^ pl|4CUQ s§it tQUtçis \^% fpri»alité§ pçrit^s qu^ Ton doit r^mpUr IprsqHP ^'^^ a a|fç^ire. î^jj prépp^és de T^tïit.
{^es gr^p^QS ^dministra^OQS privées soni df^n^ le in^ême c^a, et )àil n'y a qu'un vœu à exprimer, c'est que les entraves existant dan§ les r^l^t^ut^^ soient 9Uppri{n^ç9 gt les formalités i*éduUes «u simple ét{^)lisseu^eut 4'ua?. pièce j^tiftc^tive puiqu^ pq^r chaque transaction spéci^lç,
Il yeste ^ e^^ïuiner l^ aiPpoi>4ç partie de U queptiou proposée ; ûw eU sont les moyens d'en généraliser Templpi?
h^ réponse ïf\e semble fîjcUe, ijuoi<ju§ ^e «ois cpuyainpu qup la pratique ^l'adopte pas les conplusioii^ 4ict^^9 p§ir iine ^ge théorie,
La routine est 4'ua exercice trop pon^u^ode pour que beaucoup prêtent leur cpnçpufs au fonctio^uei^ent de ri4^^ uouyelle PU ^leui; nouvelier ipentémis^.
Il f^udrs^it pouvoir prouver à chacun, 9^1ou \e^ cppdUious ipéçiales où il se trouve, tous les avanta^^es 4 retirer 4^UP epgiu qu'il ft sou«( la {^ain ou <ju'il peut Phl^ûir sftns froisser ui ses intérêt» ui Ç^M^ de aç^ corresppnd^pts*
La loi, fiiite pour sauy^g^r4ejj» U sincérUé 4es ppér^tioft^ commerciales ^uelppn^ues^ devrait i^jouter 4 spn çpde* popime coq^plémeçt de» ^ticles impos^ut des livras et l^s écriture^ ^i;^ y^gle ^u n#gQpiftï\t, qwe
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celui-ci pojurrait êtr^ ^ppdlé à len justifiée tu nojwn do pi^cM éopit^y émanant des tiers avec lesquels il a traité.
Je conclu^ : Au ppiut de vue oompteble* là pièoa justificatm eit la base de tout article inscrit dans les liyres de commerce, elle Muvegard^ la raspoQf&bUité 4» compti^bl» pu d^ teneur de li?r0s, meUaut en «ea lieu et place fi#lui qui Ta er^^e*
^lle «yito toute ppifte^taMPA ffptra pâgQfiiaata, op du mAiot ^U éclaira de suite les parties sur leur* d|M>ita ra9paotif«.
An ppin» de vpa daa tier» î^t^paMéf » alla aat un doeifmeat qu'iU sont en droit 4a «a faire produire K^baqpa foia qu^l» )e ccoiant nrgant.
Da?apt la jtt4^i<sa nll9 aaft ua au^Uitira pi:éciau« qni fixa la aonaciaaoa du juge et sert de point de départ à ses arrêts. . .. i ,. \
Mettant en jeu l'Unifica|iQ^ da la C^amptabiliU S a9tril i|na baiîa j^lus 9^riett4a à l^i donner que la pi<^P« juaii^aaliYa* qui daTrait a^appelar la plÀoe cQii^pJtabie, puifqa'allA établit |a «rasponaabiliié at Tastigna à calui qui doit raaa»w^rl
L^adoptioA da aatia aa»Ua sera ii»a pramièrp pierre potéa pour £ovmp» les éléina«»ta 4Ui aou» aar?irQat àê gradiaa pour arrivar à la réaliaatîon de cette yaste idée« digne d'aaaièale da ppogrèa induatrial at commareial : c rUaiâaatijQO da la QpivptabiUtié* »
M. Perdreau. ^ Pour la pièaa juridique, je soutien» qu'alla a sa raison d^être, maif il importa qu'alla soit authentique. Blia devrait donc porter un numéro d^ordre qui se reproduirait daas les écritures, de cette façon la pièce authaatiqua aurait sa place dajis las écritures commarciales.
M. LE Président. — Le point que soulève notre collègue doit trouver j sa place dans la pratiqua, mais en ce moment nous discutons des questions théoriques. Plus tard, nous examinerons comment il devra être fait I dans la pratique.
! M. Farret, chef de comptabilité au Cré4ît Par^siep. — Je ne copte^te pas, et au contraire Je reconnais Tutilité de la pièce justiÇcative ; et, par un ipoyen que j'^ai trouvé. Ton peut tenir la comptabilité à l*aide de cetta pièce. Je reconnais toute la Taleur de cette pièce^ qui a sa productjipp dans le commerce, dans Findustria, etc.
Je prétends et je soutiens que la ^i^ce justificative est de toute rigueur { que Ton doit pouvoir la compulser avec les bordereaux, et qu*eUe 4oit
|. U savait évidemment biei^ dé»irabW an e^^i qqif) l^n^aga f'ét^b^^t çhai ipi comoierçants de faire appuyer chaque opération d'une pÂèce juaitiilcaiive^coi^Çiipe cela se fait en banque. Si la comptabilij^ était tenue d^ns le comijnerce comnae elle Test en banque, par exemple, les Congrès de comptables n'auraient aucuue raison d^ètre. En somme, — M. (>oldschmidt ne le contestera point, — on compte un certain nombre d'entreprises oti la comptabilité K8T PARFArrE. H Be s'agit donc que de répandre les bons procédés comptebles, que de vulgariasr U sciaacaaoqiûse parlespraUciana, qua d'att^maoier ïf aomhM deaa^Moas ob l'on a souci de la comptabilité, et le nombre des comptablaa vmm^t instruits. Comprise différemment, l'unification est une utopie ridiculç*
reposer aux archives. Je crois en ayoir assez dit pour prouver Tutilité de cette pièce.
M. LE Président. — Nous sommes tous d^accord sur Futilité de la pièce justificative.
M. Lbfebvrb. — Ainsi que je l'ai déjà fait connaître dans le sein du Comité, j^ai donné à la pièce justificative un caractère tout différent de celui qu^on donne à la'pièce comptable; en un mot, c^est une pièce authentique, c*est la conv^cration d^un fait accompli.
La pièce cottiptahle est une pièce dont on se sert seulement pour faciliter les travauxv tandis que la pièce justificative, je le répète, est la consécration du fait accompli. Il est donc essentiel de ne pas confondre ruNijet avec Tautre.
' ■ Voilli ce que je voulais vous dire à ce sujet. (Bravos.)
M.' Oagby. — Je demande à ajouter un mot à ce qui vient d^être dit 4' je veux seulement demander au Congrès de voter que la pièce justificative devra être exigée toutes les fois qu^elle pourra être établie ; de cette façon on arrivera à en vulgariser Temploi. Nous nous trouvons quelquefois en présence de contestations; si nous arrivions à nous servir de cette pièce, les difficultés seraient bien vite tranchées.
M. LE Président. — Quelqu^un demânde-t-il la parole sur ce sujet ?
Quelqu^un propose-t-il une résolution?
Vous connaissez la résolution présentée par M. Gagey.
M. MoREL. — Elle n'engage à rien.
M. Baudran. — Je crois qu'il ne faut pas aller aussi loin et ne pas considérer la pièce justificative comme la base fondamentale de la comptabilité. On a soutenu qu'une comptabilité n'était pas possible sans elle, et que la pièce était supérieure aux livres ! eh bien, ayez une comptabilité avec la pièce et sans livres !
M. Libéra. — J'ajoute quelques mots ; il ne faut pas faire confusion entre la pièce justificative et la pièce comptable. Dans certaines petites maisons où il n'y a pas de livres de commerce, on se sert de la pièce justificative : mais on est forcé d'avoir alors des quantités de papiers; en deux mots, je désire que l'on établisse d'une façon bien claire la différence qui existe entre la pièce justificative et la pièce comptable, car je désire que Pinconvénient de la confusion des deux n'existe pas.
M. BoNNAUD. — Il est de règle que, lorsque l'on a conclu un marché, il doit rester un acte, c'est pourquoi je conclus que la pièce justificative est de rigueur en comptabilité, et je soutiens qu'il ne peut y avoir d'autre définition plus claire et plus nette ; je demande donc qu'il reste toujours une pièce qui serait cette pièce justificative, car il n'est pas de- comptable qui puisse faire sa comptabilité sans avoir de pièces justificatives.
M. Abraham. — Gela n'est pas toujours possible dans le commerce ou dans la finance, oU il se fait des payements sans avoir aucune pièce. Exemple : vous payez des honioraires à un avocat, vous donne-t-il un reçu ? Non. 1
Voix. '-^ Si! si!
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M. Fleurot. — Non, non, jamais pour les honoraires; pour les actes notariés, si. Maintenant, dans le commerce, ce n^est pas possible; je yais TOUS citer en exemple les transports maritimes : vous ayez contre la remise de yotre marchandise quatre connaissements. L^un accompagne la marchandise et est remis au capitaine, les trois autres sont remis à Texpéditeur, il en donne deux et il est obligé de se dessaisir du dernier quand sa marchandise est arriyée: où est la pièce justificative?
An point de vue financier, je crois que vous pouvez exiger les pièces jastificatiyes, mais au point de vue commercial, ce n*est pas possible.
M. Gaokt. — Je m^étonne que le Congrès se trouve entraîné dans des questions de détail, je crois que la pièce authentique et la pièce comptable sont bien souvent la même chose à un point de vue général. 11 est de tonte évidence que la pièce justificative est la base de la comptabilité, et nous n'avons qu'une seule chose à souhaiter, c^est qu^elle soit obligatoirement légale tant qu'elle peut être établie; quand nous nous trouvons en présence de difficultés, le juge compétent dans ces sortes de choses a à examiner, pour l'opération qui fait Pobjet de la discussion, sMl y a eu une pièce authentique.
M. Ltrbra. — Selon mon opinion. Messieurs, il faudrait que la pièce justificative fût de règle, car elle est toujours exigible et peut toujours être obtenue.
M. BoNNEVAL. — Messieurs, je vais être aussi net que possible; vous voyez dans cette discussion une confusion qui existe entre la pièce justiâcative et la pièce comptable. Il est établi en principe que toute bonne comptabilité doit être établie sur des pièces comptables (j'appelle toutes les pièces devant servir à la comptabilité des pièces comptables) ; dans l'esprit de quelques-uns, les pièces comptables représentent un reçu ; pour moi, ce sont celles que vous conservez dans vos archives. Eh bien, dans l'industrie comme dans le commerce, il n^y a pas de comptabilité Hen tenue sans pièces comptables. Vous êtes dans le vrai.
M. LE Président. — Je mets la proposition de M. Gagey aux voix.
A la majorité de 6 voix, la proposition est adoptée *.
M. LE Président. — Nous allons traiter du « meilleur mode de dresser l'inventaire ».
Un Membre, délégué par M Perrot, lit ce qui suit :
^ meUliur mode de dreeser Vinventaire et de la meilleure façon d'établir
l'évaluation.
Au sujet de Pévaluation des valeurs qui doivent figurer à Pactif de l'inventaire, un certain nombre de comptables veulent prendre pour base
1. Voilà une résolution platonique qui n^engage pas beaucoup le Congrès, ni personne, dans les termes où elle est formulée. Mais, du moins, elle n'engage P» non plus le bon sens» comme on peut le dire de la précédente.
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le prix d^adiat ou da revient ; d^autres^ au oontratrè, prétendent qUè le ooursdajodr des yaltouha et des marchandises doit être le seul guide; enfin d^autres encore estiment que Févaluation doit être établie d'après des cours moyens.
NoQS tci*oyon8 devoir ëmBttns cet avis^ d'établir d^abord ntiTentaire tel qttli l'ésiilte des écrittirés en prenant pour barfe le prix d'achat ou de revient^ point de départ qui ne doit jainais être Iterdii de Tue. Puis, dani la t>age de ganche, à la droite de la colofane de Tactif ot Ton à eu soin dis ménager une dodble colonne pour recevoir les variations qui soAt la bdutféqneHce des coure du. jtiur; inscrire dans Tune les plûi-vUlues rMiiahki et dans l'autrb left moine- values. Le solde dé cette double cdloiine^ qùHI soit en fatedr des plus*vainés ou des mdiiii^ vaines^ lorsqu'il tfera tiiit eu regard du oat)itbl net de rihvetttait*éi donnera satisfaction atix partisans du second Système tout en complétant le premieri niais les valeurs ou marcbandiées au prit dé revient devrbnt toujours; selbn nous, rester le hodveati point de départ.
M. I^ÉRRoi â joint à sdii ext)b8ë iln Spécimeh d'iûtentalrè doiil ^olci la description,
AbTIF. *- !'« colonne intitulée : Composition dt Vactif d'après Us prix de revient. Espèces en caisse : 20,000 »> ; Effets à recevoir : 16,000 sj»; Valeur d'un terrain de 1.000" acheté à 6 fr. le mètre : 6,000 »»; 10 pièces de vin achetées à 200 fr. : 2,000 »» ; Mobilier : 3{000 »»; Débiteurs divers : I2,b00 »i». Total de la !'• colonne : 59,000 »».
2"* coloune intitulée : Plus-values réalisables à* après le cour dujour. Plus-value ae mon terrain, à 4 »» le mètre : 4,000 »»; plus«yalue de mes dix pièces de vin, à 50 »)) Tune: 500 »». Total de la 2"^ colonne: 4,500 »•.
3flB« colonne intitulée i Moins^values diaprés le cours dujour. Moins* value de mon mobilier : 200 »»•
PASSIF; :^ Gblonhë ùili^ilë liitittllcë : Sôfkms éônij^nl fi pàisif. Effets à payer 10,000 rf*; créahclëi-fi par eoriitJtés : i7;(m iH: Total: 27,000 DY Capital net 32,000 »». Ensemble 59,000 »».
RËSUMÉ. — Capital net avec les prix de revient : 32,(»00 »»; Balance des t^lris-values : 4^300 s»; Ttital du capital fëalisabie : 36^300 >»*.
M. GoLDSGHMiDT. — L'article 9 du Code de commerce <iit que tout commerçant est teiih de fiiirë, Ibus lès ans, àbtis Seiiig prive, un inventaire de ses effets mobiliers et immobiliers et de ses dettes actives et passives et dé le copier, année par année^sur un registre spécial à ce destiné,
LUnventàiré se comjpiose dbnc aei deux parties distinctes : f^ Les soidës cléliiteiirs bli créai tèiirs des divers comptes ouverts aux correspondants ; 2^ Tétat détftillé des marchandises en magasin, des espèces
i;. Bien cela^ M. Perrot!
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et cAiiHéi àén effets eh portefeatlle, et des valeurs mobilières et iitunobiliêrds présentes le jour où il est dreèsé.
Pour établir l'inventaire d'une façon équitable et vl'aiè il Uni ^fcle tout Taotif soit réalisable à bref délai au taux poUr lequel ti figuré éh compté.
Lés crëanfces iMdouvrableà dëvrout Strë annulée* ; feellès ^dl ofrrëtil des chances de pertes importantes devront être réduites à leur tâlëUF ibliiiiîiatli:
L'èitimâtibtt he devra pdrter que âîlr leâ articles ^111 foiit 1^ sfijét dt! com&erce oil dé FîiîddStrie etplditëe |)ar celui ou ceuf ^dl dFSsâHlil leur InvëHtdik'e.
tes itffnlêttbl^s flgtil-èrbùt tbttjotirs âù prli d'àclial, ts tfidtébiël ëi lé mobilier industrièfl t5d bdiiinidrcièli dtiblrbni biié déj[)f*ëèiAiibh dëtëi'ihinëë t>bnr édùif^éâsët* lit tiiolnà- Value produite par lèâ ^erviëél i*ëtidus.
Qtiânt m petit odtillàgë, àiik biHilk {)ropremént dite, ce sdiit ééà ittïclëa que Foit ûé doit pâi {jbrter I l'actif d'uii itiveniâiFè, fitiU^tië^ sddteht ils dlàpàràlsàéhi d'un eiercicë ft Tsiutre, étatit sujets â èti^e liilâ hdt-s BS àërvîcë aptëÉ un ïèm^i d'èriiploi pltis du ifaolns Idn^.
Ces considérations sont prises en vue d'un invëntài^ë ânniièl oH )tiliâ ft'ëqiiètii; tnâis àp^è« lequel là hiàlsdii de coinniercé dii rëtkblUiéfilent industriel continue ses b|iét*s(ii8tis.
Il devrait ëH êth tbût ûmréfHmi i)our Un iiivènlàirë pr^cSiJâSt une liqdidâtion iinmédiâiè.
tfÛnâ ce bas lé^ dètiëà àëtîi^ësi e( passives seraient pdhtéëà II leur yalëtir linHiëdiàtëtileflt rëàllsafalô, lëà ëi'édhcéé doiitèusèii estimées, autant que possible, au taux recouvrable.
Les immeubles, lé mobilier fct le îilatëHël eâiîmës S dire d'éipèrt et les valeurs cotééâ âii cours dii jdùr de rinventairé.
Il piolih'i*dît être fconvëtlu entré leâ partiel îiltërësisêës qu'un premier inventaire serait considéré coiniîië ùfi exposé dé là siidàlioii, ëi qu'âpres là téàlisâiion dé là partie là plue iiiipbrtântë de l'actif, il eh serait dressé un second où l'on remplacerait les chiffres d'estimatibn par les chifiTres varis.
Dans rinventairé commercial réguiië^ lëè marchandises en magasin doivent être cotées au prix (Tachât, k moins qu'elles n'aient subi une détérieratîoii bti Une taoiris-vàldë pàt ôuîtè de leur âéjbur ëU rfiàflrâàifi.
En àueuh bàà oh riè ptùt lèé fniH bêHêfièiér d'une hausse sur là màiière; des profits résultant de cette situation ne doivent entrer en ligne de compte que lorsqu'ils sont réalisés.
Le négociant n'est pas un spéculateur.
De même la marchandise ayant snbi une baisse sur le ntarehé ne doit la supporter qu'au moment de sa sortie.
Oîi pourra me reprocher de présenter ainsi un iûverttairë quf feeinbierait n'être pas réel ; je ferai observer que, en tenant compte dès ÔuctuatioîiS dtt inarché; oh n'est paâ plds dans la vérité.
En effet, dhe marchandise àjant un cours très élevé le jour de l'in-
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ventaire ne sera vendue que plus tard ; elle a été conservée soit pour les circonstances, soit en prévision d^une hausse probable, et le contraire a eu lieu : la baisse s'est déclarée, et Particle ne peut plus être réalisé qu'avec perte.
S'il est resté estimé à son prix d'achat, la perte sera moins sensible que si on Tavait déjà fait profiter d'un bénéfice espéré basé sur son cours actuel.
L'inventaire commercial n'^est jomais la situation absolument vraie; car, s'il fallait réaliser l'actif à bref délai, il y aurait des désillusions ; d'uu autre cAté, il pourrait se rencontrer un acquéreur qui, voulant reprendre la suite des affaires, ferait bénéficier le détenteur actuel d'une somme importante le récompensant des peines qu'il s'est données pour créer une maison et s'assurer une clientèle.
Le fonds de commerce, la valeur des relations acquises, devraient donc être cotés à l'inventaire pour s'approcher de la vérité; je considère la chose comme impossible, car alors il faudrait prévoir le premier cas où, par la cessation des affaires, les pertes résultant ou pouvant résulter d'une vente forcée à bref délai devraient également être mises en compte dans l'inventaire.
Ce sont les chances à courir par celui qui se retire d'une entreprise qu'il cède à un tiers ou dont il clôt les opérations.
L'inventaire prévu par la loi est destiné à éclairer le commerçant sur sa situation, non d'une manière absolument exacte quoique s'approchant le plus possible de la vérité, mais bien de façon à ce qu'il se rende compte de la prospérité de ses affaires ou des résultats défectueux qu'elles donnent.
Je conclus: l'inventaire, pour être équitable, doit présenter :
Les dettes actives et passives pour leur valeur réalisable *;
Les marchandises, au prix d'achat ou de revient, diminuées des dépréciations apportées par leur séjour dans les magasins ;
Les meubles et le matériel avec un dégrèvement annuel compensant leur usure;
Les valeurs mobilières au cours du jour 2;
Les immeubles au prix d'achat^.
i. Cette coaclusioQ n\B nous semble pas d'accord avec les prémisses, la valeur réalisable des marchandises en magasin pouvant être supérieure ou intérieure au prix d'achat ou de revient, que )torateur conseille de prendre commo base d'estimation au moment de l'inventaire.
2. Alors^ si le cours du jour est plus élevé que le prix d'achat, vous escomptez. un bénéfice; s'il l'est moins, vous consentez une perte : bénétice qui, peu de temps après, peut se changer en iperte, perte qui peut devenir un bénéfice à court délai.
3. Pourquoi ne pas estimer également les immeubles au cours du jour? Ces questions vraiment capitales veulent être étudiées de très près si l'on entend le faire utilement. Il nous semble d'ailleurs que leur complète et profitable élucidation demanderait le concours non seulement des comptables les plus
En tous les cas un inyentaire doit être sincèro, et le négociant ou Tadmlnistrateur de société, qui, dans le but de présenter un bénéfice actif, s^écarterait sciemment de la vérité dans les appréciations de Pactif et du passif, devra être considéré par la justice comme coupable de faux en écritures de commerce et sei*ait appelé à rendre compte aux intéressés, dont il aurait ainsi abusé de la confiance, des torts à eux causés par sa mauvaise gestion masquée derrière une situation fausse et les laissant dans une parfaite ignorance des résultats obtenus.
M. Leduc* — LUnventaîre sert principalement à établir Testimation des marchandises ou tous produits existant en magasin.
L'inventaire de ce qui existe dans les magasins ou en route doit être fait le plus exactement possible, c^est-à-dire que Ton ne peut considérer comme étant acquis des bénéfices sur des marchandises non réalisés. Donc, tout en tenant compte des cours du jour au moment de Tinventaire, il faut prévoir des chances de baisse et estimer les marchandises non vendues plutêt au-dessous qu'au-dessus de leur valeur réelle ou supposée.
M. Baudran. — Quant au prix de Tévaluation des marchandises, je crois que Ton doit leur appliquer le cours du jour.
Pour les immeubles, je propose, noii pas le prix d'achat, qui peut être modifié en plus ou en moins, mais un prix en rapport avec le revenu.
M. BoNNEVAL. — Messieurs, je crois qu'à ce moment-ci nous en sommes arrivés à faire un cours de comptabilité élémentaire^. Certainement nous savons tous comment on doit présenter Tinventaire^. Il doit
exercés, mais celui des négociaDts, des industriels ^t des jurisconsultes les plus éminents. Un Congrès de comptables, fût- il composé de délégués choisis pt^r les comptables des différents commerces et industries eux-mêmes^ et ce u^est pas le cas ici, n^aurait pas qualité tuffi^aate pour trancher ces questions ; il ne pourrait qu*émettre des opinions et des vœux subordonnés à Topinion et aux vœux des négociants, des industriels et des jurisconsultes. Dans Tidée du promoteur, le Congrès des comptables devait se borner à désigner Fauteur de la meilleure méthode de tenue des livres, et à imposer ainsi moralement à tous cette méthode unique. Le Comité dUnitiative n'a pas osé affronter le ridicule attaché à cette entreprise; e*t, déchirant son premier programme, il en a rédigé -an plus complexe, plus présentable, peut-être, mais sans s'apercevoir qu'en sortant des limites des questions purement professionnelles, il exposait le Congrès sur un terrain difficile. Pourquoi ne pas s'être borné à l'élaboration «les principes généraux et & l'étude des méthodes? C'eûtété plus modeste, mais plus raisonnable, a Qui trop embrasse mal étreint », dit le proverbe.
I. Pourquoi pas? En faisant cela, le Congrès eût au moins fait quelque chose.
3. Si tout le monde sait cela et le sait bien, inutile de discuter plus long, temps. Au contraire, on est très peu fixé sur la question, et il est même probable que plus d'un Congrès aura lieu sans qu'elle soit résolue d'une façon nette et précise. Il faut aussi que les commerçants, il faut encore que les jurisconsultes se prononcent, et après eux le législateur.
préiéntér la téritë exadte de tous les com{)tëi tatit «n tilàrëhaddiAès qù^eu immeubles et en valeurs.
Inévitablement vous devez, pour 6tr6 Sincères, présenter vos valeurs au cours du jour, non à la valeur vénale du moihent oii vous faites votive inventaire.
Il faut donc faire Tévaluâtion seloii la valdur réelle.
YottS devez présenter la véHté étante, ëi voila la êètile manière de dresser un inventaire. (Bravos;)
M. DiecoN. — On vient de dire qrfè Tintèntairè doit présenter une situation absolument exaotë, et Je siiis complètement dé cet avis. Mais, en dehors de cela, je voudrais voir tous leà feomraerçants faire tiflé dépréciatibh sur ces ëvaluatîouti, afin (|ue les bénéfices ne soient pas ttiut à coup diminués par les Ôuctuatidhs" des coure. Je voudrais que lès valeurs et les drëaiiceâ fussent divisées en deux catégories : les créances et valeurs réalisables et les irréalisables; de sorte, Messieurs, qu'à un certain moment, vous ne soyez paS obligé de prendre dans votre caisse urië partie de votre capital sans vous en apercevoir.
M. Oaget. «^ Dans certains métiers. Messieurs^ le calcul au cours du jour n'est pas bien facile ; il y en a même qui n'ont pas deu cours : par exemple, dans lés objets de luxe ou de mode, il y a des objets qui valent 130 fr. aujourd'hui, tandis que 15 jours après, les mêmes articles sont vendus pour 20 fr. Selon moi, ces évaluations -là ne sont pas du ressoH des comptables, il faut que ce soient les gens du métier qui y procèdent en toute connaissance de causée.
M. Perdreau. -* J'adhère pleinement à ce que vient de dire M. Gagey, je ferai seulement une distinction ; je désirerais que Ton dît si les biens de la femme sont compris dans l'inventaire.
M. bEAUGHKRY. — La discussion, en ce moment, tend à estimer les marchandises au cours du jour ou au prix d'achat. Je suis partisan de l'estimation au prix d'achat. Si le négociant a à modifier le prix coûtant de certaines marchandises, par suite d'une détérioration qui pourrait survenir sur tel ou tel produit, c'est à lui à l'apprécier. Mais l'éstittration ati coûts du jolir fausse le plus souvent lès situations, la réalité.
Ayant mal acheté, lin homme qui A mal géré peut faire des bénéfices pài* suite du cdiirs le joiir de son inventaires, oe qui est désastreux. Un autre qui aurait très bien géré n'éprouverait que des pertes, car la différence de prix change du jour au lendemain, en hausse ou en baisse. Je me rallie complètement au rapport de M. Goldschmidt.
M. BoNNAUD. — Il faut. Messieurs, un principe absolu de l'existence réelle des marchandises. Vous pouvez avoii gagné sur la fabrication et perdre sur le stock. Vous devez établir le prix d'achat et de revient d'un côté, et de l'autre ce qui vous reste en stock. D'un côté, vous voyez ce que vous gagnez et de l'autre, vous voyez votre situation. Vous avez
i. Â la bonùe heure 1 Mais alorâ pourquoi introduire dans le programme des questions qu^on ne peut résoudire f
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depttii lohg^tëttips des marchandises et tous faites de très bonnes affkirdSj mais néanmoins, Messieurs, Totre marchandise a perdn de sa valeur; donc, il faut que ces marchandises soient évaluées au cours du jouf ; de cette manière, il n'y aura Jamais de discussion à ce sujet.
M« BoNNRVAL ^ Je n^ai que deux mots à dire pour résoudre la question. Le commençant, à mon avU^ réeherehe sa situation au Jour où ii drësâe âoU inventaire ; il doit donb évaluer èa marchandise au cours du joûf;
Il fait son inventaire de façon à savoir ch qu'il a exactement, et il ne doit pas t>rt)bëdên d'ttttë &htré fhçbtt ; ckr, sans cela, non ketilement il se tronkpe, mais encore il peut tromper les intéressés 1:
M. Libéra. — Dans la pratique; Ce n'eiit pas cela; et Je crois que Torateur lui-même serait le t)retiliër à he pas accepter les ddciatatidns de prix d'après l'inventaire.
M . BbtLtinD. — Je he ih'étendrai pas sUr l'évaluation ; mais pour les immeubles. Messieurs, il est iiiipossible dé calculer Siir les courii Du jottr, pÉlr la raison bien Simple que vouS he pouvez Répondre de l'avenir, et que vous ne pouvez savoir s'il y aura une plti^-'^àluë ÔU Une fnoinfevalue. Gë sont dès Béhëficés qhi âe passent en ttl^hiè temps <|ti4ls sont réalisés ; de bette f^$on,le conlmër^ant né peut être sûspebtët sa bonne toi né peut 8tt>e inibè en bansë. fT^èâ bien!)
Un Membre. — Un inventaire n'est nullement fait poUt véHôer les pertëiâ oh leâ bénéfices:
M. GtibizÉ. ^Sî; ai; car le Tribunal recherché tddS lèS inventaires afin de trouver la vérité. Je demande donc de faire fighfër à l'inventaire la perte dh le bêhéfibe fictif:
M. BéitibhfeRT; -^ Tdtit â l'heure; tth orateur disait ^ti'il he fallait pas évaluer les imiiieilblèS d'at)rês le cburs du jbur, car bii tlë pbuvàit pas répoiddrë dô l'àtenib ; je stiiê absolument de cet avis; mais je dis qu'il faut, pour être logique, appli^uët^ë rîiisbhneniërit à tbhs lë^p^bdults, car il en existe ^ut sUblsséiit dë^ bscilldtiôns cbntinilëllek, tels qtië les ndétàul.
Le prix coûtant n'est pas, il est vrai, conlpiêtëthènt juste; hiàis je crois que l'on approche avec lui plus près dé là vëHtë.
M. BxuDRAN. — Je suis d'avis d'a^ipliquêr le prix de revient.
Là clôturé de la discussion du 3« paragraphe est votée;
M. LE Président. — Vdiià là proposition dé M. Goisbhihidl :
D§ là meiltîeûrê Wtànièr'è de présenter te hilon.
« Le bilan doit représenter seulement les comptes actifs et passifs c .qui subsistent après la clôture de l'inventaire.
« Les comptes auxiliaires tels que main-d'œuvre, frais généraux,
1. Consulter aussi^ sur la question, Texcell en t traité de Complabililé et d'AdministraUon industrielle^, àH Àf . A: btiilbkut.
c profits et pertes, doivent être compris dans un état annexé au bilan et « simplement pour que chaque intéressé puisse se rendre compte des a virements opérés pour arriver à une situation nette.
< Le bilan comprendra donc les correspondants débiteurs et créditeurs «r groupés en un seul article ;
« Les marchandises en magasin diaprés Tinventaire ;
< Le capital à son début de Texercice, augmenté ou diminué des « modifications qu^on lui a fait subir pendant le laps de temps écoulé (c depuis le dernier inventaire ;
« Le mobilier et le matériel d^exploitation avec les dégrèvements « apportés par Finventaire ;
<K Les immeubles pour leur prix d'achat ;
« Les valeurs au coun du jour de Tin ven taire ;
< La Caisse pour les espèces existantes ;
« Les effets à recevoir et à payer pour l'existence du portefeuille et « des engagements souscrits ou acceptés ;
< Enfin, le compte de profits et pertes pour son solde, débiteur ou a créditeur suivant le cas ;
« L'état présenté séparément pour justifier ce compte devra développer
< d'une part, au débit, les virements qui annuleront les comptes devant « disparaître, tels que main-d'œuvre, escomptes et bonifications, frais « généraux, etc.
t D'autre part, au crédit sera inscrite la balance du compte marchant dises, pour ramener le solde des écritures de ce compte à l'existence c réelle constatée en magasin.
fl La balance du compte profits et pertes, soit en bénéfices ou pertes^ « sera alors divisée d'après les diverses attributions prévues soit par nu « contrat de Société, soit par statuts, soit si le négociant est seul proc priétaire de son commerce, avec la plus grande discrétion lorsqu'il y a t des bénéfices en prévision d'années moins heureuses.
< Lorsqu'un fonds de réserve aura été créé, on pourra y inscrire les fl pertes qui le diminueront d'autant; cette sage mesure préviendra tout « désastre et tout imprévu.
« Je me résume et conclus :
c Le bilan doit être établi de telle sorte qu'avec ce seul document on
< puisse ouvrir une comptabilité et commencer les opérations d'une maison
< de commerce ou d'un établissement industriel.
« Il est inutile de dire que le bilan doit être sincère et complet, t Au besoin, il doit pouvoir être affirmé sous serment, donc il doit t présenter :
« La vérité, toute la vérité, rien que la vérité. » Aux voix I aux voix !
M. LE Président. — Je mets aux voix la proposition de M. Goldscbmidt.
La proposition est adoptée à la majorité de 28 voix.
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Les propositions Le Duc, Croizé, Fabrègues, sont réjetées, M. Bonneval se rallie à la proposition de M. Ooldschmidt qui est seule adoptée i. Fin de la deuxième séance.
PRÉSIDENCE DE M. BLANCHARD
M. LE Président. — La séance est ouverte^ Je communique au Congrès une lettre adressée à M. Gagey, ainsi conçue :
« Lyon, 9 décembre 1880.
t Monsieur le Président,
I J^ai reçu le Progamme et le Règlement du Congrès qui s^ouvr^ \o 12 courant. Merci cordial de cet envoi. J^aurais désiré trouver an bulletin de souscription, mais je vous prie de me conëidérer comme un des plus chauds et des plus dévoués partisans de votre entreprise. Il me sera fort agréable de suivre et de recevoir les travaux du Congrès, et je désire qu'ils soient le plus complets possibles. Je n^ai qu^un regret, c'est que Tépoqae, mes occupations et la distance ne me permettent point d'assister à vos séances qui seront si bien remplies, et de participer à vos dis-» eussions si utiles, si intéressantes, si fécondes pour le progrès. Qu'un plein succès couronne tant d'efforts généreux! ce n'est que justice; ce sera la gloire et la récompense des vaillants initiateurs du Congrès, comme c'est le vœu le plus sincère de celui qui s'honore d'être, Monsieur, un de vos plus humbles collaborateurs et
« Voti*e tout dévoué serviteur, « Hurbin Lefebvre ^. »
1. Encore une proposition incomplète et une résolution purement plato* nique, qui n'aboutit à rien. Les évaluations sont du ressort des commerçants. Enfermé dans un cercle, c*est-à-dire dans un programme vicieux, le Qongrès vote pour faire quelque chose, pour faire, surtout, bonne contenance devant la galerie.
1 Les termes un peu trop chaleureux de cette lettre sont sans doute pour compenser rindilférence témoignée jusqu'alors par M. H. Lefebvre à Tégard du Comité d'initiative et de son entreprise. Il y a défaut d'équilibre. Le professeur de l'École supérieure do commerce de Lyon, après avoir douté de Tunification, paraît tout d'un coup y croire beaucoup trop. Effet d'optique et d'éloigneïûent sans doute. Evidemment M. H. Lefebvre est mal renseigné. On s'explique moins bien que l'éminent professeur n'ait pas jugé à propos d'adresser ses ouvrages d'enseignement de la comptabilité au Comité d'initiative du
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M. lrPrésidbht. — Nous passons au paragraphe 4 de Tiartlcle 1" : le Bilan.
La parole est à M. Gagey.
M. Gagey. — Messieurs, me plaçant au point de vue administratif et non au point de vue méthodique, je déclare que l'Inventaire doit contenir et énoncer d^une façon suffisamment claire et précise, sans qu^il soit besoin, pour en comprendre les termes, d^être initié à la science profes- « sionnelle dans sa pratique, Tuniversalité des valeurs composant Vaclif du commerçant et des dettes ou passif grevant cet actif; et, par suite, le chiffre exact de son capital.
Je viens de dire Vu,niversalitè de Vactif, la prétention peut paraître exorbitante au premier abord, et, à ce sujet, il m'a été fait une observa* tio^ d'une grande yaleur qui, quoique contraire à mon opinion, doit être signalée au Congrès et qui pèsera certainement sur ses décisions. On m^a posé cette question : Pour quelle raison voulez-vous qu'un commerçant possédant une fortune cinq ou six fois plus importante que ne le nécessite son commerce, soit tenu de réviélar Tfflfiportanqe ()a cette fortune à des tiers^ par exemple à son perd onnel comptable, alors qu'il n'a aucun créancier, qu'il paye tout comptant, qu'il n'a par conséquent besoin de présenter aqcune garantie de sa gestion commerciale ?
Certes, Messieurs, cela m'a donné à réfléchir, car si toutes les maisons de commei^ce se prouvaient dans cette situation, il serait arbitraire de demander des garanties à leur comptabilité. Cependant je crois devoir inaintenir xi^on opinion ; j'estime ^ue tout commerçant, si fortuné qu'il soit, est, p^r le fait même de son commerce, exposé, surtout lorsque ee commerce est ^considérable, à des chances de ruine complètement indépendantes de sa volonté et à des perdes considérables qui peuvent réduire à néant le^ fortunes les plus brillantes ; que, d'ailleurs, le plus grand nombre est composé de travailleurs intelligents, courageux et économes, et qui, à force de persévérance, d'énergie, d'ordre, de bonne administration", arrivent, à Taide d'un petit capital au début, à édifier leur fortune à venir; que ces derniers, à raison même du crédit si bien mérité dont ils jouissent, sont le plus souvent détenteurs d'un actif double, triple ou quadruple de leur capital réel ; qu'il faut à ces situations une garantie, celle de renonciation sincère de tout ce qu'ils possèdentsur leur^ livres; qu'enfin c'est là pour tous une sécurité indéniable, qu'ils «ont ftjnès heu'reux d'avoir su conserver, lorsque le malheur vient à les frapper e4 qu'ils ont à rendre compte de leur gestion commerciale et à en établir régulièrement l'intégrité.
Je ne considère, me plaçant toujours dans ce même ordre d'idée, le Bilan que comme une récapitulation sommaire de l'Inventaire^ ()ans le-
ÇoDgrès. Le mouvement eût été autrement accentué et féeond^ si pfaticienflf professeurs et commerçants en avaient pris la direcftioD, ainsi que bous U demandions, prévoyant bien que MM. les théoriciens, auteurs de laêtkodesi n*abou tiraient à rien, chacun d*eux voulant pour lui le prix d^uniôcalioB;
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quel je suis d'avis qu'il est utile nou seulemeot d'éooncer et de grouper intelligemment d'une façou J)ieo frappante toutes les yaleurs siiuilaire» composant l'actif et de même pour les dettes du passif; mais encore je demande que les totaux de l'actif et du passif soient bien détermiiiés et par suite le chiffre eçact du capital, afin de voir bientôt disparaître ces états de situations périodiques, dans lesquels, au respect du système dç l'équation mis en pratique, Sfu mojen de l'application de la TeQue des Livres en partie double, on groupe sou^ les rubriques « actif et passif t tous les soldes du Grand -Livre indifféremment et où l'on voit p^r ^pite figurer à i'actiflos u frai^ généraux, les pertes, » etp., e^o., et au passif les bénéfices réf^lisés et le capital subdivisé.
Oui ! nous verrons aussi disparaître également cps bilans fantaisistes contenant en outre un certain pombre de a comptes 4'or4rit » et dressés avec un tel art et une telle habileté, qu'il est souvent presque iippps^jble, même pour un comptable expérimeptié, de déternjipfer le mgn^nt i^^gj, de l'actif et du passif, ainsi e:^posé§, sans se Ijvrer ^ un travail laborieux, à une étude approfondie, qui restept quelquefois sans résultat.
Sous le bénéfice des considérants qui précède|it, je propose ce vpte au Congrès ;
« Le Congrès déclare que tout Bilan doit contenir l'universalisé des « valeurs composant l'actif et des dettes composaçt^ le passif du comwier- « çant et que les totaux de l'actif et {iii passif, partant Je chiffre 4u ca- « pital doivent j être nettement déterminés. »
M. Groffier. — Messieurs, hier j'ai écouté avec une grande attention le discours prononcé sur le bilan, jnais il m'^seœblé qu'il pouvait se diviser en deux parties lo la question de principes, question à laquelle je tiens énormément, et 2o la question de détails. Voici, selon moi, la première question qui est celle des principes :
Le bilan, ou exposé de l'inventaire, devra contenir l'intégralité des valeurs actives et passives, s'il n'a été fait aucune déclaration ou publication de l'apport commercial.
Mais si, en vertu d'une nouvelle disposition à introduire dans le code de commerça, en vue de renseigner las tiers intéressés, cette publicité a eu lieu, dans les formes qui seraient déterminées par la loi, le bilan b^ contiendrait alors que le capital primitivement déclaré, avec les modifia calions en plus ou en moins qui résulteraient des opérations, c'est-à-dire sans que les bénéfices puissent en être distraits^ et là se bornerait la responsabilité effective du négociant.
Cette dispositioi; nouvelle aurait pour objet de ménager les intérêts de la famille çoptre les imprudences et la ï)o^-réussite du chiffre de la communauté. Semblable disposition existe déj^ pour les biens apparte-r nant en propre à la femme mariée sous le régime dotal. Elle existe aussi dans les Sociétés en commandite pour les copfimanditaire^. C'est cette mesure tutélaire qu'il conviendrait d'élargir et d'admettre pour tous les cas individuels^ ms^is 9kvec condition do publicité pour la garantie des oor*" respondants.
Voilà pour la question de principes. Puis voici la question de détails, rassemblée l'adoptera ou la re^eietei, ceci m'importe peu, car, pour moi, ce ne sont que des questions d'ordre secondaire.
Au point de vue des détails, le bilan ne contiendra que des valeurs actives et passives, soit qu^elles résultent d'une estimation, soit qu'elles proviennent du solde des comptes.
Il ne devra pas être confondu avec une balance générale, et être .chargé de certains comptes qui ne doivent pas y figurer.
Mais on y comprendra, du côté de l'actif, le compte de loyer payé d'avance, pour la partie non encore échue ; les approvisionnements en frais généraux, dans le cas d'un reste important ; et le compte de premier établissement, pour la partie non encore amortie.
Dans certaines sociétés ou grandes administrations, il existe un fonds de réserve. Fonds d'amortissement, et quelquefois un excédant de bénéfices reporté à Texercice suivant. Dans ce cas, ces différents comptes ne me semblent pas devoir être portés dans le corps du passif, comme cela a souvent lieu, mais être ajoutés au passif, pour balance, sauf à donner à part les détails de ce chifire de balance.
Dans les grandes associations, on doit y annexer aussi la justification de l'inventaire, résultant du mouvement et du résultat des opérations, par rapport à l'inventaire précédent.
Voilà, messieurs, quelles étaient mes deux propositions, sur lesquelles je demande la discussion, et que je soutiendrai dans toute la force de mfs moyens.
M. LE Président. — M. Goldschmidt a la parole.
M. Goldschmidt. — La proposition qui vient de vous être lue remplissant parfaitement le but que je m'étais proposé, je n'ai pas à prendre là parole.
M. Gagey. — Le bilan doit représenter surtout la totalité de l'actif et du passif, d'une façon bien claire et bien nette.
M. LE Président. — Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?
M. Perdreau — Je me rallie complètement à la plupart des opinions qui viennent d'être présentées par M. Gagey parce qu'elles sont la justification de l'inventaire et des conclusions que j'ai déjà fait connaître.
M. le Président. — Quelqu'un demande-t-il encore la parole?
M. Lamy — Le Bilan est le résumé sommaire de l'Inventaire, et il est en même temps la représentation du solde de tous les comptes au Grand-Livre. Il représente par conséquent la situation active et passive du commerçant, en faisant ressortir exactement le montant de sou capital.
L'identité de ces totaux est la preuve que la comptabilité est régulière et que l'Inventaire a été établi conformément aux principes de la partie double. Cette identité doit donc exister absolument; hors de là, pas de certitude, pas de garantie.
Si le Bilan n'est d'accord qu'avec les soldes du Grand-Livre, Tlnventaire est faux.
Par contre, si le Bilan n'est d'accord qu'avec l'Inventaire, la comptabilité est fausse, les écritures sont irréguliôres, elles sont mal tenues; il faut chercher et rétablir Taccord.
La comptabilité reposant essentiellement sur le bon sens^ il est facile de se rendre compte, avec un peu de réflexion, combien est absurde, pour un comptable surtout, le principe du maintien à l'Actif du Bilan des frais généraux, des débiteurs insolvables et des pertes de toute nature que l'on rencontre notamment dans les Bilans de sociétés par actions.
Pour être correct, il faudrait ouvrir un compte de pertes quand il y en a, mais on s'en garderait bien; d'ailleurs le bon sens indique aussi qu'on n'ouvre pas des comptes à des choses qui n'existent pas. Gomment alors représenter la perte à l'Actif d« l'Inventaire ? Car ne l'oublions pas : l'Actif de l'Inventaire doit représenter effectivement en valeurs réelles l'actif du Bilan du Grand-Livre.
En.examtnant avec sincérité un Bilan vous devez reconnaître. Messieurs, que lorsque vous dressez l'inventaire d'un commerçant vous diminuez le montant de son capital quand le résultat de l'Exercice produit une perte; et que, pour le même cas, si vous ne le diminuez pas lorsqu'il s'agit d'une société, vous devez reconnaître aussi que vous aidez à tromper les actionnaires, de complicité avec le conseil d'administration. Ii|i, au point de vue professionnel, vous êtes coupables et par conséquent responsables; mais comme la pénalité n'existe pas, vous pouvez continuer à faire du gâchis en toute sécurité.
Le Bilan doit, en principe, servir à la clôture et à la réouverture des écritures du Journal; mais on renonce généralement aujourd'hui aux anciennes formules de Balance de sortie et Balance de rentrée qui ne sont d'aucune utilité dans la pratique et font, par conséquent, perdre du temps. Les comptes sont simplement soldés au Grand-Livre et rouverts à nouveau sans écritures au Journal, sauf pour l'écriture de rentrée qui est représentée par le Bilan avec la formule Actif et Passif, bien préférable à celle de Divers à Divers qui devrait être proscrite de toutes les comptabilités, sous quelle forme qu'on la présente, parce qu'elle est obscure et ne dit rien, ou dit tout ce qu'on veut en brisant le contrôle et en faisant disparaître les éléments de classification qui servent à l'établissement des tableaux synoptiques.
Quelques comptables, pour abréger davantage, se contentent même de rouvrir les écritures au Journal avec cette formule bien plus simple encore :
Réouvertu;*e des écritures; montant du Bilan, Fr et la somme totale
portée dans la colonne en dehors afin de pouvoir faire l'addition mensuelle du Journal qui doit concorder avec la Balance du Grand-Livre.
Cette méthode sténographique paraît un peu abrégée, et cependant elle est suffisante quand Tlnventaire et le Bilan se trouvent sur un autre registre avec tous les détails qu'ils comportent.
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La oamptal)Ui^ ^afc eamne una» horloge doDt tous les rouag«s fonctionnent dans un mouvement méthodique et régulier qui a pour but d^indîquer rhieure. Ici « rheitjr« c'est le BiiaD v^^ rouages sont les comptes. II faut dooc que tous les comptea- fin oat fi>iictio]ir]ié pendant rBxercice soient représentés à rinventaire pour établir avae précision le Bilan.
Celte représentation 8« fait par 4 colonnes rerticales de la manière suivajate : les deux premières* Doit et Avoir contiennent le montant de toas las comiptes du 6rand-Livr« doat les totaux sont égaax eoatro eux, comme iU sont égaux au total additioand du Journal; ei en regard, parallèlement, doux autres eolonnos r^urésentent chacune le solde de ces mêmes comptes, dont les tc^tanx du Débit sont égaux k ceux du Crédit et ne peuvent être qvî' égaux ^ à m(Htts d'erreur ou d'omission.
Ces deux dernière» colonnes non» donnent la Bilan.
C'est cette balance forcée, et oslioatoirb, indépendante de la volonté du comptable, et du chef de maison, qui fait la sécurité de la partie double et la rend infaillible dans son résultat.
CkST la. seule manière d'établir CORRKCTEMEIÏT UN BILAN.
Toute autre méthode, de partie double, est sans garantie et ne peat être que de la fantaisie, lors môme que le Bilan serait exact, sans préjuger cependant des méthodes que ixou» résarve FavaniT.
Le Bilan est donc la clef de vo>û.te de la eomptebilîté ; lui seul, établi de cette manière^ peut faire connaître avec certitude la position ds commerçant et le résultat vrai de ses affaires.
C'est sur ce point que les comptablea doivent porter d'abord toute leur attention et tous leurs efforts. Ils doivent se donner pour mission da rétablir les vrais principes de la partie double^ partout oli ils sont attaqué» dans leur fonctionnement. C'est en rétablissant Funiôcation du Bilan qu'ils auront l'uniâcaiion des principes et par conséquent la base indispensable pour l'unification d'un ajstèma ou d'une méthode appropriée plus généralement aux affaires da notre époque ; et c'est aussi par ce moyen qu'ils contribueront à réduire le nombre des faillites ctont une grande partie ne sont que des banqueroutes frauduleuses.
Les écritures d^une maison ne doivent contenir aucune obscurité^ aucun secret^ aucun mystère; les employés de la maison doivent pouvoir examiner ^ vérifier et se rendre compte de toutes les opérations; les affaires avouaàles se font au grand jour. C'est le meilleur moyen d'avoir des employés intelligents et dévoués^ et de mériter la confiance des tiers.
C'est le meilleur moyen de former le jugement d'un personnel dont le commerçant est moralement responsable devant la société et dont il est du reste le premier à bénéficier.
Plus le personnel est au courant des affaires d^une maison, plus ce personnel &"y intéresse. On ne s*intéresse bien à une affaire que lorsqu*on la comprend et qu'on peut contribuer à son amélioration et à son développe^ ment.
Le chef de maisoii qui possède assez de bon sans pour comprendre ce principe ne cache rien à ses employés, au contraire, il les tient au courant
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de ^ «ffaiiea et d«» ai«élia«itt*«.« q«'U projette, ih W co.sulte même et tient eoB^tfif: â» kara «m ^
Et si le lenlimMit d'équité est Me! fortement proaoaeé en lu»' pour lai coaaeiiler Tapplicatû»» d*uaa parfcicipatixwi, aux bénéfice, erééi en coEmiim.ii s'aperçoit bientôt, par l'améiioratiwi aaauellè d# soa Bilan que la justice et le 60» sens sont les meilleures basas.pou,^ d^vaionoeir la prospérité d'aaemiâsoni.
M. Delon. — Voici ma propoaitioii :
Cenflidéraiit q«a l'inventaire. géaéraL doU pcéseater, &ve« la siltiation réelle da àé^ociaot, son béaiéâoe on aa perte;
Considérant aussi que le bénéfice ou la perte s'obtiennent avec la valeur des marchandises restant en magasin à'ieur pdx de revient-
Gonsidéraat enfin qaa l'on, ne fait figurer sur la bilan que le pre'mier de ces éléments,je demande que le deuxième élément y figure également afin que l'on puisse voir, sur le bilan même, d'où proviennent ce bénéfice ou cette perte.
M. BoNNKVAL. - Messieurs, je crois que la question se complique au pomt de va1e^ de la manière de dresser un Bilan. Tous les orateurs qui sont veniw à' cette tribune somt d^accord sur la manière de présenter un inventaire;, or il y a l'inventaire et le bilair. Dans riaveataire, je comprends que vous soyez obligés de détailler les diverses opérations de l'actif et dn pa«sïf, et c'est au moyen de votre inventaire que vous arrivez à faire votre bilan, qui doit représenter tbut simplement le résumé de votre inventaire»
Le bilan, de la Banque de France, qui réalise de- gros bénéfice», représente en somme les dettes actives et passives, ât jamais le capital n'est augmenté ou diminué. On dit que dans les Sociétés ceci n'est pas possible ; mais, messieurs, si dans les Sociétés il y a des pertes et des bénéfices, il n'y a qu'un moyen, c'est de les passer aux profits- et pertes et de ne jamais augmenter ou diminaer le capital.
Il faut que Tinventaire représente toujours les dettes actives ou passives, et qu'elles soient passées au Grand-Livre.
M. LE Président. — Personne ne demande plus la parole. J'ai diverses propositions, nous allons procéder comme nous avona fait, bier, c'est-àdire voter sur chacune de ces propositions et éliminer celles qui auront été rejetées. Nous formerons ensuite un ensemble de celles qui auront été adoptées.
M. Groffier. — Nous avons entendu chacune des propositions et nous n'avons jamais discuté, ainsi nous n'avons pas eu de discussions sur la proposition Gagey.
M. LE Président. — Mais, mon cher collègue, c'est ce que nous faisons en ce moment, c'est à vous de demander la parole.
1. Non» avons tenu à reproduire m egtetua les réflexions de M. Lamy,dont le Congiîès a*apas voulu entendre la lectur«, \ea trouvaaT sans doute trop substantielles.
M. Groffikr. — Nous devons provoquer la révision de la loi, ces questions sont de premier ordre, je demande donc une discussion.
M. LK Président. — Je veux bien la discussion, je la désire et je l'appelle. Mais restons autant que possible dans notre rôle de comptable.
La première proposition est celle de M. Gagey. Elle est adoptée à 10 voix de majorité.
Celle de M. Goldschmidt est adoptée à 30 voix de majorité.
Celles de MM. Delon et Groffier ne sont pas adoptées.
M. LE Président. — Nous en avons fini avec le pai'agrapbe 4 ; nous passons au paragraphe 5. Qui est-ce qui demande la parole?
M. BoNNAUD. — Je demanderais que la discussion de cet article fût reportée à l'article du Livre-Journal, car nous avons à examiner la question légale, je crois qu'il y a peut être double emploi dans ces paragraphes.
M. Gagey. — Le programme a été adopté par le Congrès, je demande donc que le Congrès veuille bien suivre le programme.
M. LE Président. — Le Congrès, Messieurs, est toujours maître de ses décisions ; quoiqu'il ait fait une déclaration antérieure, il peut parfaitement dire que le paragraphe 5 serait mieux à sa place dans le titre 2.
Je demande au Congrès s'il veut reporter le paragraphes à l'aiticleâ.
Cette proposition est adoptée.
M. LE Président. — Nous arrivons en conséquence à la question de la méthode de comptabilité en partie simple. M. Daunay a la parole.
M. Daunay. — Il expose le système de tenue de livres en partie simple, perfectionné par M. Beauchery.
Dans un travail manuscrit sur le système de Tenue des livres en partie simple qui a été soumis à l'examen du comité d'initiative d'un projet de congrès pour l'unification de la comptabilité, M. A. Beauchery a établi pour une série d*articles le parallélisme des deux systèmes de Tenue des livres, partie simple et partie double, et il a montré que la partie simple intelligemment pratiquée pouvait donner les mêmes résultats que la partie double,* avec la mise en œuvre des livres dits livres auxiliaires^.
1. Nous avons démontré, dans notre critique de la méthode Beauchery, que la partie simple n'est pas autre chose que la partie double à Tétat rudimentaire. 11 n'existe, nous le répétons, qu'un « système • de tenue des livres, le système des parties doubles, dont les différentes méthodes d'application sont plus ou moins perfectionnées et pratiques. Celle de M. Beauchery nous fait retourner à Tonfauce de Tart. On va d'ailleurs s'en rendre compte, car nous publions en son entier le travail de M. Daunay, qui joint, au mérite d'être très clair et très bien fait, celai d'avoir permis au Congrès de juger une bonne fois une partie des conceptions prétentieuses de M. Beauchery.
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La tenue des livres en partie simple, dans les cas très rares où elle est encore pratiquée, donne au commerçant la situation générale de ses dettes et de ses créances, mais sans aucun contrôle permettant de vérifier l'exactitude du report des écritures du Journal au Grand-Livre.
Peut-on, avec la tenue des livres en partie simple, assurer ce contrôle et donner au négociant les renseignements précieux qui lui sont fournis par les comptes généraux de la partie double ?
M. Beauchery répond affirmativement.
Il dispose d'abord son Journal avec deux colonnes intitulées doit et avoir et il y inscrit les soldes débiteurs et créditeurs des comptes donnés par Pinventaire; puis il classe dans ces colonnes les mouvements de ses comptes personnels au fur et à mesure qu'ils ont lieu. 11 est bien évident que si les écritures sont reportées exactement du Journal au Grand-Livre, la somme des débits des comptes au Grand- Livre devra être égale au total de la colonne débit du Journal; et inversement pour les crédits.
Il prend ensuite les livres usités dans la partie double sous le nom de livres auxiliaires et le livre d'inventaire. Il reporte sur ces livres d'achats, de caisse, d'effets à recevoir, etc., les chiffres du bilan et il enreg^istre sur chacun d'eux, et en les spécialisant, les mouvements des valeurs, marchandises, espèces, effets, etc., au fur et à mesure qu'ils ont lieu, en introduisant dans le calcul les frais généraux et les pertes et profits.
A un moment quelconque de Texercice, il fait les totaux de chacun de ses livres et il les inscrit au-dessus du total des colonnes débit et crédit du Journal. Il obtient ainsi des totaux égaux entre eux et égaux à ceux que donneraient les écritures tenues en partie double pour }a même période d'exercice.
C'est là ce que nous allons démontrer.
Pour fixer les idées, supposons que le bilan d'une maison de commerce affecte la forme suivante (Nous emploierons dans tout ce qui va suivre des chiffres simples pour ne pas compliquer le calcul) :
Inventaire au 31 décembre 1879. Passif. Actif.
Marchandises , t)» 25
Espèces »» 5
Effets à recevoir »» 10
Effets à payer 4 »»
Mobilier industriel »» 3
Débiteurs » a 6
Créditeurs 5 »))
Capital 9 49
294 us iXiHfi&ès i>iaB cqhftjibuss.
Traduit dans le e^st^oie de tenue de livres en partie do«â)ia, le bilan présentera au Jaurnal ^la forme ««ivaiute:
JournaPl. — l«r janvier 4880. Total.
Les suiTants à Capital :
Marchandises S^ »»
Caisse 5 »»
Effets à recevoir 10 »»
Mobilier industriel 3 »»
DéJûteurB (un seul).»,..,.^ ..•.^,.. 6 49
Ciipital aux Bnirants ^
%i effets à pajer 4 » »
& crédhears (un seul) o 9
Tata?l .. .,. .., ,... o8
Ouvrons an Grand-Livre les conaptes : capital, marcliandises, csdsse, effets II recevoir, effets à payer, mabîlier industriel, puis les comptes de chacun des débiteurs et de chacun des créditeurs (pour simplifier le calcul, nous supposeronfi qu'il n'y a qu'un seul débiteur et un seul créditeur). Reportons à ces comptes les chiffres du l)ilan transportés -sur le Journal et faisons le relevé du Grand-Livre. La balance présentera ht forme suivante :
• Balance -au i^ janvier 1SS0.
Capital
Marchandises
Caisse
Effets à recevoir
Mobilifir industriel ^ .« «..^.
Débiteur A..., ,.*
Effets à payer ^
Créditeur A ,
Totaux (partie double) 58 58
La somme des débits des comptes du Grand-Livre étant égale à la somme des crédits et au total du Journal, nous en concluons que le report est fait exactement.
Traduisons maintenant le même bilan dans le systèmie ds Ift partie simple^ ^1 employant le Journal à deux colonnes et un Grand-Livre, puis les livres d^inventaires, d'achats, de caisse, d'effets à recevoir, d'effets à payer, etc., usités dans la partie double.
En tête de chacun des livres journal, achats, etc., reportons les chif-
Débits.
Crédits.
JIB
nDn
no
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fres du bilans puis reportons au Grand-Livre les comptes personnels, c'est-À-dire eelui du débiteur A et celui du créditeur A. Etablissons maintenant la balance.
Le relevé du Grand-Livre nous donnera^ si la report est fait exactement, 6 à la somme des débits et 5 à la somme des crédits ; car le Grand- Livre n'est autre chose que le Journal, mais sous une autre forme. Relevons de même sur dhacun des livres énoncés ci-dessus les totaux qui y figttrent. Nous arriverons à former le tableau suivant :
Balance (partie simple) aa i*' janvier 18fiO. Débits. Crédits.
Totaux du Journal (conformwau relevé dn Gr.-T:iv.) 6 5
Capital 9 49
Marchandises •*....-. *.... 25 «»
Espèces ^ 5 »»
Effets à recevoir .., ^ 10 »»
Mobilier industriel 3 »»
Effets à payer * ..^.,.* »» 4
Totaux (partie simple) égaux à ceux de la partie double. 58 58
En comparant ks totaux de cette balance À ceux delà balance de la partie double^ nous voyons qu^il y a identités
Il est facile de montrer que cette idantUé «ubsiste à un moment quelconque de Texercice.
Pour cala, voyons comment iront se XÊs^dkûér^ par suite suôme du commerce, les chiffîres du bilan, et Latrodulsons dans le calcul les ventes, les retours, les frais généraux et les pertes et piiofits, chacune de ces nouvelles opérations étant enregistrée, au fur et à mesure qu^elle se produit, sur un livre spécial.
Le chiffre ^io des marchandises se trouvera modifié par des achats à terme et au comptant, par des ventes à terme ou au comptant, par des retours.
Le chiffre 5 des espèces se trouvera modifié : lo par toutes les recettes faites pour vantas -au comptant, «ffats ancaisséa, sommes reçues des débiteurs; 2o pour les payements tek que, .achats au comptant, effets à payer acquittés, frais généraux, sommes versées aaix créditaurs, et ainsi de suite pour les autres chiffres du bilan. Nous pourrons, en un mot, représenter par le tableau ci-dessous les variations subies, pendant une période quelconque d^exercicô, par les éléments du capital à Tinventaîre.
Débit
Crédit
et
et
Comptes.
Opérations.
Total.
entrée.
sortie
Marchandises.
Achats à terme
Achats au comptant
Retours
Ventes à terme
Ventes au comptant
Caisse ••.••
Ventes au comptant. .....
Effets à recevoir encaissés.
Reçu de divers clients. . . .
Achats au comptant
Effets à payer acquittés . .
Remis aux clients
Frais généraux payés ....
Effets à recevoir. • . .
Reçu des (débiteurs) clients
Remis aux clients
Encaissés
Effets à payer
Acquittés
Souscrits aux clients
Mobilier
Achat à terme
Vente à terme
Frais généraux ....
Payé
Pertes et profits. . . .
Escomptes accordés
fi
Escomptes obtenus
Débiteurs divers/..
Débit des co inptes (5+2 +1
Et créditeurs divers.
Crédit des comptes (3+1
Nous pourrions traduire en partie double et en partie simple (pratiqué comme nous Tavons dit plus haut) chacune des opérations consignées dans le tableau précédent. Mais, comme nous ne ferions que répéter, pour chaque série de mouvements, ce que nous pouvons dire de Tune d^ellos, nous nous contenterons, pour abrég:r, d'exprimer dans les deux systèmes les variations subies, par le chiffre 25, des marchandises et celles des autres comptes ou valeurs qui y correspondent.
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Nous serons ainsi amenés à écrire en partie double :
Journal. — 10 février 18S0. Total.
Report de Tinventaire » 58
Marchandises aux suirants :
à Créditeur A 3 »
à Caisse 1 »
à Débiteur A r 1 5
Les suivants à Marchandises :
Débiteur A 5 »
Caisse 2 7
Total 70
Reportons ces articles au Grand-Livre ; mettons-y en évidence, à chaque compte, le total dui crédit ; puis, dressons la balance. Nous olHiendrons le résultat suivant :
Balance du 10 février 13S0 (partie double).
Capital
Marchandises (35+5 débit) — crédit7.
Caisse (5+2 débit) — 1 crédit
Efftits à recevoir
Mobilier industriel
Effets à payer
Débiteur A (6 H- 5 débit) — 1 crédit. .
Créditeur A (5-f-3 débit)
Totaux (partie double)
Débit.
Crédit.
Traduisons maintenant ces articles en partie simple :
Journal.
10 février 18«0.
Doit Avoir
Report de l'inventaire.
Avoir les suivant» :
Débiteur A (retour)...
Créditeur A (achat)...
Doit :
Débiteur A (vente)....
Totaux
Livre de Caisse. — 10 février 1830. Recettes. Payements
Report de l'inventaire 5 »
Vente au comptant 2 »
Achat au comptant » 1
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En pratique, il j a un livre pour les achaU, un livre pour les ventes et un livre pour les retours. Si nous avons réuni ces opérations, c'est pour ne pas avoir eu à tracer trois livres an lieu d'un. •
Dressons maintenant des écritures en inscrivant au-dessous des totaux du Journal 11 et 9, les totaux des livres dacliat, de ventes, de retours, de caisse, d'inventaire, d'effets à recevoir, •eïa»
Balance au tO février 18S0 Journal
(partie âimple} .
Doit «t«B»rée.
it
Avoir et sortie.
Achats
Ventes ...»
Retours
Espèces
Capital
Effets k recevoir ,
Mobilier industriel. . . .
Effets à payer
5 simple). ....
partie double
Totaux (partie égaux à ceux de la
L'identité des totaux des balances (partie sifnple et {>artie doable), que nous avions constatés à Tlnventaire, subsiste donc à an memeait quelconque de l'exercice. C'est là un résultat très important^t 4{ui nous amène à formuler cette conclusion :
La loi qui préside au cor^irôle des écritures €t à l'égalité des totaux est indépendante des comptes généraux ouverts en partie double sur le Grand- Liore et des formules qui indiquent ces comptes sur le Journal.
Cette loi repose sur la dualité; ce principe régit toutes les opérations commerciales qui ne peuvent jamais être isolées, mais qui ont toujours une contre-partie.
Conclusion. La partie simple telle qu'^elie a été pratiquée jusqu'à ce jour, doit être abandonnée. Maïs il y a lieu de prendre en considération le perfectionnement apporté dans ce système de tenue des livres par M. Beauchery ; car eetto pratiqua plus intelligente de ia partie simple met en évidence la puissance des livres dont les totaux combinés avec ceux des comptes permettent d'arriver dans les balances aux mêmes totaux qae la partie double-.
M. CoftROiCPT. --^ Je combats Ift méthode exposée par M. Daunay au nom de M. Beauchery. Je trouve qu^U y a des casoù les écritures ne pour' raient être régulièrement passées^ par exemple, pooa t^s vibjsm kvts. Par conséquent, la méthode préconisée par M. BeRucbi&ry n*est pas bonne.
M. BEA.UCHERY. — Messieurs, dans ce qui se présente devant nous
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il existe uaè graade dtJIcttlté. Nobs «on m as tous «es «rec la partie dottliiile ; mous 4T«nts tons dans B^tre œrraas la partie 4k>ubla^ de ià ane grasde diffîaulté ^oiur ftéaMttM lia ic nouvelie iéé^ 9
La {vartie doQ^k eontîaiit iadiaeutalklaiDeiii U dnalrté, mk alk Texprime par des comptes. Au contraire, «n partie simple poor arriTer à la daalité, il faut se servir des livres et des comptes <.
M. LE Président. ^ Quelqu^iiu demande-t-il la parole ?
M. Corrompt. — Je demande à M. Beauchery comment avec sa méthode il pourra établir un chiffre juste de ses frais généraux. Comment un coïnmerçaBt po«rra-t-il dire: J*aî réalisé *ant de bénéfices. Je n'en vois pas la possibilité, et, à mon avis, je crois qm c'est une méthode ijui doit être abamkmmie^.
Un Membre. — Je crois que M. Beaochery commet ane erreur, car il nous parle de la partie simple et parle en même temps du dualisme. Or, Messieurs, dualisme veut dire double. Je crois qu*il serait bon de clore la discussion et de passer à la partie double '.
M. BsrfotT. -^ La tenue des livres <en partie simple ne répond plas aux besoins actuels; elle ne sauvegarde pas plus les intérêts du commer' çant gue la responsabilité du comptable^ Gei;te méibode ne fait bénéficier d'aucim des avantages et dea contrôles que procure aux autires métbodea la mttrd^ régtUière dês c&mfiet géiUraux,
Je considère donc qu'elle ne peut subir au sein de notre Congrès mb^ longue -dlficuasion..
La situation d'un commerçant ne peut s'établir que par la jaarche régulière des comptes généraux ; or, la tenue des livres 4ite en partie siiapLe les exx^t tataiement. En suivant cette méthode, que certains auteurs ont appelée bâtarde, le commerçant qui veikt à tel ou tel moment de l'année caBjaBÎti>e sa situation présente^ est obligé de faire un inventaire ^éiiéraL» at eocore ia connali-Ll i^éribablement sa situatioa l J'en doute.
Je tefmiAe, Masaieurs. par la proposition suivante :
« Attendu que le Congrès ne peut disposer que d'un laps de temps a fort court, et afin que les discussions ne s'égarent pas sur des systèmes « ne donnant pins aujourd'hui la garantie nécessaire aux intérêts corn- « merciaux; le Congrès des comptables rejette de son programme l'étude V de la Teaae dce Livres en partie simple, posr ae livrer t<mt entier à < eeliedes aalres métlicxleR. »
1. ConmefBt! vent arrivez à la>da«(tâp ^vous ceatiaoes à prétendra qae vous faites de la partie simple !
2. Elle sera d^autant plus facilement abaadonnée qu'elle a'a jarn^i^ été ad&ptée de persôciae. .Pôrfi^ciicKiiMMkft la partie dotsble daoa ses A|»i>H>:a.t<u:ui, mais ae reteiunioQA pas à la jpartie simpk.
d. Yailà une ebeervatioB f«i a^a pas M. être du goût de toat le mitMEMU» ; nom regretioBS de ne peavoir denoer le nom du membre clairveyaat qai Ta présentée avec tant d'à-propos. Ne serait-ce pas le spirituel M. Morel ?
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M. Beauchkry. — Il est d'usage en partie double d'ouvrir des comptes aux personnes et aux choses; tandis que dans la partie simple on n'ouvre des comptes qu'aux personnes, et l'on tient des registres pour les choses. Donc, il y a dualisme par opposition et non dualité par répétition, comme avec les comptes de la partie double.
Voix. — La clôture.
M. LE Président. » On demande la clôture.
La clôture mise aux voix est prononcée.
M. LE Président. — Nous avons. Messieurs, à statuer sur deux propositions: 1° celle de M. Boauchery.
A la majorité. de 18 voix, la proposition Beauchery n'est pas adoptée 1.
L'autre proposition est de M, Benoit, il propose ^e rejeter la partie simple, comme système de comptabilité.
Â l'unanimité, moins une voix 3, la proposition est adoptée.
M. LE Président. — Je n'ai pas d'autres propositions, nous passons au second paragraphe. Quelqu'un désire-t-il la parole ?
M. Perrot. — Messieurs, permettez-moi, en commençant cette étude, d'exposer devant vous les considérations qui, je crois, doivent nous guider en établissant les bases d'un enseignement théorique et pratique de la comptabilité pour en faire ressortir ranification.
En comptabilité, méthode et contrôle sont deux termes inséparables.
Le conti»61e, pour être efficace, doit être permanent .
Il repose sur l'équation.
L^équation existe dans chaque opération et présente des caractères variables selon les intérêts engagés.
Ces intérêts, quelque nombreux qu'ils soient, ne sont jamais que de deux sortes : d'une part, ceux de l'intérieur ou de l'entreprise, représentés dans la nomenclature des comptes, par les c tmptes généraux^ et, d'autre part, ceux de l'extérieur ou des correspondants, représentés dans la nomenclature par un compte appelé divers, comptes personnels ou comptes courants.
L'é(fuation considérée au point de vue des intérêts ne peut revêtir que l'un des trois caractères suivants :
(( Ou les deux termes de cette équation n'intéressent que les comptes généraux, ce qui donne lieu à une transformation du capital, ou à la disparition d'une partie de ce capital : affaires exclusivement intérieures;
« Ou ils intéressent tout à la fois les comptes généraux et ceux des
Premier échec
2. Quoil pas même deux voix! Ahl Monsieur Daunay... Si c'est la question des virements, contre-passements, etc., qui vous a fait réfléchir, cette difficulté pratique vous arrêtera sans doute aussi en ce qui concerne « la comptabilité de l'avenir», qui n'est autre que la partie simple avec addition d'un JournaUGrand-Livre.
correspondants, affaires intérieures et affaires extérieures, d'où résulte : dette d^une part et créance de l'autre ;
( Ou, enfin, ils n'intéressent que les comptes des correspondants, opérations de virements de comptes, affaires exclusivement extérieures qui ne modifient pas la situation du négociant. »
Si l'on veut faire de la comptabilité un instrument de précision, fonctioanant sans le moindre frottement, il ne faut pas, en construisant le mécanisme, perdre de vue un seul instant les trois caractères d'équation que nous venons de passer en revue : là est la clef dk l'unification de la comptabilité^.
Parlons maintenant de l'instrument.
Des journaux spéciaux, — La plupart des comptables sont entrés dans la bonne voie en intr.>duisant dans la comptabilité les livres auxiliaires, que quelques-uns appellent avec plus de raison des journaux spéciaux, où les écritures sont classées par nature d'opérations. S'ils avaient donné à cette idée, si vraie, si juste et si simple tout à la fois, toute l'extension dont elle est susceptible, Vunification de la comptabilité serait faite depuis bngtemps.
Mais là, malheureusement y s*est arrêté le progrès 3. Ce progrès eût suivi se marche ascendante si, pour obéir aux prescriptions de la loi, les comptables n'avaient pas eu cette autre idée de résumer les écritures des journaux spéciaux dans un journal central. En opérant ainsi, c'était s'éloigner du but que noua poursuivons tous, c'était, permettez-moi l'expression, faire du désordre avec de l'ordre.
i. Tout ce qui précède est excellent et vraiment dit en fort bons termes; mais que vient faire tout à coup ici le mot « unification? • En vérité, M. Perrot croit-il que les praticiens ont attendu le Congrès des inventeurs de méthodes pour perfectionner leur instrument, nous voulons dire la « science comptable ? » Une telle croyance ne s'explique que par cette foi aveugle que les candidats à Tunification professent pour leur mérite personnel et leurs petites inventions. Nous ne nous lasserons pas de 1« répéter, ce que messieurs les méthodistes entendent par unification est une chose faite et parfaite depuis ongtemps. Il ne s'agit uniquement que de l'aller prendre sur le vif de la pra« tique. Les Congrès de comptables n'ont pas autre chose à faire qu'un travail de coordination des meilleurs procédés employés dans la comptabilité de chaque branche de commerce et d'industrie. C'est par ce travail d'épuration, et non alitrement, que se réalisera un progrès immense autant que rapide. La comptabilité de Tavenir est tout entière (fans la comptabilité du présent, il ne s'agit que de l'en dégager. On ne nous refusera pas, par exemple, qu'il existe au moins dans chaque branche distincte de notre commerce, une maison où la comptabilité est absolument bien entendue. Faites que cette maison ne seit plus seule, faites que l'exception devienne la règ^h : Vulgariser ! telle est votre devise. Ne trouvez- vous donc pas la mission assez difâiîile, assez belle surtout?
2. Saluez, messieurs les praticiens, voilà comment les méthodistes vous jugent.
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L« résultai «dt été toat aatrei si. ponr récapituler les ^cmnMVT spéciaux, on avait employé les bahmeti qwtiiéiennes te emmêlant pour eimstiiaer xinêbaiŒnwperpétueliê, Cette mardia iiatitreAIft, logique, eût (x>nduit nos lioaoralbles coUègn^t à âare eette remarque d'une impartaBce capitale : que le classement ÛMn» les journaux spéoiaax est incomplet ai Ton n'y tient pas compte du caractère de Téquation. La force des choses les eût amenés à réparer cet oubli en moiTffîant comme il est indiqué cidessous le tracé de ces journaux.
TOTAUX DÉBIT CRÉDIT TOTAUX
P" JOUfiNAL SPÉCIAL P"
QUOTiDU-NS le Crédit des Comptes le Débit des Comptes quotidikns
^ personnel» généraux "" personnels géniaux —
fr. c. fr. c. fr. c- tt. c. fr. c. fr. e.
Chaque journal spécial doit donc contenir, tant au débit qu*au crédit, une colonne pour recevoir les sommes qui n^ntéressent que les comptes généraux; une autre colonne pour recevoir celles qui, tout en intéressant les comptes généraux, intéressent également les comptes personnels; et, enfin, une troisième destinée à ne recevoir que les totaux quotidiens.
De cette manière ce que la nature des choses a séparé est ici séparé ; ce qu^elle a réuni est ici réuni : Pesprit de Péfève n'est plus mis à la torture pour comprendre ce qu'il doit comprendre, car il le voit, il le touche; il aperçoit dans les journaux spéciaux les éléments tout préparés de la balancs; il voit que les totaux quotidiens sont les éléments de cette balance en ce qui concerne les comptes généraux; il voit que ces mêmes éléments en ce qui concerne les comptes personnels doivent être centralisés à la fin de chaque jour pour compléter la balance. Ou lui fait comprendre que pour cela rien n^eatplus facile^ qu'il suffit de les prendre en bloc dans les comptes généraux où ils se trouvent olaaeés pour les porter et les totaliser dans un journal spécial des comptes courants tracé comme les précédents. On lui fait comprendre en outre que dans ce journal des comptes coui'ants ou portera également, s'il y a lieu, les virements de comptes, équation du troisième caractère dont nous avons parlé en commençant.
Tels doivent être, selon nous, les journaux spéciaux* écriture d'origine, base de la comptabilité, ou même, à la rigueur» toute la comptabilité, puisque Ik se trouvent Lee éléments tout prépanéa des balances.
Balances quotidiennes cumulées. — Les éléments des balances étant ainsi tout préparé» dans les journaux spéciaux, ces' éléments sont portés, à leur date et à leur place respective, dans le livré dés balàhées préparé à cet effet, débits et crédits dans la même colonne, ceux-là en noir et ceux-ci en rouge pour donner séparément le même résultat. C'est la synthèse des écritures dont on peut refaire l'analyse- avec la plus grande
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facilité par le mojen des dates sans le secours d'ancun signe algé* brique.
Ces balances quotidiennes se camulant avec reports d^une page à Paatre coBstituent, comme noos Payons dit, la balance perpétuelle, arec nue somme de travail moindre, à beaaconp près, qn» celle qne nécessite le Journal central, qui, de Taven de tons, ne peut jamais être consulté
I d'une manière utile.
Grand-Livre. — Le Grand-Livre n'ejst qu'un- auxiliaire de la Comptabilité, mais un auxiliaire indispensable. 11 contient les développements du Compte divers on Comptes personnels, mais il peut contenir également
! les développements de certains Comptes généraux, tels qne Magasin, Frais généraux, etc. Ces développements comportent autant d'articles et même de sons- articles que Texigent Timpiortanoe et la multiplicité des affaires. Leur vérification doit se faire par groupe correspondant à un Compte de la noftteiiGlatm*e et an moyen ftes soldes.
Akùû la vériâcajbiott des Comptes persoxwela <ia Gran^Livre se fera aa mj^eq des soldes à dee époques détormioées suivant les circonstances. Celte balance des soldes devra toujours être en concordance avec le Compte divers des balances quotidiennes cumulées, c^est-à-dire que les
I diffét^eseea cle part et d*autre dev^rodat être égales*
On véri&era de la même manière les différentes divisions du Compte Magasin portées an Grand-Livre en quantité» et en valeurs. Il en sera de même des divisions dn Con^e Frais généraux ai et» divisions sont portées au Gran*d- Livre.
On voit par -ce qui précède qne les Comptes généraux, peu nombreux àlaaomenclatttre, peuvent avoir au Grand Livre de nombreuses divisions et même des subdivisions. Ce «ont là des arrangements qui doivent naturellement varier selon la nature et le genre des affaires. Ce n'est pas en cela que consiste l'unification de la Comptabilité.
Cette unification ne peut consister que dans la forme et remploi des journaux spéciaux, et leur récapitulation au moyen des balances. Si cette unification n'est pas faite encore, il est juste d'en attribuer la cause à Tarticle 8 du Code de conunerce que, par un sentiment louable du respect de la loi, nos me^leurs comptables ont voulu respecter. On ne peut pas leur en faire un reproche, mais tous ceux que la Comptabilité intéresse ont lieu de le regretter. Donc, si l'on veut que l'unification de la Comptabilité devienne bientôt un fait accompli, il j a urgence * d'a-
1. Donc, si Ton veut que runificatioo de la eotàpifiià^ë devienae bientôt BD fait accompli, « il y a urgence n. de faire 30 BALâirofiS' par léois au' lieu d'uNE SEULE. Comment peut-on sérieusement proposer de telles , choses ? — Nous ferons observer à M. Perrot que Taddition du Journal (unique ou divisé) disposé à deux colonnes, ne recevant que les sommes concernant les comptes généraux, que cette addition suffit au contrôle de Péquation. C'est par Taddition du. Grand-Livre des comptes généraux qu'on obtient la preuve de ce contrôle, ainsi que la balance des écritures, et, cela va sans dire, la situation des
battre cette barrière mise en travers de la route du progrès : ceci regarde le législateur ; les praticiens comptables feront le reste.
M. LE Président. — Nous allons maintenant entrer dans la discussion des différentes méthodes. Y a-t-il quelqu'un qui demande la parole ?
Nous avons rejeté la partie simple; il ne reste donc que la partie double. Y aurait-il d'autres méthodes*?
De ce qu'on a rejeté la partie simple, il s^ensuit que la partie double cjst acceptée 2.
Voix. — Non, \ion.
Un Membre. — Le troisième système est, pour moi, le journal Grand- Livre, qui peut être rédigé avec les formules de la partie simple. Puis un autre qui n^ouvre pas de comptes aux choses est celui de M. Beauchery. Je demande que le Congrès suive la ligne de coïiduite quUl s^est tracée.
M. LE Président. — Quelqu'un demande- t-il la parole?
M. Delon. — Je reconnais bien deux méthodes, la partie double et la partie simple, ce que je demande c'est Tapplication, car, selon moi, il y a plusieurs méthodes et pas deux d'application. (Assentiments, réclamations.)
M. le Président. ^ Vous ne pouvez contester l'opinion de l'orateur ; si vous avez des observations à faire» je vous donnerai la parole.
M. Libéra. — Il n'a pas été décidé ce qu'on entend par dualisme. Je dis qu'une bonne comptabilité doit pouvoir reaseigner le commerçant à chaque instant, qu'elle doit suivre le capital dans toutes ses fluctuations.
On va me dire que c'est impossibles ; s'il en est ainsi, il vaut mieux s'en aller; il n'y a rien d'impossible. Il est démontré que la comptabilité ne résout pas certains problèmes, pour les résoudre il faudrait les étudier.
comptes. Cette addition est rapidement faite : les comptes généraux, peu nombreux d'ordinaire, ne recevant qu'un petit nombre de sommes. Quant au Grand-Livre des comptes personnels, il est contrôlé par les comptes collectifs contenus dans le premier Grand-Livre. Peut-on imaginer un système de contrôle plus simple, plus sûr et plus expéditif ? C'est celui que les praticiens ont trouvé, et cela depuis longtemps. L'admirable comptabilité du Comptoir d'Escompte, due aux Ragel, aux Cornu, aux Rattier, ne fonctionne pas autrement sous ce rapport. Or elle a servi de type à celle de toutes les grandes institutions de crédit qui se sont créées depuis trente ans, et oîi la comptabilité atteint une régularité et un<» précision qu'on ne rencontre que bien rarement à un degré égaK^ans les maisons de commerce.
1. M. le président Blanchard ne confond pas, nous le constatons avec plaisir, les mots « système» et « méthode ».
2. Peste I Monsieur le Président, comme vous y allez! La partie double acceptée par dtÊB méthodistes ! Jamais ! Ils ont mieux que cela au fond de leur SQC, allez I • •
Impossible, non, mais inutile, du moins à la lettre
Il y a des recherches à faire, des réformes À réaliser, étudions et nous aurons fait quelque chose.
M. Gagey. » Messieurs, je crois que ce serait étrangler la discussion que de dire que Ton ne discutera que sur la partie double*. Nous avons, par exemple, certains ouvrages, tels que ceux de M. Poitrat 3 et de M. Beauchery, et beaucoup d'autres méthodes où leurs auteurs prétendent avoir fait autre chose que de la partie double 3. Or, vous ne pouvez pas décider, vous n'êtes pas suffisamment éclairés pour juger ce qui sera décidé ultérieurement, car il y a beaucoup d'auteurs qui n'ont rien dit*.
Donc, Messieurs, comprenons dans nos études tout ce qui peut nous oonduîre au progrès dans la comptabilité. Laissez se dérouler devant vous toutes les propositions qui pourront être faites. C'est en agissant ainsi que vous répondrez aux plus légitimes désirs du Comité d'initiative.
M. LE Président. — On a décidé, Messieurs, que la discussion sur la partie double passerait aux articles 3 et 4. Quand vous aurez discuté, vous déposerez vos propositions et le Congrès statuera.
Je propose, vu l'heure avancée, le renvoi de la suite de la discussion ^ la prochaine séance. (Adopté.)
La séance est levée à dix heures vingt -cinq minutes du soir.
Fin de la troisième séance.
DÉCEMBRE
Président : M. Blanchard.
La séance est ouverte à 8 heures 1/4 du soir. .
M- LE Président. — Messieurs, la séance est ouverte : la parole est à M. le secrétaire général pour la lecture du procès-'Verbal de la dernière séance.
M. le secrétaire général lit le procès-verbal.
M. le Président. — Personne ne demandant la parole, je mets le procès-verbal aux voix. (Le procès-verbal est adopté.)
Au fait, il y a peut-être aussi une partie triple I
2. M. Poitrat^ le plus remarquable des méthodistes^ s'est aussi montré le plus raisonnable, ou le plus avisée en ne mettant pas les pieds au Congrès.
3. Les auteurs prétendent, cela est vrai, mais M. Gagey les croit-il sur parole ?
4. Malgré cette invite directe MM. les auteurs présents gardent un silence prudent.
SO
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î^.'L^*P±ÈSrbK^^: — AVàTût dè-coîimiencet noâ^d^^ je dots lire une proposition que M. Harang nous a fait remëttt^i eMô est" ainsi
<t PeiRifet(èz-4nc»^ Metsieiirs, àé famr^^pRécédêfi ma^pto(>#»iti<m i^è#ve*aif '(5©«Mpt^*^reirttfn*«^ dmiGK^grès de
«^NRiià«est^a''bièti''iiéèe«Sâire 'dérBÉÉît' ce Gdngi^s de déyêlôpj)er lâTî§uem'ent^ rfitilitè; ritidïspenâa1:)ilité"' p6ui* une corporation comme là nôtre, .d*^ùn organe, ou chacun puisse émettre ses idées, se tenir au coiwrantdôce qui'se fàït, de ce qui se dit| de ce qi?i s'écrit concewia»tjaiotreprafe3si40n?'J«e me ggu4erai.de.; vous, f aise une telle injure J Nous senton«*tousJei besoin de communiquera ensemble : sans celau nousyneiserïon»^as ici.*
« Quand j'eus«là.oe»tiiadeqae|Z«6 Qomptàble n^ ressuserteoaii pa*,4i^.x:i^(>lu*f--*fitt l« fonîdaat.— *dia»tte«iep.'IaJ?^i?«eci#i/«^;(7din^tahilité aux travaux du comité d^îûiliaAkve, ^ôb**. jWakr' déjà entrepriaila ipuWfeatiOB. jUÀtcwtatn^nfeïabre d^al^oMiés es* naturellement nécessaire pour faire face aux frais d'impression. Malheureusement, malgré plus de 6,000 exemplaires de numéros envoyés comme spécimen, la revue n'a pas la moitié de ce qu'il lui en faut.
« Je profite naturellement de cette occasion pour vous demander de faire de la propagande et, dans le même but, je fais la propK>sitioi^ d*i publier, dans le 6^ aumé£o.de.la Revue de la- Compta^ hilité] le Compte Rendu in extenso des séances du Congrès.
«Je m'engage à envoyer œ n«B»éfé exceptionnel à tous les membres du Congrès.
« Permettez-moi de vous déclarer en terminant qu'il n'y a de ma part dans l'œuvre querj 'ai entreprise aticun intérêt' personnel. Mnsèqjiieje^l'a?i'dé©kré^à^ttel^ii©S'*ufts^''efttre nous, nrrbn btit'sera atteintlo^fsqu^fr je pourrai dîré^ alà'^corpT^ration^ La Rè'bue^dè là Comptabilité suffit à ses besoins ; c'est notre organe, preriez-là, mais ne la laissez pas'modrir. Je ne vous demande pas autre cho^e: » '
Voix nombreuses. -* Très bien ! très^bien!
M. LE Président. —Eh' Hièn,. Messieurs, ir s'agit de nous^ m«lt» à ]*ceuvre. Je recommande r6âfi'e:deM.,Haraûg,.sAii?tout au {|wnt d^vu^rde TutUité qu'jBlle a^i^upmotrdi cor^prations,. Il v«* ôirerproeôdÔTau» vâte^sur sa proposition.
Af Ti&aajiiialié, la ^.vilàçe dei |iui)Iii«P le»- dlsistissiontr ivS» è^f^mso du Congrès est concédé à M. Harang.
M- LE Président. — Je l■ouvr^ la disQu§sion au pp'nit où nauallavpus laissée hier, sur la méthode de tenue des liVre$ en, par liei^ dauhle^^ ,0q a •proposé de faire un ensemble .des-parAgi'af^Hes 2, 3, 4 et 5 et de., faire alot-sune discussion dîensembU. Je. crpis^ devoir vous donnée' lecture d'ufte pfopo^iiion jd'ùrg^nce déposée^i^ M,, Félix Qonnaud.
Proposition de J\f. F. BmnQud:
« ConsidêTPant qu^Au cotinid*' là' séance d*hiér, il s'est produit, à propos des mots partie dou6^tf, deux interprétations- différentes, et qu'il importé^ avant de continH«i*la diseua^ion sur ce point, d'en déterminer la«giiifi«Rtidn générale, en- dehors dh sent-restfeiùtqui lui est appliqué ^©Iqwefolbi
« Jè^propose^au-Cctegréi d^xpli^[«rer aLàsi^ cette appellation:
« La partie double est, — contraifem^nt,à laîconpôpti^jiî de la pairtâe <( aÂmpie,. dont Pusage. est condamoé,»-^ 1^ prinpip^ unique et fondamental <( ejft ver.tu duquel la' passationides édûtui^es^pné^^te^ tQujt^ que^Hon de <( forme à part, un caractère de dualité^ comme l'expression doubUii l'ia- (c diquev. c'estrà-dire un? mpuremftatud'éiîbiw^e, . œrquie foi?we, opposition, « réciprocité, éqnaiion» ou,. ^uiyantJe.tej?ni^ pE^fewpBRfiK boilamej. Qt <c cela, ab^itraclion faite de toute métbpd^, cbaqu.emièthode:n'é|;ant qu'un « mode d'application particulière du principe uaic^ue sus-rappelé. » (Très bié»0*'
M. LE Président. — Vous avez bien entenfdti ; je^ met* la propositioa aux voix.
M. Beauchery. — Je proteste contiîe: ç^tite. déjSjai^on» diauJtant plus que vous avez adopté les principes^ie ln,comp^biliti*. ei» vious. ba^a^n^ sur ce que Ift. dualisme devait exister paK des^ livres ejj face de cougpta^t leslivres contenant les opérations sur,! es valeurs *..
M*. LE PRÉSIDENT. — Voules^-voust veniç défendre votre proposition à ia tribune.
M. Beauchery.. — Je n ai.ças awtre cho^e k dire.
M* CaoïaÉ».-- Me^ieur*^.
Jlaii dé^çm^ tout k l^heure':sul^ Dé Bu4«ai» <^us: ptHjjets de vole^ qijye je vous demande la permission de développer,
îi 1(1^9. pfti^u ^la d«^mère^. »éaBce q«»e l^di«ctt9âîoa tendait à s^garer. U}AX\ e« & seute«u em &Êé% ^it'il' y mmt de% laéâiodes de comptabiHté •qui n'étaient ni la partie simple, ni la parti» double. C'est o<.>nfere cette manière de voir que je viens m'inscrire et vous soumettre quelques explications fort courtes mais péremptoires.
Dans le système des parties doubleip, on tiei^t des comptes pour sol-
I. Iif. Beauchery a raison : «n votant la défLakion de M. F., Boanaud, le Congrès va se déjuger, non pas sur un point de détail, mais sur le fonds même <ie son premier vote.
même {comptes des valeurs) ot avec soi-même {compUs du capital et ses divisions) en même temps qii^on en tient avec les autres (comptex des correspondants). Il résulte que chaque opération figure au moins à deux comptes, au doit de Van et à Pavoir de Tautre, par la raison qu^un compte ne pept recevoir sans qu'un autre fournisse, ou être débiteur sans qu'un autre soit créancier ou créditeur, comme on dit en tenue de livres.
De là le nom de partie double donné à cette méthode.
La partie double se trouve par suite composée de trois éléments :
Les comptes du commerçant ; les comptes de ses valeurs ; les comptes de ses correspondants.
Eh bien! je vous le demande, Ajessieurs, que ces éléments sQÎent présentés ou dans des comptes au Grand-Livre, o» dans des colonnes comme au Journal-Grand-Livre, ou dans les livres comme dans les méthodes de MM. Beaucherv, Poitrat et plusieurs autres, est-ce que cela change le principe ? est-ce que cela modifie la nature des éléments qui constituent la partie double * ?
Vouloir nous persuader qu'il en est ainsi, n'est-ce pas nous inviter à prendre le change et nous engager à dire que c'est l'habit qui fait le moine?
En notre qualité de comptables, c'est-à-dire d'hommes positifs J'espère que vous repousserez ce que je considère comme une jsubti'ité.
Je soumets donc aux votes du Congrès les propositions suivantes :
Considérant que la Partie double est constituée par ses éléments et non par la manière de les consigner; que ce? éléments correspondent à trois catégories de comptes :
Les comptes* de ses correspondants
Que ces éléments peuvent être, il est vrai, présentés sous différentes formes, ou dans des comptes, ou dans des colonnes, ou dans des livres^ mai^ que cela ;n'altère en rien leur nature, puisqu'ils donnent toujours le même résultat.
Le Congrès est d'avis de considérer toutes les méthodes renfermant ces trois éléments dans leur intégralité comme des applications diverses et plus ou moins rationnelles de la Partie double dont elles dérivent. (Très bien !)
De cette façon le terrain sera déblayé et nous pourrons passer à l'examen des différentes méthodes pour rechercher quelle est la meilleure application de la Partie double.
I. Un bravo à M. Croizé. Que cet prateur se soit inspiré de nos articles ou de son propre jugement, il rend ici un service signalé au Congrès, qu'il éclaire et sauve à temps du ridicule par trop complet dont il allait se couvrir en confirmant son premier vote sur les principes par un vote identique sur les méthodes.
M. Daunay. — Les considérants que j'ai développés hier font supposer que je ne suis pas de l'avis de M. Croizé. Je dis que le principe de la dualité est complètement indépendant des systèmes de tenue des livres, aussi bien de la Partie double que des autres.
Le capital égale l'actif moins le passif. Voilà Téquation primitive sur laquelle repose la comptabilité. Comment la Partie double formule t-ellft cette équation pour arriver au contrôle ? Elle réunit tous les comptes et obtient des totaux égaux, elle se contente de reporter tous les totaux, et elle obtient également la même balance.
M. Groizé. — Je maintiens absolument mes conclusions,
M. Beauchery. — Messieurs, pour me faire comprendre, eï f espère parler pour la dernière fois sur ce sujet *, je sais obligé de remonter à votre décision de lundi ; il est incontestable que vous avez parfaitement COMPRIS CE QUE VOUS VOTIEZ 2. Voici cc que vous avez voté lundi dernier :
« La comptabilité doit avoir pour principe primordial d'exprimer, de t traduire le dualisme que contient en elle, essentiellement, toute opé- « ration humaine, qui ne peut s'effectuer qu'entre d'eux personnes, en « deux faits opposés Tun à l'autre, que par l'échange, la réciprocité, la « mutualité. * (Voir la suite à la deuxième séance, page 260.)
Je n'admets pas que vous n'ayez pas compris les principes.
Voix. — Mais si, on les a saisis.
M. LE Président. — Continuez.
M. Beauchery. — Il en résulte qu'à ce moment vous ignoriez ce qu'était la partie simple et la partie double, vous ignoriez ce qu'était LE grand-livre, VOUS ignoriez tout! 3 Vous saviez seulement qu'il fallait un dualisme dans tous les systèmes.
M. Croizé. — Je demande à répondre à M. Beauchery sur la partie double.
M. LE Président. — La question en ce moment est seulement sur les méthodes en général.
M. Beauchery. — Hier, M. Daunay a bien voulu expliquer pour moi les perfectionnements qu'il est possible d'apporter à la partie simple : plusieurs d'entre nous ont pu être saisis de ses développements *. Depuis notre enfance, nous sommes habitués à la partie double, tant elle est
Hum ! le maître n'est pas content
2. That M the question. On y a tout simplement mis de la complaisance, pour vous faire plaisir et en même temps pour faire la nique à votre serviteur.
3. C'est clair I Après cela, si les membres du Congrès ne se reconnaissent pas pour des ignorants fieffés, c'est qu'ils ont, si Ton en croit « le maître, par trop bonne opinion d'eux. A Técole, messieurs, à Técole I
4. C'était en effet la première fois que Ton faisait de la Beaucheryana en français : aussi la démonstration théorique de M. Daunay a-t-elle été suivie avec tout le recueillement qu'on accorde aux enterrements de première classe : Requiem,
complète, et quand j^enaeigne.à des jeunes gens lacomptabilité je commence toujours par la partie simple pecfectionnée, puis je fais passer les mêmes écritures en partie double. Il en résulte que Ton con^prendle dualisme, soit par l'opposition des comptes aux con^ptes, soit par celle deslivres opposés. aux comptes.
.Au point detuedogique «wpériiHtr, jie voudrais , que le Congrès ne mélangeât pas la partie simple, la ^partie double et tous les autres systèmes.
*M. LE Président. — Monsieur Croiaé,vous avez demandé Aa parole, je vous la donne.
M. Croizé. — Je viens répondre quelques mots à M. Beauchery. Je suis aussi bien placé que qui .que ce soit pour raisonner «ur ce point. M. Beauchery vient de dire ..que lorsque nous, avons voté ces principes NOUS NE CONNAISSIONS RIEN ; il fait erreur.Xertains des membres qui formaient la Commission ont voté sa proposition, ses principes, parce qu'ils émettaieiii Pîdée' de Iff^uillté, è'iBSt-ài^dire ^de la partie dotrWe.
Mais personne, j'en suis- b»ii"CeMarn, personne dans'la'Commissiûn^ n*a 0U Pfdée .deprendfe' à nà^^irttr^-tes défdtictron« de^es d«éfinittWs,^à. savx>îr quelles insci'ipti-cwfir *elattvfl»iauit vàleuï^ devaient^ être portées sur les livres, at les 'laserifArôtts i»cfhrtiY«s «tix perBoAnear Blir* les comptes; c'eût été entrer^ians. la ique*tion. deHM4t]M)des.,Quant à moi^je me d^agerais s'il en était ainsi.
Mais ce n'est pas la question en discussion en ce moment-ci, à savoir que les méthodes dérivent toutes de la partie douBJ^.
M. Benoit. — Messieurs, je serai bref.' La'Tenùe des livres en partie simple a été rejetée hier ,par le Congrès, nous avons donc aujourd'hui à discuter la partie double proprement dite.
Je considère la Tenue des livres en partie doubl^, avec Journal et jjrrand-Livre séparés, et elle est, je crois, la plus répandue, comme pouvant offrir un bon système d'unification.
*J*étatlis un journal unique centralisant toutes les opérations d'une maison de commerce. Les articles sont incrits d'abord p^/e-m^/e sur le livre Brouillard, puis reporté s.-m'étbd'diquem eût au Journal à l'aide des rubriques :
débiteurs' a marchandises, s'its'a^t de ventes à crédit;
'Came à marchandises, s"'ît s'agît de ventes au comptant;
Divers à débiteurs, s'il s'agit de payements effecliués par des débiteurs, avec des valeurs différentes : à Cause, pour les espèces ; à Ejfets ft' recei»oir, pour*les bîUôts à échéance, etc., etc.
Tous les articles inscrits au Journal sont reportés au Grand-Livre à chacun'dés comptes qu^ls mettent enjeu, cOmptes'de personnes et comptes géhéraux.
J'établis la Balance avec les soldes .des comptes, et, pour les maisons de détail possédant 1.500 ou 2.000*clièntSv; j'ouvre à la fin du Grand-Livre un compte intitulé Clientèle.
Au débit de ce compte, je porte journellement le joaox^tant desiveotes
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à etédif, okoat&at quhm'/sst fourni ^»t;iâ.creâiMe Utr^h^joiliiâs •. G^néiralas» et au.ci'édit.tausies pajai»fiiiU.(}âs.dj^UQur9.
La simple soustraction de TÂvoir du Doit jnejdonoe l}éUi exact ides DéMteoirs. .Remarques JÂea,. Mesgiiçur^^^ae.Qe «compte appelé. Ci ieoAèle, et.quLsejpabletici àiire double, emplw^'est pas officiel ,.11. pQurwL. ètçe établi seuleiûent, ie le répète, par les maisons qui possèdent un gA^ad Qjombre '.de cUei^s,. çyetla éibargn^rai^t^ aji.jaQine»t4'^lia]lUris^,3eitn(}e, le fra?aiLun peu^JLoi^ dJarxêter i^OO.(m^2..0QOjo(upp|esJOél}iJiie«r8.
.. J!éUiixUnii 4£f^^^^i^t'i^ .cpippitô,À.E«ufDifafUi»rs,^4(i«^9.4e^9e»is ,«Qa- ^aine.
Juetteauâthode,.JMeaaiejarSi*iair4e besoin davkdir^, vjcui^ 1/ai pas^eff^é^, elle existait bian^anaat «>oi,i.o'e$t c41^5iAi«8t.vUi>lj»a r^paadua.^
On objectera que je ne simplifie pas, en proposant ce système, puisque j'établis un Journal, un 'Grand'-Livre, sans compter toupies livres auxiliaires nécessaires à l'établissement de cette comptabilité; — je^,h*écohojnise pas le papier, Ves^poi^ble, miiis^J*écoaottlisé les chiffres, et c'est beaacottp.
Je me résume. Messieurs, en déposant sur le bureau du Congrès* la proposttidn suivante :
c Je propose au Congrès des Comptables d'adippl^ry. comme jwo^eu .c.jfd'tt4afie<|ti(knj .iaJhé<nûe»5que je»,KieasKd^,4é;^9pper«ur laiHtétkode de c lia&tte^ie.'Jiyefis.dite^ren 4)ar4ie .4Q^ub)(^, .m^^baide MQptsint .le^ Journal a unique et centralisateur, tel qu'il est prescrit par .laji^i et.ex^gM^tie «i4:^^p(NPt)^élbodiq9e•i^e8^larij^sil^a)|a<^H^ides^co et de
.^.i^«raoii«e%giToupéaAAUiG;cM4rXiwfe.»>
M. Daunat. — Messieurs, la question Fïeut*fl^tre égalée; t'est^-à-dice que Ton Vient ^de nous déposer... '(interruption) permettez, '5'âr le droit de parler, à moins que M. le Président ne me retire la parole.
'-Je poser donc une'quelftionrqui est ceHeeci •: oui <ya noii, la- eommis^i^n qi/a nommée le Congfèâ luiîdiMeraier à'-t*ëHe fuit un rapport ?X)ui, êb bien, nous pouvons savoir ce qu'ont voté les membres de cette com-
inî^9iQU> . "
M^LK PR^siDEt^T.'— * L'orateur qui a. paHé au nom "de* la commission jj»e .aoua .avons /nommée a seule.meut voté ia nécessité du dualisme, 4l«l&.se5,préoce^er ,de iei.farne i»nf.Ja^eUel^^pjlincipe. pouvait toe appliqué 2. ,.
î,'Léi bops praticiens eût rtiieux que celtf à dffrit^aûxtttfiâcipiteuts, ^*e8t4il pas vrai, monsieur* Pigièï?^ Un brouillât d ^kiqUe, urijaurml unique, nif Grand- JÂwa unique, m'aisVest Tenfance' de* la partie'doûble.
, . 2. l^JEoiaae >.Jiai*.cVtait rfisfteoti^laî|iX;yettX.du^proïQotettr.rBn. vptanties ^mpipips..tel8 qu'Us etpt .été, dêvejçpp^s . pai:.M. JS^^cher^. 9" s'^gegeait à jjpjad, sur.lai^qufstitfn .des méthode^. M *tle^ Présidant tôjjd fort,habU«ment la f>erche«au xjipportiMur de Jae0ixjiii0^iQQ,.iSHiJatf.saiÂitr^i^Q jQ^^^^baUriement, juftis.Jl. n'^^ts paa.moijJSTV/ai .qu^i lejC»i\gr.èà>8ê dfj^^:e., N'eAt-il pas mieux
M. Rot, rapporteur de la commission, — C'est bien cela : la commission a adopté des principes généraux, indépendamment de tolite question dont elle n'était pas saisie.
' M. LE Président. — La question est vidée; il n'y a pas à y revenir*. Je voudrais bien que quelqu'un prit la parole pour formuler une proposition.
M. Perrot. » Je viens proposer au Congrès une motion tendant à ce qu'il vote sur les méthodes qui renferment les trois éléments dont on a parlé ; de cette façon, nous abrégerons le chemin, la partie simple ayant été rejetée. Si nous rejetons aussi la partie double, nous n'aurons plus à discuter que les autres propositions, je demande que M. le Président veuille bien faire procéder au vote du projet que je dépose.
« Considérant que la méthode de M. Perrot, variété de la partie double, se composant :
« 1. De journaux spéciaux disposés de façon à classer les écritures, d'après les caractères de l'équation, pour faire ressortir chaque jour les éléments de la balance ;
« 2. D'un livre de balances quotidiennes, recevant jour par jour les éléments précités et permettant de cumuler les balances pour constituer une balance perpétuelle ;
« 3. D'un Grand-Livre qui contient les développements des Comptes personnels et, suivant le genre des affaires, le développement de certains Comptes généraux;
t Considérant que cette méthode offre d'immenses avantages tant sous le rapport du contrôle que sous le rapport des services qu'elle est appelée à rendre au commerce ;
«c Le Congrès déclare que cette méthode mérite son approbation 2. »
valu tout d'abord repousser la proposition Beauchery ? On a préféré prendre parti pour cet auteur contre nos articles, la revanche du bon sens ne s'est pas fait attendre.
1. Hélas, oui ! il n*y a plus qu'a se replier en bon ordre, sinon c'est une vraie déroute. Pauvre « comptabilité de l'avenir » ! De Profundis. Aussi, Monsieur Beauchery, pourquoi diable dites-vous aux gens qu'ils ne savent rien? On ne prend ni les mouches ni les suffrages avec ce vinaigre-là, à moins de posséder une autorité absolument irrécusable^ à moins d'avoir raison contre tous et de le prouver.
2. Eh bien, avions- nous tort, dès notre premier article, d'appréhender au sujet de ces inventeurs de méthodes qui basent toute une révolution comptable sur desriecs? Après M. Beauchery et ses partisans, M. Perrot et les siens, etc. Par bonheur, des forces rivales s'annulent. Ainsi, M. Perrot imagine un simple chiffrier, qui peut évidemment servir dans des cas donnés, mais qui oblige à 30 balances par mois; et le voilà qui, peu à peu, s'habitue à considérer ce rouage insignifiant comme la clef de voûte d'une méthode. « Considérant, dit-il au Congrès, que la méthode Perrot se compose de Journaux spéciaux, d'un livre de Balances, d'un Grand-Livre, etc. » Mais tout le monde se sert de ces choses I Mais M. Perrot n'a inventé ni les Journaux spéciaux, ni le livre
M. Gagbt. — Je croîs que la discussion s'égare complètement. Je ne suis pas d'avis de confondre toutes les méthodes de tenue des livres dans celle dite t Partie double >. Je reconnais que la tenue des livres repose sur le principe de dualité, qui découle de la force des choses. M«is ce serait attenter à l'histoire de la méthoie que de dire que la méthode en partie simple n'a pas précédé chronologiquement celle en parties doubles, — que le Journal-Grand-Livre a suivi, — et de dire que d*autres méthodes ou systèmes *, tels que ceux de MM. Beauchery et Poitrat, sont de la tenue des livres en parties doubles. Je m'étonne qu'un membre de la commission d'initiative comme vous, M. Groizé...
M. LE Président. ~ Pas d'attaques personnelles 1
M. Gaget. — Je ne fais pas de personnalités ; je dis qu'il y a une différence entre le dualisme et la comptabilité en parties doubles ; maintenant j'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
« Le Congrès, considérant que la recherche de l'unification de la « comptabilité mise en avant par notre collègue, M. Beauchery, dans sa « conférence du 24 avril 1879, possède toutes ses sympathies; mais, u considérant aussi qu'il ressort, tant des travaux du Comité d'initiative u que des débats auxquels la question méthodique a donné lieu au sein u de cette assemblée, que cette question est impossible à résoudre ac- « tuellement vu la grande division qui règne encore entre tous les auUurs « et praticiens à raison de leurs opinions réciproque ment eontraireis,
c Ajourne à statuer.
« Décide qu'il y a lieu de poursuivre par l'étude la recherche de l'u- « nification, donne mandat à un comité exécutif de prendre toutes me- « sures nécessaires à ce snjet et passe à Tordre du jour 2. »
M. BoNNKVAL. — Messieurs, le Congrès a été formé sur l'initiative du comité ; ce comité, depuis plus d'un an, a étudié toutes les questions qui doivent être résolues dans ce Congrès. Diverses commissions ont été. formées dans son sein. Je demande, pour faciliter la diâcussion, que le
des Balances, ni le Grand-Livre, il n*a inventé qu*un chiffrier de balances gfuotidiennes eumuléet. C*est cela qu*il fallait tout simplement soumettre à Tappréciation du Congrès, comme naguère à celle du Comité, et non une prétendue solution du problème de TUnification. Un Congrès de comptables, d'ailleurs, ne peut être un jury dispensateur de récompenses et de privilèges à exploiter.
1. Toujours cette confusion des mots méthode et tytlème, avec sa conséquence invariable qui est la confusion dans les idées. Il n'existe qu'un système, dont la partie simple, les méthodes Beauchery, Poitrat, etc., ne sont que des variantes.
2. C'est ainsi qu*un général habile peut changer une déroute en simple retraite. Eh bien, gageons cependant que M. Beau?.hery a dû traiter son meilleur partisan, — nous allions dire apôtre, — de renégat.
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comité yeulUerbien do^s xioxmer les coxiclusioiis <][ui. ont été a^ofiées dans la coiumi£sioa^pafce ^^ull est izapossihle'dJab^utir sans cela l.
.MvLK.PjuÊ3ixpNTv-^ «le Stuppose^que la question de principe doit piu3ser ft\iant tout; or, il a été déposé plusieurs ,pr<jpositionfj. Celle d# M. Boni^aad.?, dontj-ai déJMo;uié4«Qiure, ayâi^t.eu^JA priorité,^ je .vais la njjettee.auut v,oix.
Cette proposition. estiad^^p^tée à rme majorité deA7rt^Qix..^ . ^
.31. j«E.P|uÊfiiDB:£r.-.-^ Yiejxt en&ulto la^pr^asitii^nXSroizé. iPeiird<^ne lecture.
« Considérant que la partie ''doùMe eât'la feedle ndéthode pou vaut « donner satisfactiony^à^i^aifion'idô G^qu^«eUe^pçj?ftiet de..auiY£e <iQ)4esr les « modifications et variations du capital et d'obtenir tous les renseigne- « Aneiifts qu^eonqiees q«.e) Foû jMmtdôsirev ;-- ^ qiiféMe te cont^iMe-ipaE^ses a ^siH^pMs écMtwres^
« Le Congrès ccMMacre^papsim'viïtecUa'paetie^otblev^s^nfii.rifta tpif^ « juger de la meilleure application qui peut en être faite 3. »
Qmftiid ^ettce^iças'CxpJÂcatÂoiisià^aÂattiAe di& Uautrejpro{iositio«i.
<C0iteipreposiikmbegb«diopté!»ià ia.Maa^^i^) LardisoiissksiseitDoaveirtetaitrviootias loai»jélWd«8. ,
3M.;RoY.^*-^^e crMSid^'dlfs^raiUixuai^aiiikAt) deti909iL«i«iei;^Jla«diae««saîf)n^ de atctuer aurUa ptoposilMui âfgey . <
M. LE^ PRÉSIDENT. ^.--^.QcliftapDop^silMNQr^vMyidAaïà.Jla^Biiite di2»JCo{^rÀs^ attendu qu'il est dit- que les questions seraient di<5Ciilé«s«iw.s un vautre Con^ssqui aniTait âieuDaUérianranonJ;.
M. A. Xbdi7C.-->^ Les èeaar jours, du JiounnatoJiifsaiaottli passés ,%mt je suis persuadé ^ue !daj|.si;qu«lq«i6a anikéasi iL nli^ aaffaigpliiaj^uastioaÀCrest vous dire. Messieurs, que je suis tout à fait partisan des Journaux spémowar,-Baccéd«nt!>«uxAliTre3».aaxtJâa»es. .
^DoBc;it'lusfde>livi*0s aux^iai^es, «nai»4a^ti0t 4e •jaiirQau;^iiBpéoBaux <ïà:'iHaut, ohi ' laèdM, »aâii - de saitillaét^eià' taMtesièes<»àig»iïcea Oûfatmei»eiales, iridairtHéaies, - Ide ' banque ^om attkros. C'e»t-à*4ii:re uqull ;ifaiit «des Journaux de Caisse, d'Effets à recevoir (entrée et sortie), d'Effets à pajer, d'Achats, de Vente?, de Comptes de frais, de Compte de Fret, de Comptes de'Yenies, \dè Virements, U'Esopiçiptes, de ILetourè, etc., elc. PMi3.\m. Journal. ce^traJl,
ÇAk^qyi^^Jqvjmikffiéaialipf^ùï^ lWistpif:a:4ci^*e ^ôa^pér^ia^s^ui lui
l.;.Evîdemmenjt. Un CongBèsiBe^paut se proiionoer^que sur des con,cJusions
Od^ttes^^tbieiw étudiées, ikl^iis^c&a'^st passai osi, q^e le. Comité a enteadu procéder. M. Bonneval le sait bien, puisqu'il eu fîaisait partie alors qu'il était tejnps eocore de lancer le Comité dansja voie pratique que nous indiquions.
Voilà du moins uae piH>pfk8ition aage
incombent^particulièremettt, «Ule Jaurnal central dojxne- le résumé dp tous les articles passés sur chacun des Journaux 9pécia»ix,
Par remploi des jaurnaaxtf^éctau^^, iHiiobtientJe préaii^ux.avsiatage de pouvoir reporter f(lérfi£f«»ff ni ;au«'6^raH<tr Livra toutes h^ écritures eùnmédiatement^]^rès leur créatioj[i«ur^difiëretttsijouriiaus ^péfliaux.
Cet ensemble de registres et de comptes donne à la comptâbUUéune précision parfaite et per oiet ' d'avoir été IsTras reaméammmU à fomr.
■Grâce aux Journaux B^îatrx, le com()te de Marchandises 'présente ckag«« jour sa situation nouyellç; et,,;ipour connaître la position exacte du compte de marchandises, il suffîi^d!âsti«ier, la <valeup.de,ee qui existe daitsles magasins.
Le compte de Marchandises ou les comptes .^mi^tra^ sont nécessairement représentés par le Journal d'achats et le Journal de t?^n<é[«, disposé» ^n autant de volumes, que.rexigfenjce commei^iale ou industriellâ le- demande.
Ces divers JQunnaux,..pç^rr(^t;'>ètrâ «.cous ..la dépendances d^un se^il coufpt^, ^par .exemple, .4e C9xq^ie 4e.4Marfhaudùes; jQiU.âtre ^soumis à d'autres comptes, exemple, les comptes de cotons, laines, métaux^^na- |li|Làires,-ôtç,,fetç.
Le commerçant, rien qu^enouvrantileefJoiiKiiaaxd^aéhiit3L6tdetT^i|tes, ttte&lis'iseMLcm^ ]ia&itatiii.^{et; jfimporiaaoevde^ôs afiair^, v«rra tout de:8uite dans quelle situation se trouve tel article, tel compte, et ceiat-sansfiavoir stAœe in^eBcars<8al;Gt«iid-Ii4ia»l.
Supposons un Journal d'achats et tm Jaaraiilvde*'«€tf!t«s ^ur des
'Les'dîyerses colonnes 'dujjournal d'achats étafat a'd'ditionnéesaccusent'lès cÊiffres'de lO'bâllef, pesant ensemble net 1,000 kil., ayant c'ôûlé i;ÔOO francs. " '
' 1. Le' commerçaiit verra côîà elairemelit ét^di'wié façrfne&HtrÔlèe seulement dans des comptes correctement tenus, et non dans les livres de'preinlepjet^qiie i>«« dé<5ore 4w iM«to^de*'J%)«i«n««»'«péfl<«ia?,-©«^iia^
de les contrôèertesfblesMrécapittiiiantusiir nnn^iimmiàti'gàmètaL .hta imvmui 9pé' 6WXX en^qwstioa «e*éro»t jamais » que t des» iîretfillons:. de, Jounubux, imal ifeniis,. Bea^plis .d'erreurs 4^ twte^-vsorte. ^CJest . aux 'panuawrçants. de iroin s'ils yeuleot 8*en,AC(:pminode^j et^ao»» cn^yens qee,. cei^x » qjii aiment l!ordre*et qui Tseulentjine^ comptabilité, soigitée ^e s'y. décideroiat jamais. .Qjyiant à ceux qaii ne recherchent que Téconomie* en con^ptabifité,' ils* ^'entendçont à merveîUe avec les comptables et les. inventeurs de miéthaées exclusivfement préoccupés de timpiifier' fe^ travail pncras favons- rien- à y ^d^ir.^Nous proteàton» seulement ici contre cette prétention constante des théoriciens et des mauvais complais, d*éiri^r»en MtWi^StË^^BVtÈsmvmaitim i gàchiSivie . {yivrep^'bBeuiljpnsi mal eontEôlés e>utaDti,qiie mal étaWis. JUine beiiaevcamf>tabiUté,»e s'oiaXàent ^qu'avec du soin et du travail ;J||.<A.AL«dï|p»fqueT.nQ^s^estidmcm* p^riJticuliè«im€«i|i, le sait aussi bien, que nous. Jl. sait qu'il y a.des répétitions d'écritures qu'on ne supprime pas sans supprimer du daiême ccwap les contrôles ./ju' elles assurent.
Le journal de vente annonce que 9 balles, pesant, ensemble net 900 kil. , ont produit une somme de 990 fr.
Le négociant verra immédiatement quUl lui reste en magasin 1 balle pesant environ net 900 kil. Cette balle ne lui coûte plus que la somme de 10 francs. Mais que peut valoir cette balle ?
C'est la fin d*une partie, cette balle est d'une qualité inférieure, et on ne peut la réaliser que pour la somme de. . . . 60
Soit ensemble 1 .050 fr.
Somme annoncée au Journal de ventes.
Le Journal d'acbats indique 1 .000 fr.
Soit un bénéfice de 50 francs, ainsi qu'il résulte des deux Journaux, achats et ventes.
Je dois ajouter que les Journaux â! achats et Ut Journaux de ventes sont d'excellents moyens de contrôle des livres de magasin; lesquels livres servent à constater l'entrée et la sortie des marchandises ^.
A mon avis, les Journaux spéciaux rendent des services qu'on ne peut contester.
M. LE Président. — J'ai les conclusions de M. Luther ; demande-t-il la parole sur le Journal-Grànd-Livre ?
M. Luther. — Messieurs, nous touchons aujourd'hui au paragraphe 3 de l'article 2. ■ .
De la méthode dite « Journal-Grand- Livre », sujet sur lequel je désire présenter quelques observations.
Pour ma part, et dans la limite du possible, je suis assez partisan du « Journal-Grand-Livre >;. 1** Parce qu'il présente au jour le jour, en capitaux, le mouvement de l'Actif et du Passif; 2° parce que ces deux additions principales « Débit et Crédit » contrôlent en même temps l'ensemble des additions, des colonnes réservées aux Comptes Généraux qui régissent la maison, l'établissement financier ou industriel qui se sert de cette méthode.
Cependant, je suis d'avis qu'il convient de ne pas accepter le Journal Grand-Livre pour un chef-d'céuvre d'habileté en comptabilité.
Il peut s'appliquer facilement à une maison d'escompte de peu d'importance, de même qu'à une maison de commerce dont le nombre de Comptes Généraux n'atteint qu'un chiffre limité. Mais du moment où l'on ajoute la quantité à la qualité, si je puis m'exprimer ainsi, le Journal- Grand-Livre devient d'un grand embarras 2.
De même que nous discutons les méthodes simples et claires à appli-
1. Parfait. Si ce que vous appelez Journaux «péciaux est tout simplement le Journal divisé, nous sommes d'accord, mais à quoi bon un Journal récapitulatif ? Voilà, c'est le cas de le dire, une répétition inutile.
2. Nous n'avons jamais dit autre chose et nous sommes heureux de voir notre opinion appuyée par un praticien exercé.
quer aux commerçants, qui forment la majeure partie de ceux qui sont l'objet de notre sollicitude, de même vous voudrez bien m'accorJer, Messieurs, d'aborder ce que l'on appelle u la haute comptabilité ».
J'ai dit que, dans certains cas, le Journal-Grand-Livre devient un embarras ; et en effet :
Les institutions financières qui s'en servaient l'ont pour la plupart abandonné * au fur et à mesure que leur mouvement d'affaires prenait du développement et voici pourquoi :
Dans la finance, aussi bien que dans le commerce, les comptes géné^ vaux collectifs forment la base de la comptabilité; journellement ces comptes généraux collectifs sont alimentés par 100, 200 et jusqu'à 500 comptes personnels. Or, pour satisfaire dans ces conditions un compte général, on remplit plusieurs pages du Journal-Grand-Livre, ne frappant que sur ce seul compte général ; et le comptable se trouve obligé de reporter autant de fois les 40 ou 50 additions des colonnes qui n'ont pas été alimentées. Ce qui double ou triple le travail. Souvent un homme, même deux ne suffisent pas à la tâche d'une journée de 8 à 10 heures d'un travail assîilu et fatigant.
En finance, nous avons donc abandonné la méthode dite : Journal- Grand-Livre : Et par quoi l'avez-vous remplacé, me demanderez- vous? La réponse. Messieurs, est bien simple. Nous l'avons remplacée par La Minute ou par L'Echelle.
La comptabilité de Banque simplifiée, et telle que je la comprends, repose sur trois données principales :
lo La caisse ; 2o La correspondance et 3o La bourse.
J'en néglige d'autres qui ne sont que le complément des trois qui précèdent.
Ces trois services me fournissent la base de la comptabilité, comme suit :
Le premier, par une feuille de caisse relatant les écritures à passer. Elle est accompagnée des pièces justificatives et des pièces comptables dont il a été parlé dans les précédentes séances.
Le second me fournit une main-courante, extraite de la correspondance, dont les écritures sont groupées et classées par catégories de comptes généraux.
Et enfin, le troisième, m'est donné également par une main-courante du service de bourse.
Du moment que ces trois services me fournissent régulièrement leur travail, la reproduction d'une journée sur la minute ajoutée aux additions de la veille me permet de produire en deux ou trois heures le résultat de l'actif et du passif.
Veuillez aussi remarquer, Messieurs, que les additions (en capitaux) de cette minute, marchent de concert avec celles des divers Journaux réunis ce ce qui revient à dire que j'admets le système de plusieurs jour-
1. Qu'en disent MM. Wargnies Hulot, Commandeur et Nony, et tulH quanti?
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nauxpour une même comptabilité ». Ces additions marchent aussi d*aa*cord avec celles (en capitaux) dé la Balancé générale, qui, elie-m'ême est acèompagnée de ses balances partielles donnant à leur tour, pn déiair, le résumé de chaque chapit^e dé là minute « actif et passif ».
La seconde méthode consiste en un registre appelé ; Edhelte; L'EcHellé eftt fort peu ou presque pas connue en'Fl'ance. J'ai 'apporté cette méthode de là Belgique (mon pays natÀl), où elle fdnôtionne dlins les plus in^por:tantes maisons et notamment dans la première institution âiiancière, là Banque nationale.
En, Allemagne >eUè est connue sous le nom de a'Slatfelrechnung^».
Elle est également connue en AméHqtie et e» Aîïglétérre oîf Ton a!eâ sert pour établir lés intérêts débiteurs et^ créanciers en «omptes courante.
L'Echelle consiste en addlUoii^ et^sou&tr^tiôns, de manière à préc> senter de minute en minute le solde de cHague chapitre faisant partie ^ê Tactif et du passif. — Elle sert surtout à' contrôler instantanément lès -comptes personnels dont' on peut ainsi ' véHfier la position ^,sans mêni^ avoir recours au registre « comptes courants »:
J'ai lieu d'espérer. Messieurs, vous avoir déiiaontré, que Tune ou l'autre de ces deux méthodes, jointe à un ou à plasieurs Journaux biea ordonnés, remplace avantageusemô»t celle dite Journal-Grand-Livre,
En conséq^ueuce, j'ai l'honneur de proposer au Congrès dés^comptâblôs de France, dé vouloir bien prendre ces xleux méthodes en considération, d'en proposer l'étude au comité exécutif,' en vue djé les adopter comme étant d'un contrôle simple et pratique pour les comptes [personnels en même temps qu'une institution utile pour* établir promptèmeht la situation a actif et passif » de tout mouvement commercial, in,dîistriei' et financier 2.
M. Fabrèguk. — Une maison qui a des succursales en province peut toujours se rendre compte de l'état de ces. succursales «n proviijice ayeç le Grand-Livre-Journal.
La maison mère a aussi le moyen de forcer ses succursales à. lui rendre compte tous les mois de l'état de la caisse,, et même au jour le jour; ce qui a lieu en banque a aussi'bien lieu dans l'industrie et lé commerce ; or, je conclus que l'utilité du Journal-Grand-Livre, comme partie double, est essentiellement pratique et peut amènera l'ûnififcation de l^ comptabilité.
M. Pkrdrkau. — L'orateur lîlîois entre dans des «tonsîdérations trèa
i. C'est ce que Ton appelle le Livre dèê-posUions de-comptes. Cela est connu en Frauce depuis bien longtemps dans les maisons d^ baa^ué^^
t^ N*eflt«^«/ pas vraiment tout pluisir et' tout ppeflt' que d'éeeuter* parter les pratici«iiSf lorsqu^iU ae àéiSEê&n.t àt le fiiiaraw Allonii Messi«ac9v aalfez en fia». d^nsfezHïQaifl des nueMgrapMaa, JH. Livehar vobs aa éoavt» raxeakpKî bo» à suivre, si vous ne voulez pas laisser plus longtemps les théoriciens divaguer et faire supposer aux gens de bon sens que votre science n'est pas même un art.
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longues sur la-* mafiiére' dOîit*if'tièût*les' itvres selon le système de M. HeaHchèry; dont iP est* lapt5fi*e favori.' Nous renonçonsrà reproduii'e cet exposé, fait d'ailleurs trègT'coiïscîiBncîèuBement par un.Komme convairtcn que là méehôdè^d^e H^îemtïfafery eât^le dernier mot de la:scienee. Lô succès- oBténii pav râpôtré-^lîlttis n'est safûs douté pas celui que le « maîftô*» attendâil:^ mais il ftitrt' dîrean&sî que soutenir une mauvaise cause n'est pas chose aisée.
Mf LE*P^î6fslï)EKT: — PeJintettéa-moî; Mlàsièurs, dé faire une observation :
L'orateur vient d'en tiset^xlànâf^dèfi 'détfeili'ittiim8éwtes''denônn«-d^ livres dont 2i&tts^âi'ain>QjB;p«iStàrini)uftfpiiéODiipfwni; -(-^ipiattdiflMHiewtéi.)
N^(HHkcll»frclu»Da^à\ «UtevmiiMÉtfUanMttQ^ laétlKNiè. Maîs'*n^ns «fe r0ebMeb(»Bts» patf' dftiqa*Her*.maaiér©.iL fmUek^ pmidr« pour p»ser uim
îM*bGRôlrii.-*-M«s*iéu«<j noB»'h'alrolisjp4«»*qa»unfe «>*réet or; cottimfe Hewtetiû'bèeiâ M;.le Rréeiifeni, .mou*: devons faiierli^plttsvite^possiM^. Nwtfs.noufiTJ sommi^" ôlbigôé» du. but qui éia^ dé swoir* qu«lie est la méthode la meilleure.
IlIsteiiupiwéâeniteitFoisi*. J« asfom qam i'oa poUrtiM t îall^»» très vite; la ittéibfid^ien, pértiôt dateiii«»siJo«iv*tttela'fôon*êrv«if, oubâe«'lè*Jôurttal- Gr«ïri-Livrft^ au-bleifcJés xBéibddbsplei^nMiiVBilM ^ott'moiîï* connèes qui, je crois, sont supérieures, parce qu'elles donnent^le^mômê résnltAt avefe cet AvanUgiet der^préseatéf atigonr.aê ii)uri!étttl d«8 éôlttûl-e».»
AU m BKùkvtmru^^ Net n»«â ooeu^Msi* qtt« àè^lk partie douWè, lé r0«tdt0«t ce qtteij'ài^lftrait l»xïCiiiHlh»idfï4»étt6!rt'
MfecCRfiOBtô, — «D'unuiAt^.iHm».a»otti la filÔth^de-'Poi«ï^; Je n'ai psis 'à faire son exposé, parce que je serais obligé dé r&atrwvdatœ d© trop-grands déUiis, , d«. reste iK>u«Ma..co«ai8iwoB««totta.2,.,paut'^ mafe. eile.n'a»t autre ohofie qjpe- 1^ partie* double* avôô.J ua. tr^:gamnA.n©«bre de joucnanx^ a» lieu^id'avok un jpur&aix)entjral^ v4Misfa{reeUoutes«vo»opérAtionfi.
M. LE Président. — Nous avouait- statuer? sur. ce»îpFap^iti©iis^.-)rea a-t-il d'autres? Tout. ce que je demande c*est ^ue l'oa ne revienne. pas sur les questions qui ont été votées, et que les orateurs qui prendront la parole notis apportent un peu de nouveau 3.
M. Beauchery. — Beaucoup d'entre vous savent que je suis noa pas auteur d'une méthode mais d'un « systèlne ». Vous avez entendu un de me»-aaïiB'vëniPMei'dév€*Of^rpolirî m€^ un^ modification à là partie simple, vous vous êtes peut-être dëttmttdë^pR^ttrqcrof je venais discuter là partie simple puisque j'étais l'auteur d'un u système » ; c'est pourquoi je decMm^ à prësefit<^rq«eilÇttfes^ol]f»e»^a«ivnB»sur;le J<)m-n«i-Grand-Livre. Oh a*dît (faè noûs^ 11^ coiinai^ibtis, c^etft* wnr erreur;' teut à Theure je
l.'Pçstel comme vou«y allez, Mooiieur le Président.. Vous coinpt#a.uaî peç trop sbos MM. les méthodistes. .
.2. Hum! pas précisémeat.
ht Monsieur le Président
disais que le Journal-Grand-Liyre était la première attaque contre le système en partie double. En effet le Journal-Grand-Livre supprime les comptes, il les remplace par des colonnes.
La situation des valeurs, vous la trouvez atix livres auxiliaires, aux livres d'achats et de ventes. N^est-ce pas là un acheminement vers mon système, vers la c comptabilité de Tavenir? * La partie double avec ses comptes généraux je n en veux plus !
A Bruxelles, on divise le Grand-Livre-Journal en deux parties et il e» résulte une grande commodité.
Le système Journal-Grand-Livre procurant :
« i^ L'application rigoureuse et complète du principe, non absolu 6n la (( Tenue des Livres en parties doubles, que tout compte qui reçoit doit, « puisqu'il n'y a plus à son Grand-Livre que des comptes de personnes.»
« 2'* Permettant la non- subjectivation des valeurs; des choses en trans- « posant les comptes généraux de la Tenue des Livres en parties doubles u sur le Journal, dans des colonnes qui acceptent compréhensiblement x( et volontiers les titres de i Passif, Actif; Pertes* Profits; Entrée, « Sortie, etc. ;
« 3<^ Ne souffrant aucune gêne de la suppression des formules du « Journal de la Tenue des Livres en parties doubles, puisque instantanéci ment les opérations peuvent être transcrites dans des colonnes qui ne « les comportent pas *;
u 4" Satisfaisant davantage à la loi que la Tenue des Livres en para ties doubles, laquelle ne permet que d'inscrire jour par jour, au Jour- « nal, les opérations alors que la loi veut que celui-ci présente jour par « jour ces opérations,'Ce que le tableau synoptique du système Journalci Grand-Livre permet seul :
« Le Congrès déclare que ce système, conçu ultérieurement à celui de « la Tenue des Livres en parties doubles, est, jusqu'ici, ce que la théorie « et la pratique peuvent désirer de préférable, surtout si on adopte la sé- <( paration de ce livre en deux parties. »
On me fait une objection, c'est que ce système n'est pratiqué que par les petites maisons; c'est une erreur, les grandes administrations s'en servent aussi. (Réclamations.)
Un membre. — Lesquelles? Nommez-les?
M. Beauchery. — Je soutiens que les administrations de chemins de fer se servent des tableaux synoptiques *.
1. Toujours le même galimatias. Quel professeur consentirait à enseigner dans oe langage, quel enfant comprendrait ce professeur, quel Congrès comprendra M. Beauchery?
2. Les tableaux synoptiques se dressent d'après les livres, mais ils ne sont pas les livres, ils n*en peuvent tenir lieu. Une comptabilité bien ordonnée permet tous les tableaux synoptiques imaginables, mais des tableaux synoptiques ne tiennent pas lieu de comptabilité bien ordonnée. Les comptables des grandes
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M. TissoT. — M. Beauchery a dit que la méthode Tiasot était la copie de M. Poitrat.
M. LK Président. — A la tribune.
M. TissoT. — Je dois prendre la parole, car je considère cela comme une diffamation. M. Tissot, mon frère, étant décédé, je crois de mon droit de prendre sa défende.
M. Beauchery. — Mais je n'ai pas dit cela.
M. Croizé. — G*est moi qui ai parlé de cela, mais pas dans le sens indiqué par M. Tissot. D'ailleurs, le droit de critique est incontestable à regard des livres, et surtout de ceux destinés à renseignement.
M. LE Président. — Parfaitement, et n'est pas critiqué qui veut. L'incident est clos.
M. Croizé. — Je n'ai voulu diffamer personne, j'ai tout simplement donné mon appréciation sur la méthode Tissot.
Voix. — Il n'y a pas de diffamation.
M. LK Président. — Monsieur Tissot, retirez l'accusation de diffamation ou, sans cela, je vous rappelle à l'ordre. Les auteurs, quels qu'ils soient, doivent s'attendre à voir critiquer leurs œuvres.
Voix. — La clôture.
M. GouRTiN. ^ Je propose au Congrès de supprimer le Journal et de le remplacer par le livre du résumé des opérations commerciales, lequel ne doit être que la récapitulation de tous les livres auxiliaires; mais avec la condition absolue que la division de ces livres et leur tracé seront en parfaite corrélation avec le livre du résumé des opérations, afin que le report de chacun d'eux y soit facile.
Je pratique moi-môme ce système de comptabilité, et je puis vous en certifier le mécanisme facile dans Tapplication .
M. LE Président. — Je suis obligé de vous dire que c'est toujours la même chose : nous savons bien que les additions d'un livre doivent être reportées pour être suivies. Je trouve que nous faisons de la Tenue de Livres et que nous ne faisons, pas de la Comptabilité.
M. LAB0ULL4.TS. — Je demande la parole pour lire une proposition qui est ici tout à fait à sa place.
(( Considérant : i^ Que le rôle et la mission du Comité d'initiative ont « été terminés le jour même de la constitution du Congrès ;
« 2o Que le rôle du Comité exécutif du Congrès prendra fin au moa ment de la dissolution du Congrès lui-même, et que sa mission sera « terminée dès qu'il aura pris les dispositions nécessaires pour assurer « la publication des travaux du Congrès ;
« 3» Que l'œuvre du !«' Congrès des Comptables français sera forcé tt ment incomplète au moment de sa dissolution en raison du peu de <( temps qu'il a pu y consacrer et de l'étendue de cette œuvre :
administrations et ceux des petites maisons seront bien étonnés d'apprendre qu'ils pratiquent le c système » Beauchery, dont ils n'ont jamais tant entendu parler qu'ici.
3â2 ' LE CONGRÈS DBS COMPTABLES
« Plaise au Congrès de décider ce qui suit :
i( îo Un 2® Congrès des Comptables français se réunira k Paria dans (c la deuxième quinzaine d'octobre i881, de plein droit.
(( 2o Une commission de 15 membres sera nommée au scrutin j»e- (( cret par le Congrès, elle prendra le nom de ; Commission préparatoire « du 2e Congrès.
« 3*> La mission de cette commission sera de préparer la réunion « du 2^ Congrès des Comptabl^a français pour la deosième quinzainece d'octobre 188L
« 4° Pour ajTiver à ce but, elle devra se réunir périodiquement tous « les 15 jours; les propositions, quelles qu'elles soient, devront lui être « adressées, et elle devra préparer la solution de toutes <îea propo- (* sitions.
« 5o Aussitôt nommée, cette commission se réunira et nommera an « scrutin secret : !<> un président; 2* un vice-président; 3© un secrétaire; « et, 4o enfin, un secrétaire adjoint.
« 6» Dès qu'elle Sera constituée, elle le fera connaître au Congrès qui « lui en donnera acte.
« 7o A l'ouverture du 2« Congrès des Comptabies français, cette com- « mission devra déposer le rapport de tous ses tiravaux et rénumération a de toutes les propositions qui lui auraient été adressées, ainsi que la a solution qu'elle aura donnée ou qu'elle proposera au Congrès de leur « donner.
« 8® Une commission semblable sera nommée à chaque Congrès afin « de préparer l'ouverture du suivant K »
M. LE Président. — Uordre du jour est demandé. On vote, et la proposition de M. Laboullays est repoussée par 37 voix, de majorité.
M. GuTAftD* — Je demande que l'on ne dise pas qne la ecraiptàbiiité est simplement destinée à un «sage pairticuUer,, il faut que le capital puisse être divisé en deux oa trois parties et que, néamnoiasy l'œil central puisse connaître l'ensemble et le diriger tous les joara. On a pensé qu'il n'était pas possible de tenir jour par jour des comptes de valeurs. Mafe ce que je soutiens, c'est que les livres auxiliaires donnent plus de travail que la conaptabilité elle-même. Je demande que le Comité examine à nouveau toutes les méthodes qui ont été et pourront être présentées ; nous avQm tenu 72 séance» au Comité d*mitmi%w $am ^ Ton ait pu s'entendre sur les propositions. Je demande donc que le comité chercl^e les moyens d'unifier la comptabilité au point de vue à\x Commerce et de l'Industrie.
C'est pourquoi je eroia Toua dire quelque cbosa d'utile, comxae j'ai
I. Nos félicitations à M. LabouHays. Espérons que cette eomiDisBion saura se soustraire à rinfluence fatale des méthodistes, qui a si bien rénsRà paralyser Tex-comité d'initiative.
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fait partie du Comité d'inittativa» il faudrak poser la qoeatioa carrément ; je sais cependant qoe bien des peraoïmes se son! proposé de faire des modiâcatioBS, et qn^il y en a qui prétendent qoe ranifieatioa est impossible.
On a dît ; « Mats la comptabilité d'an transformateur n'e^t pa3 celle
d^un mareband de Tins*. » Non, parce qneyons aurez la nomenclature des
comptes de transformation. Est-ce que vous croyez que le banquier ne
s'en servira pas ?
I J'ai l'honneur de vous proposer que le Congrès constate la possibilité
de faire runification.
I M. LE Président. — La proposition de M. Laboullays vient d'être
repoussée par l'ordre du jour.
I Le bureau me fait remarquer qu'il y a une différence. M. Laboullays
! avait manifesté un désir, tandis que vous. Monsieur Ouyard, vous dites,
I que les renseignements recueillis par le Congrès ne sont pas complets,"
I mais que le principe d'unification qui a déterminé sa réunion est accep-
. table. ^
I M. Gagrt. — J^ai déposé un projet en ce sens,
' M. LK Président. ^ Vous avez lu votre proposition en l'exposant,
mais nous ne sommes que le bureau du Comité exécutif. Voix. — Où est le Comité exécutif?
1 M. Gagky. — Voici l'article 2 du règlement ;
a Les travaux du Congrès seront dirigés par le Comité d'initiative, qui prendra le titre de Comité exécutif» dont le bureau, élu lors de la première réunion, sera ainsi composé :
a Un président, deux vice-présidents, un secrétaire général, deux secrétaires adjoints. »
M. LE Président. — C'est au Congrès de savoir s'il veiit renvoyer la proposition au, Comité exécutif.
Voix.' — Non ! non !
M. LE Président. — Alors on va lire le projet de résolntîon, et je le soumettrai au vote s^il n^est pas proposé de nouvelles modifications. Veuillez relire, Monsieur le Secrétaire.
« M. LE Secrétaire. — Le Congrès déclare qu'il n'est pas suffltc samment éclairé sur la valeur des diiféreDtes méthodes qui ont « été discutées devant lui. En conséquence, il sursoit à statuer et, « considérant que runification de la Comptabilité PABArr être un « problème possible à résoudre^ décide qu'un Comité nouveau « sera formé pour en poursuivre l'étude et que ce Comité soumettra « le résiillat èù aes travaux à un deaxièifiie Congrès qa!il ponvo- « qnera dans le délai d'an an^. »
i. Ow, BOUS avons dit ceU.
3. Ainsi 1*00 a repoussé la proposition Laboulifjs parce (qu'elle ne disait
Cette proposition est adoptée à Tunanimité.
On procède à la nomination des membres du comité.
Sont nommés : MM. Daunay, Perrot, Courtin, Goffignon, Abraham, Benoi&t, Guyard, Harang, Gagey, Fabrègue, Libéra, Lamy, Roy, Hy, BouUaud, Lefebvre, Leduc, Talon, Wallard, Maurel, avec faculté de s'adjoindre les membres de bonne volonté qui désireront prendre part à ses travaux ^
M. LE Président. — Demain, on reprendra la suite de la discussion, et on traitera a de la question légale ».
Fin de la quatrième Séance,
PRÉSIDENCE DE M. BLA.NCHARD
Composition du bureau.
MM, Marienval OjJc, ancien président du Conseil des Prud'hommes, viceprésident du Syndicat général.
MÏÏ. Rey et Thibault, vice-présidents ; GoLDSCHMiTH, Secrétaire général ; Perdreau, secrétaire adjoint ; Rot, membre du Congrès, remplaçant M. TÉtendart; empêché.
M. LE Président. — Messieurs, notre secrétaire M. Goldschmith et moi avons vu ce matin tous les membres du comité d^honneur qui ont bien voulu faire Touverture du Congrès. Nous comptions les avoir ce soir, mais deux d^entre eux, MM. Dietz-Monnin et Poirriei, étant engagés
pas que runification paraît être un problème possible à résoudre ? Quoi qu*il en soit, messieurs les méthodistes passent la main, et Ton peut dire de leur Congrès comme de M. de la Palisse, que c*est en ne faisant rien qu'il évitait de se tromper. Si le second Congrès est doué de la même prudence, — et il est probable qu'il y sera tenu^ — nos artisans d'unification ont le temps d^attendre le prix qu'ils convoitent.
1. En- attendant, c'est ici -une résurrection de Pancien Comité d'initiative. Si les mêmes hommes conservent les mêmes, idées, si l'élément nouveau ne parvient pas à l'emporter sur l'ancien ; en un mot, si, dans cette commission, la voix des praticiens ne parvient pas à primer, à annihiler celle des auteurs de méthodes, nous assisterons dans un an à une nouvelle édition du piteux Congrès dont nous reproduisons aujourd'hui le compte rendu^ des séances.
pour toule la semaine, nous avons le regret de vous annoncer que nous serons privés de leur présence. ^
Nous avons eu le bonheur d'être plus heureux auprès de M. Marienval qui vient continuer auprès de nous Tœuvre du comité d^honneur.
II faut que notre œuvre soit terminée ce soir ; c^est vous dire que je recommande à tous les orateurs d'être très brefs et très précis, de manière que le secrétaire puisse faire son procès-verbal pour quUl soit voté à la fin de la séance.
Je donne la parole à M. Goldschmidt pour la lecture du procès ^verbal de la dernière séance.
M. Goldschmidt. •— Lit le procès-verbal de la séance précédente.
M. LE Président. — Nous avons à traiter de la question légale. Il est bien entendu, Messieurs, qu'aujourd'hui nous n'avons absolument qu'à discuter des questions de principe, puisque dans nos précédentes séances nous avons vu ce qu'étaient le Journal-Grand-Livre, l'Inventaire, etc. Il s'agit de savoir si la loi doit être remaniée en ce qui touche les articles concernant les livres du commerçant. La parole est à M. Bonnaud.
M. Bonnaud. — Messieurs, des dix articles que la loi consacre, dans le code de commerce, aux livres de comptabilité, l'un d'eux, l'article 8, en son premier paragraphe, relatif à l'obligation pour tout commerçant d'avoir un LivreJournal, a donné lieu dès sa naissance à une interprétation abusivement littérale, qui, ne cadrant pas toujours avec les nécessités de la pratique, a été la source d'une longue suite de commentaibes, de contradictions, de malentendus.
Le Journal doit-il être en un seul volume ? Ou bien a-t-on la faculté de le tenir en plusieurs volumes ou sections, correspondant aux divisions générales de la comptabilité ?
Avant d'aborder cet examen, citons le texte de la loi :
« Tout commerçant, dit l'article 8, est tenu d'avoir un Livre-Journal qui présente, jour par joHr, ses dettes actives et passives, les opérations de son commerce, ses négociations, acceptations ou endossements d'effets, et généralement tout ce qu'il reçoit et paye, à quelque titre que* ce soit ; et qui énonce^ mois par mois, les sommes employées à la dépense de sa maison ; le tout indépendamment des autres livres usités dans le commerce, mais qui ne sont pas indispensables. »
En ne tenant compte que du sens purement grammatical, il est certain que nous avons ici, quant à l'indication du livre, le singulier non le pluriel ; un Journal, non des Journaux. Mais, s'il y a la lettre de la loi, il y a aussi l'esprit de la loi, et lorsqu'il y a ainsi contradiction, réelle ou apparente, entre l'un et l'autre, il faut consulter le sens rationnel qui résulte de l'ensemble des dispositions légales.
Or, le législateur, exigeant — à juste titre •— que le Journal enregistre, jour par jour^ toutes les opérations du commerçant, est-il admissible qu'il ait voulu contraindre celui-ci à se servir pour cela d'un simple
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livre, lorsque Pimportance ou la multiplicité des affaires lui commande d'en utiliser plusieurs ? En vérité, ce serait subordonner le principal à FacceBSoire, et dans bien des cas, sacrifier Tessentiel à une question de forme, c'eist-à-dire rendre impossible tout travail sérieux, surtout dans les maisons ou établissements qui traitent de nombreuses affaires.
Quoi ! vont s'écrier quelques-uns, vous supprimez le Journal, le vieux, le vénérable Journal, celui qu'il faudrait sauver le premier en cas d'in> cendie ou de tout autre sinistre l
' Tranquillisez- vous. Messieurs : ce prétendu Journal est devenu sans objet, quoi qu'on en dise, à partir du moment où, ne pouvant enregistrer la totalité des opérations, il a dû s'io<;lin<er devant le salutaire principe de la division do travail.
Contrairement à l'opinion des partisans du Journal de l'ancienne méthode, nous sommes d'avis qua, lorsque les livres originaires sont bien tenus. et impliquent leur propre contrôle, comme cela doit être, les répétitions d'écriture» ne sont que d'inutiles doublas emplois l.
De toutes Les questions qui ont été traitées au sein du comité d'initiative, et que le présent Congrès est appelé à son tour à examiner. Tune des plus importantes est cette innovation du Journal multiple, que préconisent aujourd'hui les hommes Lt»s plus experts dans la pratique de la comptabilité. Et ee serait uma eri'eur de croire que les registres^ dans cette méthode, sont plus nombreux que ceux de la méthode ancienne. Ce sont les mêmes, ou à peu pcèsu, C'est seulement la manière de les utiliser, — aiftant que les cinoonstanoes le perabettent, — sm moyen, du report immédiat au Grand-Livre, qui caractérise en grande partie la nouvelle méthode, à laquelle, par cette raison, je donne le nom de méthode directe^
Voici comment M. Pigier, dans sa Méthode pratique, arrive graduellement à conclure, quoique sous une apparence conditionnelle, à la suppression du Journal général :
« L'article 8 du code dé commerce impose à tout commerçant l'obligation d'enregistrer jour par jour sur ce livre toutes les opérations relatives à son négoce. L'inscription des opérations devant avoir lieu en ménie temps qu^elles se produisent, et dans l'ordre même de leur arrivée, il est évident que les prescriptions du législateur ne peuvent sortir leur plein et entier effet que dans certaines limites. On comprend, en effet, que dans les maisons où les écritures sont peu importantes et ne se composent chaque jour que d'un très petit nombre d'articles, on comprend, disons-nous, la possibilité pour un employé de les passer isolément avec tous les détails que chaque opération comporte ; mais si les
1. Parfaitement. Mais, « lorsque » — ce qui revient à dire une fois sur dix. Ces livres brouillons, qu'on veut décorer du nom de Journaux spéciaux, sont, nous le répétons, aux mains de petits commis brouillons rien moins que teneurs de livres.
écritures se multiplient, si elles sont telles qu'un employé ne suffise plus à leur passation, à mesure qu'elles se présentent, la tenue du Livre- Journal, comme la loi l'ordonne, devient alors matériellement impossible. DaiiS ce cas, en effet, il est indispensable d'établir des livres auxiliaires destinés à l'inscription des opérations, d'après leur nature : un livre de caisse est confié à un caissier, qui y mentionne ce qu'il reçoit et paye à quelque titre que ce soit ; un livre de débit sert, entre les mains d'un tribun, à l'enregistrement des ventes etc., etc. Ces livres auxiliaires sont autant de sources où Ton puise les renseignements néceisaires à la confection du Journal, qui ne peut être ainsi que la reproduction sommaire des opérations consignées in extenso aux livres auxiliaires»..
L'on voit, par ces considérations, écrites dès les premières pages de son ouvrage, que l'auteur, tout en faisant ressortir l'inutilité du Journal (ancien mode), n'ose pas encore en conseiller l'abolition. Mais, vers la fin, à propos de remarques sur le même sujet, il aboutit à la solution suivante :
a Le Journal proprement dit n^est pas un élément essentiel de la comptabilité ; reproduction sommaire selon la formule des écritures consignées aux livres auxiliaires, il n'exprime rien que ces livres ne mentionnent d'une manière plus claire et plus explicite. Dans la pratique, lorsqu'il y a impossibilité de faire le Journal, on le supprime, et, considérant alors les livres auxiliaires eomtne autant de journaux, on en fait le report jour par jour aux comptes courants et aux comptes calleetifs. • A la fin du mors, ou de la période choisie p^iir ki passation générale des écritures, on reporte les additions des liTres. auxiliaires aux comptes généraux. »
Telle est l'opinion de ce praticien expérimenté, M. Pigier.
Je terminerai. Messieurs, par le vœu suivant, qui, bien qu'en apparence étranger à mon sujet, s'y rattache d*mie manière intime :
« Plus de partie simple^ la dualité des aKicles étant de principe.
« Suppression de l'expression partie dauble^ puisque la comptabilité ff ne peut être que cela,
« Adoption de la méthode que je proposerai d'appeler directe^ par « opposition à la partie double pratiquée sur l'ancien terrain, laquelle « peut bien être qualifiée d'indirecte pur les motifs ci-devant expliqués.
« Ces deux dernières qualifications remplaceraient donc k l'avenir les « deux anciennes, et indiqueraient d'elles-mêmes la nouvelle phase dans « laquelle entre la comptabilité, au triple point de vue de la science, de « l'art et de l'interprétation légale. »
M. LE Président. — La parole est à M. Daunay.
M. Daunay. — Les opérations commerciales ont été faites, tout d'abord, exclusivement au comptant ; mais on a été amené, par la suite, à faire des opérations à terme ; et il a fallu, dès lors, en garder la mémoire.
On a adopté pour cela le moyen qui se présentait naturellement à Tesprît.
Les opérations s^enregist raient couramment sur un livre de notes appelé Brouillardt où chaque employé inscrivait l'opération qu'il venait de faire.
Le Brouillard contenait donc pêle-mêle les achats, les ventes, les receltes, les dépenses, etc. ; et, comme il était tenu par tow^ indistinctement^ sa rédaction, faite au courant de la plume, et à une époque oii l'instruction était beaucoup moins répandue qu'aujourd'hui, laissait généralement à désirer.
Aussi, lorsqu'il j avait des difficultés entre commerçants, la conscience du juge se trouvait mal éclairée par ces renseignements hétérogènes.
C'est alors que la loi est intervenue et qu'ont été édictées les ordonnances de 1673 ; et, beaucoup plus tard, en 1807, l'article 8 du code de commerce.
Pour se conformer à la loi, on a donc dû coordonner les notes du Brouillard et les inscrire en détail sur le Journal pour en extraire ensuite les comptes du Grand-Livre.
Mais, bientôt, la multiplicité des affaires a obligé les commerçants à diviser le Brouillard ; et on est arrivé à remplacer ce mémorandum par une série de livres spéciaux à chaque transaction, tels que : livres d'achats, de ventes, de recettes et dépenses, etc.
Logiquement, la loi qui avait suivi l'usage en ordonnant un Journal, alors qu'il y avait un Brouillard, eût dû laisser au commerçant la possibilité de tenir plusieurs Journaux puisque la force des choses imposait plusieurs Brouillards.
Mais il n'en a pas été ainsi : on est resté en présence d*un Journal.
C'est alors qu'est née une conception hardie, due à M. Poitrat : celle de reporter directement les écritures des Livres-Brouillards sur le Grand- Livre, pour dresser ensuite le Journal, le livre de la loi, quand on en avait le temps.
Bientôt, dans plusieurs maisons, on a été dans l'impossibilité de construire ainsi le Journal, on a été amené à n'y enregistrer, jour par jour, absolument que les totaux d'opérations similaires»
De ce mode de rédaction du Journal, absolument imposé par la force des choses, à celui qui consiste à n'y inscrire les totaux d'opérations similaires que toutes les semaines, toutes les quinzaines, tous les mois, il n'y avait qu'un pas à faire, et ce pas a été fait.
Nous pouvons donc affirmer que la rédaction du Journal arrivera à ne comprendre, en général, absolument que les totaux relevés, mois par mois, sur les livres de premier jet ; et que, ce qui n'est encore indispensable que pour les grandes entreprises, le deviendra bientôt pour la majorité des commerçants.
Le Journal ainsi rédigé est-il conforme à la loi ?
Peut-on soutenir que le Journal, ne renfermant que des dates, des libellés caractérisant sans doute les opérations en bloc, mais ne ren-
seîgnant d'une manière spéciale sur aucune d'elles, et des totaux, peut servir à éclairer, à un naoment donné, la conscience da juge ?
Le simple bon sens autoriserait à répondre non. Mais, consultons, avant de nous prononcer, les comptables et les hommes de loi.
Voyons ce qu'ils disent à ce sujet.
Si nous nous adressons d'abord aux comptables, les avis sont par tagés.
On nous dit, d'une part : le Journal doit contenir, sinon le détail des opérations, an moins leur indication sommaire : c de telle'sorte que si tous les autres livres venaient à manquer, le Journal seul puisse établir à nouveau toutes les écritures. *
D'autre part, on avance ce fait : « il suffit d'enregistrer jour par jour c en bloc les opérations similaires. »
On affirme enfin « qu'en élevant au rang de. Journaux les livres d& premier jet, il suffit de récapituler les opérations par périodes, par mois, par exemple, sur le Journal général. »
Les comptabliss traduisent, en un mot, par leurs réponses, les nécessités du milieu où ils sont appelés à opérer A.
Mais ce désaccord n'a rien d'étonnant, puisque la plupart d'entre nous n'ayant point étudié le droit, il nous manque, peut-être, les connaissances nécessaires pour interpréter convenablement la loi.
Si nous nous adressons maintenant aux hommes de loi, nous voyons que la même contradiction existe.
Les uns disent qu'il faut un Journal unique ; les autres, plusieurs Journaux spéciaux, à une condition, cependant, c'est que ces Journaux soient centralisés mois par mois.
Nous voyons donc se reproduire chez ceux qui doivent connaître à fond la loi, les mêmes contradictions que nous avons déjà constatées chez les comptables.
Nous pourrions citer nombre de preuves pour et contre. Mais comme je sais que plusieurs de mes amis, M. Beauchery et M. Gagey entre autres, doivent apporter à cette tribune des preuves d'un côté et de l'autre, je me contenterai de rapporter ici une consultation écrite donnée à , M. Wargnies-Hulot lorsqu'il a publié son ouvrage en 1874.
CONSULTATION DE M. BONNIER
(Extrait de Touvrage de M. Wargnies-Hulot.)
u Le soussigné, consulté sur la question de savoir si un commerçant « doit se borner à avoir un seul Livre- Journal, ou s'il peut avoir . • plusieurs Livres-Journaux se résumant en un seul, a émis l'avis qui suit:
tt Pour soutenir l'affirmative, on peut dire que les livres de commerce c constituent un mode de preuve solennel, en dehors du droit commun, .
Bien observé, celai
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^ puisque le créancier peut 8^7 faire ua titre à lui-même; ces livres <c faisant foi, aux termes de Tai ticle 12 du Code de commerce, pour faits « de commerce entre commerçants*
« On fait remarquer qu'aux termes du même article 12, cette impor- <( tante prérogative n^est accordée aux livres qu'aufant qu'iU «ont régu^ « lièremeni tenus : d'où la nécessité de se conformer scrupuleusement au « texte, qui veut un Livre-JoumaL On ajouterait que la multiplicité des « livres peut engendrer la prolixité, et qull importa sm juge de com- <( merce de pouvoir embrasser d'un coup d*œil la sâtuatioB d'un com- « merçant. Ne pourrait-on pas craindre, d*aiUeut*s, qu'une tenue irré- (( gulière ne donnât ouverture à Tapplication de l'article 586, 6<>, du Gode a de commerce, qui fait dea livres irrégulièrement tenus un cas de « banqueroute simple pour le négociant, s'il tombe en faillite ?
« Bien q[ue ces arguments aient une certaine gfravité apparente, ils « ne nous semblent point de nature à résister à une discussion sérieuse; « s'ils se fondent sur la lettre, ils sont en opposition avec l'esprit de la < législation commerciale.
cr Qu'ont voulu, en effet, les rédacteurs du Code de commerce ? Préa cisant les obligations déjà établies par l'ordonnance de 1673 (lit. III, « art. le^)^ ils ont exigé un Livre-Journal présentant jour pot' jowr toutes « les opérations du commerçant. Mettre la situation en pleine lumière, « voilà quelle a été la pensée du législateur. Dès que l'on satisfait à t cette prescription, essentielle, peu importe qu'on le fasse en un seul, t Le but de la loi se trouve toujours atteint, surtout si, comrpe le sup-
* pose le consultant, un Journal général reçoit, à dés époques déter- « minées (que nous voudrions mensuelles d'après l'esprit de l'article 8), « les totaux des opérations consignées aux Journaux particuliers. C'est <( le cas de dire : Quod abundat, non vUiat, Veut-on se placer au point de « vue de l'article 12 ? Les développements donnés dans chacun des Livres « d'achats, de ventes, de portefeuille, etc., ne pourront que donner plus « de lumière au juge de commerce. Quant à l'article 5B6, 6^, il n'a voulu (T atteindre, suivant le texte même, que les documents n*offrant point la <( véritable situation active ou passive, tandis que le mode proposé ne fait <( que la présenter d'une manière parfaitement équivalente, sinon plus <i complète.
« Le procédé proposé, bien qu'il nous semble à Tabri de toute critique « sérieuse, est réellement nouveau ; aucun jugement, à notre connais-
* sance, n'a statué sur cette question. Ni dans les traités généraux sur « le code de commerce, ni dans les ouvrages spéciaux sur la comptabilité, « il n*est fait aucune mention de la possibilité de fractionner le Livrec Journal. Il y a seulement une induction à tirer, comme Ta fait le « consultant, du commentaire de Particle 8 par t/L, Rogron. Ce judicieux t et regrettable jurisconsulte, en admettant que le Livre-Journal peut « suppléer au Livre de caisse, admet implicitement que le Livre de caisse « suffirait pour constater ce qu'a reçu le commerçant.
ce Où cite toutefois, dans la pratique commerciale allemande., des « exemples de division appliquée, non au Livre- Journal, mais au <( Brouillard.
ff Cette observation n^est pas sans importance en raison de Tusage <{ qui se répand de plus en plus actuellement de confondre jusqu'à un « certain point ces deux livresi, en faisant du Journal la mise au net du « Brouillard.
c Dans tous les cas, ce dont nous sommes convaincus^ c'est que tout « ce que le Gode de commerce a voulu exiger, c'est que le commerçant <i tienne au moins un Livre- Journal. Nous estimons, en conséquence, « que le consultant peut suivre le procédé qu'il nous expose sans contre- <( venir à la loi.
«c Délibéré à Paris le 4 novembre 1873.
a Signé : E. Bonnier, « Docteur en droit,' Professeur a la Faculté de droit de Paris. »
Que conclure de tout ce qui précède?
C'est assurément que l'article 8 du Code de commerce n'^est pas assez explicite puisqu'il prête à des interprétations aussi diverses.
Il faut donc qu'il soit changé.
En quel sens ?
Telle est la question.
Comme il est impossibU de soutenir que le Journal construit mois par mois aveo des totaux peut» sbul^ suffire à éciairer la conscience du juge, il y a lieu d'émdttre un vœu tendant A nae réforme de la loi ainai conçue :
< Tout commerçant peut avoir un ou plusieurs Journaux; mais, quand « les journaux seront multiples, ils devront être récapitulés au moins « une fois par mois sur un journal centralisateur q^ui servira à rensei- « gner sjstématiquemient le commerçant sur sa situation générale, « comme les journaux détaillés le renseignent analjtiquement aux* « chaque série d'opérations *. »
M. Lefebvre. — La cote et le paraphe sur deux des livres ordonnés
1. C'est-à-dire que le législateur lui-même imposerait la méthode Beauctiery. N'est-ce pas tout bonnement « un comble?» Ainsi, parce qu'un commerçant est obligé, par exemple, d'avoir six journaux, il faudrait encore qu'il en «ût UQ septième, récapitulatif^ celui-là^ rien que pour être agréable à M. Beauchery. — Mais, répondra le commerçant, mes six journaux me renseignent suffisaoïiiieat^ et je n'éprouve pas le besoin de les tmnscrire sur un septième Journal; il me suffit que les sommes qu'ils contiennent soient reportées au Orand-Livre des comptes généraux et à celui des comptes personnels. Grand merci de votre « système », il n'est ni simple ni économique I .
par la loi ont pour but de rendre authentiques les écritures passées sur ces livres.
La loi a voulu marquer d^un sceau les livres qui peuvent être appelés à témoigner en justice. Déplus, elle protège le commerçant contre luimême, et le garantit de toute espèce de fraude en matière d'écritures.
En effet, Timpossibilité matérielle de substituer un livre à un autre, ou d'enlever et remplacer des folios du Journal général et du livre d^Inventaires, impose au commerçant Pobligation de nHnscrire sur ces livres que des opérations et des situations vraies ; car le commerçant sait que, si des inscriptions sont fausses, il lui serait impossible de les faire disparaître.
^ Donc, quels que soient les livres adoptés par telle ou telle méthode de comptabilité, il faut que le livre d'Inventaire et le Journal général ou tous autres livres admis à le remplacer, soient marqués de ce sceau d'authenticité, que nous appelons la cote et le paraphe *. L'intérêt du commerçant l'exige tellement que, si la loi n'existait pas, nous devrions la demander.
« En conséquence, je propose au Congrès de déclarer que l'utilité de (( la cote et du paraphe sur les principaux livres de commerce est suffîc samment démontrée. >
M. Gagby. — Nous ne sommes pas des législateurs, c'est vrai, mais à raison de nos connaissances professionnelles, nous pouvons expliquer nos tendances sous forme de vœux, relativement aux articles 8 à 17 du Code de commerce, concernant la comptabilité ; c'est le point aussi sur lequel tous les auteurs sont le plus divisés. Je ne suis pas de Tavis de ceux qui expliquent le texte de la loi ; mais je considère le Journal comme le principal livre, celui qui doit tout contenir, et qui a |été considéré par le législateur comme un registre capable à lui seul de reconstituer la cçmptabilité si tous les autres venaient à être détruits. Vu le grand développpement donné aux affaires, il est impossible de tenir le Journal d'après l'ordonnance de 1673 et la loi de 1808, car les livres auxiliaires ont pris un grand développement et sont aujourd'hui des Journaux spéciaux. La loi est donc tombée en désuétude. Je tiens donc à expliquer l'unité du Livre-Journal d'après le texte de 1808, et j'appose la doctrine d'un jurisconsulte, M. Bédarrides, qui dit, page 323 -r- 205 — 2« alinéa :
« ... L'art. 8 exige que le Livre-Journal présente, jour par jour, les dettes actives et passives,, les opérations de son commerce, ses négociations, acceptations et endossements d'effets, et généralement tout ce qu'il reçoit et paye, à quelque titre que ce soit.
c La généralité de ces dernières expressions, succédant à des spécia-
Le bon billet qu'a La Châtre
lités qui, dans leur ensemble, constitaent à leur tour une véritable généralité, ne permet pas ce doute sur l'intention de la loi. « Ce que doit « renfermer le Livre-Journal, ce n'est pas seulement le détail des opé- « rations relatives au commerce, c'est le tableau complet de la position « du négociant et la relation de tout ce qui se réfère à ses ressources c pécuniaires, à sa fortune. »
ff Ainsi, on ne devrait pas distinguer dans les dettes actives et passives, elles doivent être inscrites au Journal, alors même qu'elles résulteraient d'actes notariés et de causes étrangères à son commerce.
a II en serait de même des recettes. Il ne faut pas que le commerçant puisse en dissimuler aucune pour s'affranchir de l'obligation d'en justifier l'emploi. Aussi la discussion au Conseil d'Etat prouve que son obligatron à cet égard comprend la mention de la dot qu'il aurait reçue de sa femme, et celle de ce qui lui serait obtenu du chef de celle-ci, ou de son propre chef, par succession, donation ou autrement* >
a Telle était au reste la doctrine que la jurisprudence avait induit de l'ordonnance de 1673, malgré que ces termes fussent moins généraux que ceux du code, malgré qu'elle ne parlât que des lettres de change, ce qui semblait exclure les simples billets. Savary cite notamment un arrêt rendu par le parlement de Paris, le 22 juillet 1868, jugeant qu'un marchand est obligé de représenter ses livres pour justifier la vérité de sa créance, quoiqu'il ait pour titre une reconnaissance passée devant liotaire. On n'eût certes pas décidé ainsi si Vobligation d'inscrire ces sortes de créances sur le Livre-Journal n'avait été admise. >
En présence de cette déclaration, de ces doctrines autorisées, peut-on prétendre qu^on peut avoir foi dans un Journal récapitulé, et ne contenant que des opérations sommaires? peut^on dire qu'on a rempli le but de la
loi? SÉRIEUSEMENT, NON.
Regnault de Saint-Jean-d'Angely, au sein de la commission préparatoire du code s'exprimait ainsi :
« Le marchand a également d'autres registres renfermant le relevé partiel de son Livre- Journal, mais la section a pensé qu'il ne fallait faire porter l'obligation que sur le Livre-Journal, c'est-à-dire le Livre général qui représente I'universalité des opérations et qui est indispensable dans toute maison de commerce. »
Bédarrides dit encore plus loin page 340, art* 217 et 218.
t La loi en tolérant les livres auxiliaires, a par cela même autorisé les commerçants à les invoquer, mais ce secours n'est légal qu'en tant qu'il a pour objet de renforcer les indications du Journal. Evidemment la production de celui-ci reûdrait non recevable la prétention tendant à contraindre la représentation de ceux-là, mais, àdéfaut de cette production, le commerçant ne saurait être admis à la remplacer par celle de ses livres auxiliaires, quelque réguliers qu'ils fussent d'ailleurs.
Art. 218. — « Il est une seule hypothèse où Ton pourrait admettre le contraire, k savoir^ s^il était établi que le Journal a péri par une circonstance majeure^ indépendante de la volonté du commerçant. L'^équité commanderait alors d^admettre à Tappui de sa demande tous les documents qui auraient survécu au naufrage, et conséquemment les livres auxiliaires, i
Plus loin, page 375.
« en cas de contradiction entre les énonciations, la préférence
est due au Journal. Il est donc certain que les livres auxiliaires ne peuvent être invoqués que cencurremment et conjointement avec les livres obligatoires. Ainsi un commerçant qui n^aurait ou qui ne représenterait pa« ceux-ci ne pourrait utilement recourir à ceux-là quelque régulièrement tenus quUls parussent. D^ailieur scieur régularité est nécessairement subordonnée à celle du Journal que le défaut de production empêche de reconnaître et de constater. D'autre part^t^p^ttvettt bien compléter ou expliquer celui- ci, mais le remplacer^ ^amaù. »
Voici, Messieurs, Topînion de drvers jurisconsultes qtri sont opposés à ce que vous avez entendu tout à l'heure ; est-ce qu^aujotird^hni, dans la pratique, les livres auxiliaires ne sont pas considérés comme de Teritables Journaux spéciaux ? Je termine en déposant sur votre bn^ean la proposition suivante :
c Le Congrès, considérant que la science professionnelle ne peut être en désaccord avec la loi qui la régit; qn^l en est cep^idant aÎDsi actuellement, attendu que le Jonmal unique est prescrit par Tari. 8; qve le développement des affaires depuis la confecfion de la loi a obligé le négociant à transgresser cette prescription légale ; qt»e bon nombre de comptabilités ont forcément abandonné la tenue du Journal «nique, afin que les écritures soient constamment à jour; que la loi doit être tvtétaire et non faire échec à la science professionnelle ; qu'il j a lieu de rétablir l'accord entre cette dernière et la loi, émet le vœu de voir réfoi*mer l'art. B dans le sens de la pluralité facultative des Livres-Journaux, à Taide de ce simple changement, au lieu de dire : « Tout commerçant est tenu d'avoir « un Livre-Journal; dire : Tout commerçant est tenu d'avoir un ou « plusieurs Livres -Journaux *• »
A l'égard 4e l'inventaire sanctionné par Tart. 9 actuel, je trouve la loi incomplète ; jW désirerais là réfonae anivante :
I. A la bottae Iravre^vailà an» propositÂoii sensée. Mai% dira le législateur^ — qui ne demaade qaTà se croiser les bras^ — tous n'avei pas attendu mon avis pour diviser voire Journal diaque fois que cela était nécessaire, eh bien, coatinuez à en agir ainsi» et ne vous préoccupez pas de la lettre de ta loi^ puisque les juges n^en considèrent que Tesprit.
« Le Congrès considérant qu'il y a lieu de réformer Tart. 9 du Code « de commerce qui règle Tobligation pour le commerçant de faire inven- « laire, émet le vœu que cette réforme soit faite en ce sens :
< Toat commerça&t est teiia de faire, an moins un« fois clMique « année, un inventaire exact, complet et détaillé de toutes les valeurs « composant son Actif et de toutes les dettes ou Passif qui grèvent cet € Actif.
. u Le total de TAetif et celai du Passif y doivent éti*e nettement déter- « minés.
« Il doit y être fait, en suite de Tlnventaire, une réeapitalation som- I maire ou lâlan, des uomm/oa qui Le oomposettt^ dressée dans le même « ordre.
« Le bilan ne peut jamais tenir lieu d'inventaire.
a L'inventaire et le bilan doivent être copiés en entier d'année en « année sur un registre spécial à ce destiné. Ils doivent être certifiés « sincères et véritables, conformes aux écritures, datés et signés, de la « main même du négociant; pour les sociétés en nom collectif, par tous « les associés ; pour les sociétés en comùiandite simple, par tous les f associés en nom; pour les sociétés en commandite par actions, par le c gérant et le président du Conseil d'Administration et les commissairesc censeurs.
({ Tout commerçant dont Pinvenlaîre sera reconnu inexact, îrrégulier a ou incomplet, ou non revêtu des formalités ci-dessus prescrites, sera (( passible de... (Pénalité à déterminer par le législateur). »
« A propos du visa il est certain qne le Congrès n'ayant pas ftàt son « choix, îl y a lieu d'ajourner la réforme de ces formalités, jusqu'à t ce que nous ayons vu ce que nous adopterons à titre de méthode, t Attendu qu'en effet je reconnais qu'il y aurait impossibilité complète c de remplir ces formalités si tons les négociants établis voulaient les « remplir^. »
Par conséquent, au sujet du visa, je dépose cette proposition de vote :
« Le CoDgrôfl, considéraai qike ce u'eet qu'à raison du système métko- « diqœ qu'il aura adopté, qu'il pourra faire eonni^tre judicieusement a son opinion sur ce point, «gourne toute disenseion et toute résolution « de cette question au prochain Congrès des Comptables. »
Pour la preuve à faire en justice, j'estime également qu'il y a contradiction entre les art. 12, 13, 15 et 17 à ce sujet; les art. 12 et 13 sont pour ainsi dire opposés l'un à l'autre. Feront preuve ou ne feront pas preuve, quoique réguliers, s'ils ne sont pas revêtus des formalités prescrites. Tout cela constitue des difficultés considérables pour le triomphe de la vérité, et c'est pourquoi je dépose le vœu suivant :
Voir notre cha])itre vf
u Le Congrès, considérant que les art. 12, 13, 14, 15 et 17 du Code a de commerce présentent dans leurs textes respectifs des contradictions « et des restrictions qui nuisent souvent au triomphe de la vérité dans « les nombreux cas litigieux continuellement soumis aux tribunaux a consulaires, émet le vœu d'en voir opérer la refonte complète dans ce « sens :
(( i^ Les livres de commerce régulièrement tenus et revêtus des for- «r malités prescrites peuvent être admis- par le juge pour faire preuve en « demandant comme en défendant, quelle que soit la qualité des parties « et la nature du litige.
a 2o La communication ou la représentation des livres peut tou- « jours êti*e ordonnée d* office par le tribunal ou le juge qui instruit « l'affaire.
c 3o La pièce justificative est obligatoire pour tous, toutes tes fois « qu'elle peut être établie. Elle doit contenir toutes les indications suffi- « santés propres à établir sans conteste et à justifier le contrat intervenu, « l'opération effectuée.
a 4o La représentation ou la communication des pièces justificatives
« est ordonnée et autorisée de droit, partout *et dans tous les cas oti la
■ a mesure est reconnue nécessaire, toutes les fois que cette communica-
« tion ne peut porter aucun préjudice à celui qui en est détenteur en
u dehors du fait à établir et à prouver. »
M. LE Président. — Je prendrai la liberté de dire un mot. La Commission et le Congrès ont examiné toutes les questions et tous les articles du Code ayant trait à ce que nous discutons. Mais, Messieurs, elle en a oublié un, c'est l'article 84. En effet, dans cet article il est dit que le livre des agents de change ne doit pas contenir de chiffres (rires), on l'oublie et cependant c'est une .réforme à poursuivre. En ma qualité de président, je ne veux pas prendre part à la discussion, seulement j'appelle l'attention du Congrès sur ce point.
M. BouLLAtJD. — Nos amis et collègues qui ont pris la parole, sauf M. Gagey qui s'est reporté à des époques bien éloignées, ne nous ont pas dit si l'article 8, visant la tenue du Journal, obligeait de tout détailler sur ce livre, ou s'il n'entendait exiger qu'un résumé des opérations.
A mon avis, tout, diaprés la loi^ doit y être détaillé. Et, c'est si vrai, que, dans certaines branches industrielles telles que la bijouterie, on exige même le détail des factures ; à plus focte raison les écritures qui découlent de celles ci.
Je suis donc porté à croire que si des commerçants ne remplissent pas cette formalité, c'est que MM. les Juges appelés à se prononcer dans les contestations qu'ils avaient à juger, l'ont toléré, comprenant toute la difficulté que l'on éprouvait à faire un détail aussi complet.
Je conclus donc et forme le vœu suivant :
(( Suppression des articles 8 à 17 du Code de commerce pour être remplacés par un article unique au point de vue de la comptabilité.
« Art. Tout commerçant pourra, pour enregistrer toutes ses opé- « rations, employer autant de livres qu^il le jugera nécessaire pou^ la
< bonne gestion des affaires, à charge par lui d^en faire la déclaration « intégrale au tribunal de commerce. Ces livres pourront lui être de- « mandés pai* ledit tribunal, toutes les fois qull aura des preuves à
< fournir en justice 1. »
Je crols^ Messieurs, que cet article remplirait le but de tout ce quVn pourrait demander.
M. BiMONT. — On a dit que M. Dalloz faisait foi ; eh bien, Messieurs, je viens vous lire un jugement datant de 1872 :
Chemins de fer de l'Ouest contre la Compaynie des bateaux du Calvados.
La Compagnie des chemins de fer de TOuest, condamnée par défaut envers le sieur Adeline au payement de 837 fr. 80 c. pour une balle de draperie à elle remise à destination de Lille, et égarée, a formé une opposition et appelé en garaatie la Compagnie des batfftux du Calvados. Celle-ci a prétendu que la balle ne lui avait jamais été remise, et de-* mandé pour établir ce fait la représentation de deux registres de la Compagnie de TOue^t ; le registre des colis manquants et le t^gistre de correspondances des gares éfe Trouville et de Lisieux. Jugement d'avoir à faire droit, .du tribunal de commerce de Lisieux, en date du 23 janvier 1872, ordonnant la représentation de ces deux registres.
Pourvoi de la Compagnie de l'Ouest pour violation de l'article 15 du Gode de commerce, et en ce que le tribunal a ordonné la représentation des registres d'ordre, de correspondance et ae comptabilité intérieure, qui ne sont pas les livres de commerce dont la' production en^justice peut être ordonnée.
Arrêt. — La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation de Tarticie 15 G. comm. ;
Attendu que les livres dont l'article 15 C. comm. permet d'ordonner la repiésôntation ne sont pas uniquement ceux dont la loi exige et règle la tenue pour les commerçants ; qu'il appartient ^aux tribunaux de se faire représenter arnssi les autres livres ou registres auxiliaires qui sont tenus dans les maisons de commerce, et dont Texamen est propre à éclairer leur religion; — qu'ainsi le jugement attaqué, en ordonnant, da^s ces circonstances, la production de registres dont il a, d'ailleurs, constaté l'existence dans les bureaux de la Compagnie demanderesse, n'a pu violer l'article 15 C. comm. ; — Rejette.
i. Excellente proposition! Liberté, mais responsabilité, tel devrait éUre r esprit de la loi future.
338 lë congrès hES comptables.
M. le Président prend la parole pour lire une proposition de M. Lamy.
Considérant que les arti&les 8 à 17 du Gode de commeree ne répondent plus aux besoins de notre ép©qu« et qu'il y a lieu de les refondre, je pense q^e. le Irégislai^ur, poui* dan»ap à la <)onàptabâlilé le caraetèi^e virtuel 4^ aincérilé ^uWla doit poasédei*, devra sHnspirer des règles suivante» :
i° Inscription première, complète et détaillée par k oom.iaei^aiit de tout son actif et de tout son passif sans réserve ài'ayLcune sorèe;
2°'Ënregistrement régulier et précis de toutes ses opénaiiou el de TOUS ses engagements, dans un ordre dl^ro^olo^ique, suc des livres tous foliotés — sans exception -^ avec répertoire, quand il j a lieu ; — cet enregistrement appuyé de pièces justificatives, sommaires ou détaillées, mais précises, servant &e base à Tenregistrement, et gardées à Tappui des opérations enregistrées, tant à l'entrée qu'à la sortie ;
. 3° Enregistrement r.égulier, in extenso ou sommaire, de tous ses actes et contrats, en dehors des a-ffaires courantes mentionnées snr ses livres, par ordre de date, sur un registi*e spécial, afin que la trace ne s^en perde;
4? Tous les actes et pièces; détacbéa ayant rapport à ses affaires et à ses écritures classés par catégories, par ordre de date et placés dans ses archives, après chaque inventaire, pour être conservés pendant 30 ans.
Ces pièces doivent être communiquées, ainsi que aes livres^ à tout intéressé, en ce qui le concerne, sur sa première demande, ou à son fondé de pouvoir qui a le droit d^en exiger copie certifiée conforme, moyennant salaire déterminé (ceci en remplacement de l'article 14 du Gode de commerce) ;
5° Contrôle des opér£^tions permettanli de 9ui\ïre les iau.tation8 et les transfoi^mations du capitaJ^ depuis son. entrée jusque, dans ses rappeu'ts avec les tiers ;
6° Établissement d'un inventaire représentant Tétat exact et détaillé de l'Actif et du Passif en f^is>ant reasarlôr La moulant réel et préots du capital, après l'avoir, suivant le cas, diminué des pertes ou augmenté des bénéfices ;
7° goncordanoe absolu*! du bilan avec le résumé sommaire de l'inventaire ;
8° Nomenclature, à la suite de l'inventaire, de tous les livres qui ont servi à Tenregistrement des opérations, suivie elle-même de La ^ignatui'e du commerçant et de celle de tous ses cointéressés qui soi?.t., suivant contrat^ responsables envers les tiers;
Qo En résumé : il faut que le commeaiçant le plvis hâhile. ne. puisse plus désormais trouver, derrière les articles du Code, autre chose que ce que trouve un honnête homme qui consulte simplement sa conscience pour se guider.
M. BBA.UCHKRY. — Messieurs, vous savez pour la plupart que je suis Tauteur d^un livre en tête duquel il y a : plus de Journaji; par conséquent, vous connaissez ma pensée.
Messieurs, tout ce que j^avan<ce sur la comptabilité, et bien d'autres choses, est écrit avec détails dans la Réoolution dans la comptabilité^ comme ce que ^e vais vqus exposer sur le Journal. Vous me permettrez donc, en ce qui me concerne, de ne pas me citer.
Qu'est-ce que le Journal? — d'où vient-il? — à quoi sert-il?
A se tenir au texte de la loi, on comprend qu'il faille inscrire les opé-* rations d'un comu^erçant journellement.
Mais faut-il un libellé explicatif avant, après, ou avec les soiipinxes ?
Faut-il le libellé des parties simples ou celui des parties doubles?
La somm« seule, dans une colonne dont Tentête procure la significatioB, ne suffit-elle pas à cette présentation, d'autant plus qu'il ne faut qu'énoncer les sommes employées à la dépense d'une maison? Énoncer! Comment et de quelle manière énoncera-t-on i
Or, il a dû y avoir des discussions, des travaujc préliminaires à la confection de la loi? Des hommes sérieux, des sommités, n^ont pas dû prendre une décision à la légère. Interrogeons-Jea. Voici l'extrait du procès-verbal de la séance du 13 janvier 1807 du Conseil d'État:
<si Art. 7 correspondant à l'art. 8 du Cod'e. -^ M. Jaubert désirerait qu'on retj*ouvàt dans cet article la disppsition 4e l'ordojuaance de 1^73, qu,i obiUgeait lep B(^fU'chan,ds ^ énoncer sur leur^ regùtru leurs dettes tant 9;ctives que pas8,ives. *— M. Regnaud, de Saint*Jean^'Ângely, observe que l'article dit plvLs eu(*,are, lorsqu'il oblige les marchands à portai* aor leurs IJ^rei-Jx>urnau^ Wates leucs opérations <le comoierce. 11 y a plus : Tordozinance n'obii^g^^t de mentionner que les lettres de change.; or, le négociant peut aussi s'obliger par billets à ordre. L'art. 7 (8) veut qu'il Vexprime sur ses registres. »
D*où on peut conclure que les Conseillers d'Etat_, au moins à la veille de la promulgation de la lai, n'étaient pas fixés sur le Journal, puisqu'ils discutent (eux les conseils du gouvernement) sur tes Jouniauic.
Interrogeons maintenant les professeurs.
De la Porte (en 1712) enseignait l'usage des Livres-Joarnaux ,
BQuelu^ (en 19Q3) disait «^e le Journal à pt^^Ue simple pe^t se tenir diiFisé eu.JiHurnal d'achats» Journal de ventes^ Journal de caisse, etc. — X^e Joni^aal k parties doubUs n'est pas la base d^tousies autres livres, il n'est que la conséquence, le résultat des livres auxiliaires.
Ress Etienne (en 1816) préconise les livres d'achats et de ventes, des effets à recevoir, dp caisse, etc.
Yautrpt Auglais (en 18â9),prétei^lait.que le Brouillon est une nullité.
Vincent Croizet (en 1840) dit, ainsi que M. Bedarride, que les livres auxiliaires sont l'extvait du Journal
Claude Boyer (en 1641) retranche le Journal et préconise le livre d'achat, le livre de vente, le livre de caisse, desq[uels les parties sont rapportées dans un livre de Raison.
Claude Irson (en 1678), d'après Tordre de Colhert, fit un livre sur la comptabilité Le roi en recommanda l'usage, lui donna, par lettre spéciale, le privilège de vente. Or, pour lui, les livres auxiliaires sont des Journaux particuliers, comme les membres d'un corps dont l'ensemble forme le Journal général*.
Samuel Ricard (en 1709) adopte les livres soulageant ou livres auxiliaires spéciaux, soulageant les livres principaux : Mémorial, Journal, Grand-Livre.
Venons plus près, interrogeons le Comité d'initiative, précurseur du Congrès, et demandons le compte rendu de sa pensée à V Union nationale ^ qui l'a publié.
Numéro du 15 septembre 1879 :
« L'importance actuelle de certaines industries et commerces démontre cependant que la tenue d'un Livre-Journal unique est impraticable, en ce qu'elle entraverait la prompte exécution des écritures quotidiennes. ))
Numéro du 6 octobre 1879 :
tt Aujourd'hui,ditM. Bonneval, les affaires nécessitent des livres nombreux et ne permettent plus l'application du parafe sur le Livre-Journal qui est divisé en plusieurs journaliers ou mains courantes. Les affaires commandent et la loi ne vient qu'après pour régler et assurer sa protection. On ne fait donc pas des affaires pour se soumettre à une loi qui a été praticable à l'époque de sa promulgation, mais qui ne l'est plus aujourd'hui. »
Numéro du 20 octobre 1879;
a Admettant d'une manière générale que, quelles que soient les récriminations qu'on peut faire contre la société tout entière, le nombre des gens honnêtes est de beaucoup supérieur au nombre des gens malhonnêtes, je désirerais donc, dit M. Cardonnet, que la liberté la plus grande fût laissée aux commerçants à l'égard de leurs livres, je voudrais un article ainsi conçu :
a Tous les livres de commerce indistinctement font foi en justice; en <c conséquence, il est de Tintérêt de tout commerçant de tenir tous ceux « qu'il croit utiles pouj* se renseigner sur ses affaires et éclairer les juges « qui, au besoin, en requerraient l'examen, »
Numéro du 15 novembre 1879 :
u Presque tous les auteurs de traités de tenue de livres, dit M. Libéra, et beaucoup de praticiens routiniers, disent et soutiennent que le Jour-
1. Alors Claude Irson a donc aussi inventé « la comptabilité ? »
nal est le pivot, le centre de toute comptabilité, vu l'article de la loi qui rimpose.
« Cela pourrait être vrai pour une comptabilité de peu d'importance ; mais dans une grande administration, où plusieurs employés sont attachés à cet important service, où la division du travail et la multiplicité des livres est nécessaire, le Journal ne joue qu'un rôle secondaire dans la comptabilité générale. »
Numéro du 29 novembre 1879 :
« J'ai déposé sur votre bureau, dit M. Gagey, une proposition de vote tendant à provoquer la modification dudit art. 8 dans les conditions res« treintes dont les termes, jadis, vous ont été soumis par M. Beaucbery, à l'opinion duquel je me suis rallié sur ce point. »
Parmi mes notes, ]e trouve celle sur M. Léautey. Mais, comme cet écrivain Jadis demandait plusieurs Journaux, et que, continuant à se contredire sur cette question ainsi qu'il l'a fait sur toutes, il prétend aujourd'hui qu'on ne pp.ut et ne doit se servir que du Journal unique, je récuse son autorité *,
i. Et moi, monsieur Beauchery, je reproduis votre récusatioD, vous reconnaissant absolument le droit de critique avec toutes ses libertés, y compris même celle de dire ce qui n*est pas. Mais laissez-moi vous répondre qu*en matière de contradiction^ vous êtes passé maitre. Ainsi, voici ce que vous m'écriviez à la date du 29 décembre 1879 : « Vos articles m*ont fait me dire qu'avec Vindépendanee
■ de votre esprit, votre mépris de la routine^ des lieux communs, voire tant-gène
• concernant let toi^ditant autoritét; \6.hardiette et la vivaeité de votre coup d'œil, « vous seriez indubitablement parvenu à enfanter la r^ivolution dans la
• comptabilité, logiquement, conséquemment, si les hasards des choses ne « m'avaient amené à naître avant vous. Il fiut en toutes sciences cette virililè,
■ cet ou ce rare affranchissement des préjugés, pour les arracher à Tornière^ « les révolutionner. » Vous m'écriviez aussi, à la date du 20 avril 1880 : « Je
■ n'en déclare pas moins, dès k présent, que, si vous n'avez pas droit (ce que « j'ignore encore) à tous mes éloges pertonnelt, vous n'en aurez pas moins droit « aux félicilationt du Congrèt futur^ étant le seul attez intelligent et assez bien
• posé pour le mettre en évidence : ce que vous faites magnifiquement, je le « DÊCLARERAiI » Vous avez oublié cette promesse, monsieur Beauchery. Faut-il encore citer ce que vous m'écriviez le 22 mai 18b0 : • Quoi qu'il en soit, je « vous adresse mes félicitations pour votre belle campagne contre la routine. » Pour avoir droit à tous les éloget personvelt de M. Beauchery, il fallait se faire son porte-voix, son thuriféraire. Grand merci!
Relisez-moi,' mon sieur Beauchery, et avouez que la rancune vous a mal inspiré Je n'ai jamais prétendu qu'on ne peut et ne doit te tervir que du Journal uniquey par la raison que je pratique et que j'enseigne le contraire. Le Journal unique a sa raison d'être dans les maisons où il n'est pas nécessaire de diviser le Journal; mais, dès que la force dts choses y oblige, il faut le diviser. Le bon sens joue en connptabilité un rôle bien plus important que vous ne le pensez. N'ai-je pas fait la critique de l'art. 8 du Code, alors que ses détracteurs d'aujourd'hui le considéraient comme une sorte d'arche sainte? Mesarticles ont comme cela opéré
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Je ne fais, Messieurs, que de vous indiquer toutes les opinions. Cependant, je suppose que ce coup d'œil rapide suffira à faire disparaître le Journal unique, (Quoiqu'il ne faille pas se dispenser d^une centralisation. (Applaudissements.)
hi, Guilbault, administrateur distingué, auteur, lui aussi, dit 1 ;
a Le Journal est le pivot, le centre de la comptabilité»
« Dans les grandes entreprises où il devient nécessaire de divisôt le travail, on a un Journal spécial à un seul genre ou à plusieurs genres d'opérations. On peut avoir un Grand-Livre pour chaque JournaL »
M. J. Spazin, représentant des usines de la Muletière, à Lyon, éichef d'une comptabilité induâtrielle^à Ljon, dit, dans là publication dé sa méthode de tenue des livres (Journal-Grand-Livre) : Nous avons pris pour base le principe de la division du Journal, qai est adopté dans la Banque depuis longtemps, et qui s'admet peu à peu dans le (ïofnmercei •» Or, les Joilrnaux qu'il indique ne sont autres que les livres auxiliflirla d'achat, de vente, de recette, de payement ^;
Déjà, ftstérieurement, M. Monginot avait dressé une comptabilité ftvea trois Journaux.
M. BoNNBVAL. — Messieurs, je nfe voulais votis dire que quelques mots au sujet de la question légale. Quel est le but du Congrès! C'est de lettre la comptabilité en rapport avec la loi, ou bien de réformer cette loi. Mais ce but ne peut être atteint que par la pratique de chacun. On nous a cité tout à l'heure l'opinion de beaucoup d'auteurs au point de vue des Journaux spéciaux, et vous avez vu qu'il y avait oontradictioa,
plus d'une conversion qu'on n'avoue pas. Le Comité dHnitiativêi imitanl votre exemple, m'a couvert de félicitations, avec inscription au procès «verbal de se8 séances et adresses missives, avant de m*infliger un vote de blâme. C'est que celui qu'on enguirlandait s'est permis d'être indépendant etde dire la vérité au public; c'est qu'il s'est permis de rire et de faire rire des prétentions ridicules des inventeurs de méthodes ; c'est qu'il s'est permis de rire et de iaire rire de l'uniâcation qu'on préparait; c'est qa*il s'est permis enfin de tracer att Congrès un programme sensé qui a eu l'approbation de tous les esprits pratiques, celle " de M. Dietz-Monni» en tête, le président d'honneur du Congrès, celle aussi de M. Blanchard, le président nommé par le Congrès lui-même. Mais laissons cela. Le Journal unique» monsieur Beauchery, je vous le laisse : votre Jouroai eentralitatear à colonnes n'est rien autre chose, et vous ne pouvez pas vous EN SORTIR. Au contraire, les praticiens, dès qu'ils, admettent là nécessité de diviser la Journal» ne se trouvent aucunement obligés de le centraliser de nouveau»
1. Auteur, lui auâsi, est mârgré. Cet auteur-là, monsieur Beauchèry, nous vous avons conseillé de le lire, et surtout de le méditer. C'est votre maître à tous, Messieurs les méthodistes, car c'est un spécialiste que les bons praticiens, eux-mêmes, consultent avec fruit.
â. Mais non, les Journaux sont des Journaux, et les Livres auailiaires de caisse, d'effets, etc., entrée et sortie, sont des Livres auxiliaires.
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n s'agit donc de savoir quel est le mode le plus pratique possible à employer, et de Toir si la loi est d*accord avec lui. On notiB a cité la loi de 1673, mais les livres aujourd'hui ont une tout autre Signification.
Dans Tesprit du législateur, le mot Journal était bon, car les opérations n'étaient pas encore aussi étendues qu'elles le sont maintenant, et il était facil9 d'Inscrire chaque opération.
06 la multiplicité des affaires il e^t «rriv^ qu'an seul jonriàaiier wi devenu insuffisant. Cependant, certains Comptables disent qns l'on ne peut faire de comptabilité qu'avec un Journal unique, et les autres disent qu'ils sont partisans des Journaux spéciaux.
Si nous pouvons faire un vœd, c^èst que la loi dise qu'il y aura Un ou plusieurs Journaux.
M. I.E Président. — Messieurs, vous avez entendu ce que des auteurs bien différents les uns des autres viennent de dire ; si on consulte les auteurs qui ont traité de la- comptabilité, c'est la même chose.
Je demanderai donc, pour conclure sur ce point, de renvoyer tous projets de vœux au prochain Congrès.
M. Ga6et. — Suivant les opinions qui viennent d'être exprimées, il résulterait que les livres auxiliaires ou Journaux spéciaux ont légmlement la même sanction que le Journal unique ; — cela n'est pat^ et je renvoie mes contradicteurs aux commentateurs autorisés que j'ai cités tout à l'heure. Pour que notre science professionnelle puisse progresser, pour que nous puissions arriver à l'unification de la comptabilité, si faire se peut, il faut la liberté de se moutoir^ il faut obtenir légàUniènt la « pluralité facultative » des Livres-Journaux.
M. GuTARb. — Messieurs, nous sommes parfaitement d'aticord sur ce point, c'est que le Journal doit centraliser toutes les écritures, de fkçDU que l'on n'ait plus qu'à prendre les totauki
M. LE pRÉstDEKT. — Messieurs, toutes les oplnîohs ont été discutées. M. Baudraii, membre absent aujourd'hui, écrit de le considérer parmi les opposants à l'idée d'émettre un vœu quant à la question légale.
On vote. La proposition de M. Mourre, touchant l'art. B, est adoptée. Bile émet le vœu que cet article soit rectifié pour permettre au négociant d'ouvrir eitnuUanément plusieurs Journaux.
M. Guyard propose comme amendeknent que les Journaux âpôclatix doivent être condensés dans un seul Journal centralisateur.
Cette proposition, qui est la négation de là précédente, est ègôle^n^nt adoptée.
Les propositions de M. Gagey, touchant les art. 10 à 17 du Code d^ commerce, sont adoptées. (Voir page 334.)
M. Gagey dépose une proposition tendant à rendre obligatoire danâ toutes les écoles publiques l'enseignement de la comptabilité.
M. Bimont dépose une proposition identique.
M. Gaget. — Je vois que nous n^avons plus que quelques minutes de discussion. La question de méthode étant réservée pour le prochain Congrès, t7 faudrait savoir quoi enseigner en comptabilité »hsi partie simple a été rejetée, mais vous n'avez pas pris de décision en ce qui concerne la partie double.
M. LE Président. — Il est vrai que le Congrès n'a pas dit qu'il adoptait la partie double. C'est peut-être regrettable. Il l'a seulement dé finie en votant la proposition Bonnaud.
Voix. — La clôture !
M. LE Président. — La proposition de M. Gagey sur l'enseignement est ainsi conçue :
« Le Congrès, considérant que l'insuffisance d'instruction en matière « de comptabilité, chez le petit et le moyen commerce surtout, est de notou riété publique, émet le vœu que l'enseignement de la comptabilité soit « introduit dans toutes nos écoles, depuis l'école primaire jusqu'à l'école « supérieure, et que le concours soit ouvert à tous et en particulier à la « corporation des comptables pour enseigner la comptabilité. »
Cette proposition est votée de suite à l'unanimité, ce qui dispense de la développer et de la discuter *.
M. LE Président. — Nous complétons cette proposition par celle de M. Bimont :
« Considérant,
cf Que la comptabilité est la scien^ce des comptes ;
<r Qu'elle crée, coordonne et réunit, quelque divisés et étendus qu'ils « puissent être, tous les éléments, toutes les règles qui fixent les fortunes « publiques et privées ;
« Que, de plus, elle a pour mission de déterminer, conformément aux « prescriptions de la loi, la situation active et passive du commerçant ;
Qu'à ces divers titres , elle doit être regardée comme étant « d* ordre public;
« Considérant,
« Que son étude a non seulement pour but de la rendre compréhen- « sible à tous, de lui donner de Timpulsion, mais encore celui d*inculquer « les principes d'ordre et d'économie;
1. Et voiJà comment le Congrès des méthodistes a enterré en une minute ]a7)lus importante, la plus urgente des questions figurant sur le programme qu'il a adopté dans la prévision que celui de M. Beauchery le couvrirait de ridicule. On le voit, il ne suffit pas de multiplier les questions, il faut encore être en mesure de les traiter; un programme, si ronflant qu'il soit, n'est qu'un programme. Ajoutons que, dans leur consternation, MM. les auteurs de méthodes et leurs partisans ont montré le bout de Toreille : que leur importait dorénavant, en effet, cette question d'enseignement, puisqu'ils n'avaient pu réussir à faire approuver leurs méthodes par le Congrès?
« Considérant en outre,
(( Que son enseignement dans les écoles est reconnu notoirement 9 insuffisant, donné d'une façon par trop restreinte, et dans tous les cas a purement théorique,
ce Le Congrès émet le vœu :
a Qu'elle soit désormais enseignée au point de vue pratique à tous les * degrés, dans toutes les écoles de filles et de garçons, par la méthode « dite partie Jouhle *,
tt Et décide,
c Que sous forme de requête la présente proposition, une fois adoptée, « sera transmise par le» soins de son hureau au ministre compétent, en < lui demandant de vouloir bien, dans Pintérêt socialet commun, en faire « ordonner l'application. »
M. Gaget. — Il est bien entendu que Ton ne doit plus prendre la
parole.
M. LB Président. — Mais, monsieur Gagej, laissez-moi faire mon devoir de président. (Rires.) Je croyais qu^en montant à cette tribune vous alliez nous apporter quelque chose de nouveau.
En effet, tout est soi-disant discuté maintenant.' (On rit.) Il y a la proposition de M. Thibault. Je la lis :
c Considérant que les comptables et employés de commerce sont sou- 1 mis, pour les cas de contestations avec leurs patrons, à la juridiction 8 des tribunaux de commerce, composés exclusivement de patrons, ce « qui — toute idée de suspicion étant écartée — est contraire aux prin- « cipes d'égalité et d'équité,
« Emet le vœu que les contestations entre les comptables ou em- « ployés de commerce et leurs patrons ressortissent des conseils de c prud'hommes, et qu'une section spéciale soit créée à cette fin dans les- « dits conseils. »
La proposition est adoptée à l'unanimité moins une voix.
M. LE Président. — Je crois avoir épuisé toute la discussion; cependant, non, il reste la proposition de M. Libéra sur une Chambre syndicale pour les comptables. Je donne lecture de cette proposition :
« Considérant que la comptabilité, par l'extension prodigieuse du ( commerce et de Tindustrie, est devenue indispensable et son utilité
i. M. Bimont, praticien distingué, n'a pas, on le voit, de méthode personnelle à faire prévaloir. Il ne s'occupe que de Tintérêt général, aussi lui répond-on par un silence glacial. On nous a reproché de n'avoir pas, — bravant les rancunes des méthodistes, — été défendre au Congrès la réforme et la popularisation si urgente de l'enseignement de la comptabilité. L'accueil fait à ]a proposition de M. Bimont montre que nous avons bien fait de nous abstenir.
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« incontestable, son enseignement intéressant au plus haut degré le « déreloppement d© nos relations commerciales aotsi bl©û qti» l« pei-feca tionAement de nos diver^s industries ;
a Considérant que, dans l'intérêt de la profession, de là ècîenc^e et des « professeurs, il importe de s'occuper sérJeusemeût de eetW étude;
« Gott«idérà!it que Fdn arriverait ainiii à établir les pnnci'^li fbnda- <f meftlfiut de renseignement et à donner une solution ft de Dombrenses « questions que la pratique et l'expérience permettes t senlM de résoudre* « et devant lesquelles on est souvent embarrassé,
« Le Congrès fait des vœux pour qu'une Chambre syndicale profes- « sionnelle soit formée pour s'occuper de tout ce qui concerne la oompta- « bilité, de son enseignement très incomplet (les notions théoriques et « pratiques indispensables pour faire un bon administrateur ayant été « délaissées jusqu'ici), de tracer un programme des connaissances néces- (« saire» aux comptables pour l'exercice de leur profession, et enfin de « protéger et défendre les intérêts de la corporation. »
M. Gagey. — Je n'ai qu^un mot à dire sur cette question, nous n'avons pas à discuter Turgence d'une Chambre syndicale : oii n'a qu'à consulter sa conscience et à répondre par un vote.
La proposition est adoptée à runanimité.
M. LE Président. — Je vous propose d'adresser une lettre personnelle d'abord à tous les membres du bureau d'honneur, ensuite à M. le président du Coiriité central dêâ Châmht'es syndicales, et â tous leâ jourriâlix qui ont parlé dé îiotrô Congrès. îl û*est qhe tt^ôji jiisle dô laisser* lihe trace de nolhé redonnai sâatiôé. (Â{)platidlsèemëhts.)
M. Thibault, de Dijon, vice-président, remercie le Congrès au nom de M. Perdreau, de Lille — secrétaire adjoint — et au sien, de l'accueil sympathique qui a été fait aux deux comptables de province qui sont venus prendre part à ses travaux.
M. LE Président. — Je voulais justement demander au Congrès un vote de remerciements pour nos collègues de province qui sont venus de si loin pour assister à nos séances.
Enfin, Messieurs, s'il m'est arrivé dans le cours des débats de blesser quelques susceptibilités, j'en demande pardon. (Bravos.)
M. MariEnval. —• I^essieurs, M» Dietz-Monnin, qui a eu l'honneur de présider dimanche dernier la première séance du Congrès, espérait pouvoir venir ce soir, mais il n'a pas pu, et il m'a prié de vous exprimer tous ses regrets» J'en profite pour vous remercier, au nom des Chambres syndicales, de vos votes excellents.
Je suis sûr que M. DietK-Monnin se ferait un plaisir d'assister à vds intéressants travaux \ je demande donc, en son nom et au Itilêii, Ift pe^-^ mission dé nous rendre quelquefois danâ la commission. Nôiis serons heureux d'écouter ce qui s*y discutera. (Applaudissements.)
M. LE Président. — Quand tous daignerez venir à nous, monsieur, nous mettrons le plus grand empressement à vous recevoir. Nous ne devons pas oublier que les portes doivent vous être d^autant plus grandes ouvertes que vous êtes chez vous.
MM. Marienval et Blanchard se serrent la main.
M. Gaget. — Il nous reste maintenant, Messieurs, un devoir à remplir, celui de remercier M. Blanchard, notre honorable Président, de VimpartialHé, de la netteté et du dévouement avec lesquels il a présidé nos débats. (Salves d^applaudissements.)
Lecture est faite du procès-verbal qui est adopté sans observations et à l'unanimité. M. Roy reçoit, à ce sujet, des félicitations méritées d'un grand nombre de ses collègues.
La séance est levée à onze heures un quart.
ET DE L'INDUSTRIE
CONCLUSION
Ce aicaalacre de Gc»;^Fè8, dont on vie^t 4^ lir^ k ço«»pte r^du annotéi, û'a été fertile qu'en déceptions die WwAç swie :
Déception pour le fpréitendu « mefi&ie de la Qçwpt^lUté >> qui, devant la froÂdeur significative de ^^ noEnbrt^Muc ^ofiiÇi^reint^ ^m prix d'unification et l'infime minoriké de ses « aipO^p^ >} ^t partisans^ A'a pas n^ème osé exhuma à. la tribune sa^ préteadue révoliilution «comptahAe^ prétexte du Congrès \inificate«r (j^ii n'a rien unifié ; — décwaption pour l'Ujiion saationale des QhîMAbves syndicales, qui comptait sans doute, et à bon droit, Yoâr «ta çénérense bo&pitalHé et son bienveillant patronage payés par un réSiuJtat pratique quel^Mique; — » déoc^ption pour les théoriciens., inventeurs de méthodea gcoi^disant nouvelles et soi-disant aUipérieikres., lesr quela^ à part uoa seul^ ont prudemment gandé le silence sur l^jxm mirifiquefi conceptions ; — déceptio© pour les rares curieux qui sont allés eoBtend^e les rares orate^ucs qui ont raremenl dit .d^t,ve chose que de& banalités co^rajsktes ; — deéOeptiQQ enfin puwr tout le monde, excepté toutefois pour aous.» qui avions ao.q;Uis la pleine certitude que noa auteurs de Bftétlxades,. ftJîtisans d'une wiiftftaition poursuit à leur proiît^ nepSMftrraient iatt^ais s'wWwiçe ç^ïi'^avtiraient qu'à une dâflaorde plus grande da«tôie*^8<PTOjp.i-p^,e^çepté auAsi pour le Comité d'initiati:ve lukcnême,, cjtievjille ouvrière du Congrès, kquel, en cette circoinstadPtce^ a liit^r9Je«Q^nt imité ces impressario. dans l'embarras qui, à défaut de te pièc^e à seftsation piromifle depuis longtemps et toujours e^jourçkée,, se déiiident un beau jour à jouer n'importe quoi pour jiQuer qvielque qixose et en finir.
Ici, la pièce à sensation c'était I'Unification de la Comptabilité ! Or, devant l'attitude contraire des praticiens et ia çjcfittôte d'un avatar public, on s'est vu obligé, à la dernière heure» 4e uttjjwr la
susdite uniiieation de l'affiche et de n'en pas plus parler, dans l'annonce et dans le programme du Congrès, que s'il n'en avait jamais été question, alors qu'en réaiité on venait de discuter la chose durant soixante-douze séances, sans d'ailleurs réussir à se mettre d'accord sur un seul point de théorie ou de pratique.
Et voilà comment ce Congrès unificateur, — qui n'avait plus de raison d'être puisque l'on renonçait à unifier, — a été remplacé finalement par une conférence en quatre soirées, donnée devant une soixantaine d'auditeurs et huit cents fauteuils vides, par MM. les méthodistes du Comité d'initiative et leurs partisans.
Et voilà aussi comment, si l'on écrit un j(»ur à venir rhistoire de l'unification de la comptabilité, il ne faudra pas appeler « Congrès des Comptables » cette longue et ennuyeuse conférence à laquelle la corporation tout entière est restée étrangère ; où pas une seule notabilité professionnelle n'a paru ; où les auteurs de méthodes quelque peu connues, MM. Valentin-Poitrat et Trésy en tète, se sont abstenus de faire acte de présence ; où M. A. GuilbauU, où M. Pigier se sont bien gardés de se montrer; où l'on n'a compté enfin ni commerçants, ni industriels, ni arbitres, ni syndics, ni légistes, ni professeurs, etc.; et qui s'est achevée comme elle a commencé, c'est-à-dire au milieu d^une indifférence générale pleinement justifiée.
•Exagérons-nous? A quoi, en définitive, ont abouti ces théoriciens qui affichaient si haut la prétention d'imposer un système UNIQUE de comptabilité au commerce et à l'industrie ? A rien, absolument rien. Us se sont en effet bornés à voter une définition ridicule de la science des comptes * ; après quoi — devant l'impossibilité de s'entendre, soit sur les principes généraux de la science qu'ils entendent chacun à leur façon, soit sur les méthodes d'application pratique de cette science, — ils sont venus, le plus piteusement du monde, prier l'auditoire de vouloir bien procéder^ à la nomination d'une nouvelle « Commission d'études » ayant pour objet de préparer un autre Congrès dans le délai d'un an. ^
Inutile d'ajouter que cette Commission a été incontinent constituée ; on savait même à l'avance les noms des membres qui en feraient partie. Mais ce qu'il est utile de dire, c'est que, identiquement composée comme le précédent Comité d'initiative, cette Commission, à moins d'un revirement complet dans ses idées, ou de changements radicaux dans son personnel, aboutira à un
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second Congrès ejusdem farinœ^ sans excuse cette fois devant Topinion.
La discussion sur les principes généraux et sur les méthodes étant renvoyée aux calendes, il ne restait plus qu'à se séparer. Que pouvaient bien en effet avoir encore à dire des comptables, ou prétendus tels, qui renonçaient à parler sur la comptabilité proprement dite? Si vingt mois d'études ne leur avaient pas suffi pour se former une opinion sur Tadmirable système des parties doubles, dont Texcellence n'est mise en doute par aucun praticien sérieux, à plus forte raison devaient-ils renoncer à discuter des questions de législation et d'économie commerciale.
Mais, hélas ! il était écrit que le bon sens resterait étranger aux agissements du Congrès. Le chiffre de cinq séances avait été fixé, c'était un minimum, on aurait cinq séances, rien moins I Impossible d'écouler en moins de temps le stock de discours que l'on tenait à voir reproduits dans la presse, dans la Revue de la compta^ hilité et dans ce livre.
On est donc allé jusqu'à épuisement de programme et l'on a, sur ce thème varié, longuement disserté pour ne rien dire, notamment à propos de la question légale et en ce qui touche les évaluations d'Inventaire.
Quant à la question de l'enseignement de la comptabilité, question capitale, celle-là, et tout à fait du ressort d'un Congrès de comptables épris de lumière et de progrès, on ne Ta pas même abordée. C'est que, pour réclamer la réforme et l'extension de cet enseignement utilitaire entre tous, il eût fallu posséder des idées précises sur le sujet, en même temps qu'un fonds commun de doctrine ; c'est enfin qu'il eût fallu rallier une majorité sur des principes et une méthode quelconque, toutes choses introuvables dan la Babel des méthodistes.
On s'est donc contenté d'émettre un vœu, oh! un vœu bien mo deste, qui n'engageait à rien, mais qui tout au moins sauvait les intentions.
Ce vœu, — où l'on reprend notre proposition que l'enseignement de la comptabilité soit confié surtout à des comptables, — ce vœu est ainsi apprécié par M. Roy, le défenseur de la défînitioL Beauchery, le nouveau président de la Commission d'études :
« Que diraient, qu'enseigneraient Ijes apologistes de l'enseigne- « ment de la comptabilité par la corporation, si le Ministre de w rinstruction publique chargeait demain chaque membre] du « Congrès d'un cours dans une école ?
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« Ce fierait un b£au spectacle.
« Nous verrions un joli concert : Tun ne voudrait pas déiaordre (( de la partie simpile, Tautre du Jourjial-Grand-Livre, «Jbo.;;^ chacun « apporterait dans Fapplicatioii de ces méthodes les peti^ifis ipira* a tiquas Aug^éea pair Texpérienee journalière ; nous affirmouB << qu'il semit impossible d'assister à deux cours idenidquasi «iériié « ici serait erreur lôu
« Danc, il fallait avoir la sagesse d'attendre et ne pas^e laifi- « fier aller au plaisir de parler p9ur ne rien diire. »
La boutade est cruelle pour ceux que M. Roy préside aujourd'hui, mais elle porte et elle corrobore tout ce que nous avons dit sur la profonde division qui règne parmi les candidats au prix d'unificatk)n.
Oui, ce serait en effet un spectacle plaisant, et Ton assisterait à d^ étranges démonstrations si M. le Ministre de l'Inslruction publique chargeait, comme le dit M. Roy, chaque membre du Congrès d'un cours dans une école.
Mais ce serait un bon et utile spectacle si, au lieu d'être donné par des méthodistes, auteurs de systèmes baroques écrits dans une langue plus baroque encore, il était donné par des praticiens expérimentés, comme la corporation des comptables en compte heureusement beaucoup, et qui seraient heureux^ vers la fin de leur carrière, de se consacrer à un enseignement où ils trouv-eraient ua emploi honorable et rémunérateur de leurs facultés et de leur savoir spécial.
Donc, non bis in idem; un premier ûisuceès doit suffire. Renoncez, messieurs les théoriciens, renoneez à rénover une science que vous n'avez pas suffisamment approfoifedia, faute sfjks doute de l'avoir suffisamment pratiquée. Puisque vous ne pouvez vous entendre ni sur les principes, ni sur les méthodes, ni sur l'analyse, ni sur la synthèse ; puisque vous n'avez pas même pu vous accorder sur le sens du mot « unification » et que vous avez été obligés de le rayer du programme de votre premier Congrès, renoncez à uq second Congrès sans objet, sans but défiai et, par conséquent, sans raison d'être, où vous achèveriez de vous couvrir d'un TidLcuie qui pourrait rejaillir sur la corporation elle-même. Non hia in idem.
Ou bien faites appel aux praticiens, élargissez vos rangs, élargissez le cercle de vos idées. Assez longtemps les méthodes
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théoriqiie», impriinéea «m Biann^erite^, ont {ait tooraer à vide la meale de .¥0â drossions. Au paoierr ce fatras de bouquins moisis que perBOAifce, dans la pratique, ,ji€ prend au sérieux! Remplacez-ifis par les livres de commerce et d'industrie eux-méoies, par des résumés, des monographies de eomptabilltés prises sur le vif de leur fonctionnement.
N'en doutez pas, pour déterminer les règles et les principes de la science comptable, il faut posséder une connaissance étendue, approfondie, exacte de Tart varié de tçnir les Livres et de combiner les comptes. Les sciences pratiques se forment empiriquement : avant donc de songer à les synthétiser, il faut '^ire' rompu à leur ana-. lyse, La chimie a d'abord été Talchimie; la comptabilité, elle, débute par la tenue des Livres. Une langue commence par se former, c'est sur k tard qu'on en fait la grammaire. Il y ar-un livre à faire : la grammaire de la comptabilité. Faites-le, et vous aurez bien mérité de la science. Mais d'abord, étudiez la langue comptable, épurez-la, fixez-la, afin, avant tout, de vous entendre et de ne plus vous disputer sur les mots.
Soyez pénétrés aussi de cette autre vérité qu'un Congrès, fût-il composé exclusivement de comptables délégués par la corporation, ne peut pas patronner une méthode, et encore moins songer à Timposer ou à la faire imposer par le législateur. Les méthodes sont variables, elles doivent l'être puisque les besoins sont divers; elles sont surtout perfectibles. Un Congrès ne peut assigner des bornes au progrès. Mais il peut se prononcer utilement sur des principes, après les avoir dégagés de l'empirisme. Donc, unifiez, codi«fiez les principes généraux de la comptabilité.
Et pour cela, entourei-vous de toutes les lumières ; faites appel, nous le répétons, aux praticiens, aux seuls praticiens, à ceux surtout qui sont aux prises avec de réelles difficultés comptables. Avec les artistes de votre profession, faites de l'art pour l'art ; avec les savants, faites de la science pour la science, et vous aborderez la synthèse, et de travaux entrepris avec méthode pourra surgir le livre qui manque jusqu'ici, le livre sans lequel on ne peut entreprendre sérieusement la popularisation de renseignement de la comptabilité. Ce livre, «i vous le faites, vous aurez accompli une grande tâche, et le pays sera votre débiteur.
Mais mesurez reff*ort, et voyez si la tâche n'est pas trop lourde. Cette synthétisation des principes ne peut être que le couronnement de l'uniformisation des procédés pratiques essentiels à la comptabilité des difl'érentes entreprises. Une somme énorme de travail est donc ici à produire, de travail patient, aride, pénible. 11 faudra
rassemMer des matériaux immenses et de toute sorte, écrire des milliers de monographies, les classer par séries distinctes, les compulser, comparer minutieusement, peser longuement le pour et le contre, rejeter le mauvais, conserver le bon, dresser ensuite de nombreux rapports, les discuter de nouveau en Comité puis en Congrès, après les avoir fait approuver par les commerçants, etc.
Qui fera tout cela?
Qui entreprendra cette œuvre lente, anonyme"; qui lui consacrera, sans marchander, son savoir, sa peine, son temps ; et cela sans espoir de récompense autre que celle d'avoir bien mérité de la corporation et de la science ^ ?
Quoi qu'il en soit, si vous voulez, messieurs de la Commission d'études, entrer résolument dans cette voie, nous sommes des vôtres. Nous serons peu nombreux certainement, mais du moins nous aurons le mérite d'entreprendre sérieusement une œuvre sérieuse.
Pour conclure logiquement, raisonnons froidement, et surtout envisageons les choses en hommes pratiques : Quel est le mobile de l'homme ici-bas ? L'intérêt individuel. Disons aussi l'intérêt corporatif.
Eh bien, quel intérêt individuel, quel intérêt corporatif assez évident, assez direct, assez puissant, pourrait engager les comptables du commerce, de l'industrie et de l'agriculture, à entreprendre l'œuvre collective dont nous venons de parler?
Evidemment l'amour de leur science professionnelle, >e sentiment d'un intérêt corporatif vaguement entrevu, la conviction de mettre la main à une œuvre utile, féconde même, seraient insuffisants à les déterminer. Les hommes capables de sacrifier à une œuvre anonyme, d'intérêt purement général : habitudes, plaisirs^ repos, argent, sont extrêmement rares dans un siècle où la lutte pour l'existence prime tout et prend à l'individu toutes ses facultés, sinon tout son temps.
Donc, et en admettant même que la nouvelle Commission d'études préparatoires du second Congrès consentît à sortir résolument du cercle vicieux où s'est anémisé le Comité d'initiative, l'entreprise
1. A moins cependant de commencer par constituer une Chambre syndicale qui recueillerait le bénéfice de l'œuvre commune.
avorterait fatalement, faute de réunir un nombre suffisant de partisans éclairés et décidés à la mener à bien.
Est-ce donc à dire qu'elle est irréalisable ?
Non. Mais elle est réalisable seulement avec Taide de ceux-là même qui ont intérêt, et le plus grand intérêt, à la voir réalisée, c'est-à-dire avec Taide des commerçants.
Si, en effet, il importe peu aux comptables d'une série quelconque d'entreprises de même nature que l'uniformisation des procédés pratiques dont ils se servent chacun soit faite, combien, au contraire, il importerait aux négociants qu'il en fût ainsi, puisqu'ils y gagneraient chacun de posséder, à la base de leur entreprise, un mécanisme comptable modèle ! En un mot, pour tout commerçant, industriel ou agriculteur, et rien qu'en achetant le manuel comptable de son genre d'entreprise, possibilité de posséder à l'avenir le mode de comptabilité le mieux approprié, le plus simplifié, le mieux contrôlé, le plus complet sous le rapport des renseignements et de l'obtention exacte des prix de revient, enfin le plus économique. Une telle perspective déciderait les plus indifférents à faire des sacrifices, et l'on entrevoit de suite combien ce qui est impossible, laissé à la seule initiative des comptables, devient possible dès qu'on conçoit le concours des commerçants.
C'est au point qu'on ne tarde même pas à se demander comment il se fait que cette œuvre si souverainement utile n'est pas accomplie depuis longtemps. On conçoit difficilement, en effet, ce retard de la comptabilité sur toutes les autres sciences, cette lente diffusion d'une connaissance si nécessaire actuellement, enfin on ne s'explique pas que le commerce ne se soit pas préoccupé de perfectionner cet instrument comptable dont il a tant besoin.
Quoi qu'il en soit, nous pensons que l'heure est venue de s*y mettre. Sans doute des commerçants isolés, sans lien entre eux, auraient vainement entrepris l'œuvre complexe dont nous parlons. Mais aujourd'hui, et grâce aux chambres syndicales, cela devient extrêmement facile.
Aussi nous adressons-nous ici sans hésiter et en toute confiance à MM. les présidents, à MM. les membres des bureaux et à MM. les adhérents des 78 chambres syndicales réunies sous le drapeau progressiste de l'Union nationale du Commerce et de l'Industrie, et leur disons-nous :
« Il vous appartient d'assurer le perfectionnement et la vulgarisation des procédés d'un art précieux, il vous appartient d'élever la comptabilité à la hauteur d'une science exacte. Faites cela, mes-
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sieurs, et rra» anm prmiTé d\nie façon inréfnigftble r^Ulité générale, et non plus spécial»^ camme on le prétend, de tos ehaialMre» syndicales; et vous auiet lait «ne grande et heUe ehœe, qui tous sera hmaéduHement prdfiiaUe, qoi sera utile à tous, et par censéqnent au pays; faites cela, etTooB aurea rénové^ o«i plutôt vous aurez créé définitivement FenaeîgiieawBt eennaiercial, etToosanret assuré la popnlarisatioai de la aeole seknioe profeaBsonnsile qui^ avec le demia, pnisae être esaaeigtiée piEt Téeole primaire. »
QttODt aux moyeDS. ils sont sinplea» i petM aviMsa^iioas bemat de les indiquer, du moios le lierons-nous ici en ^uelqu^ «lOts aeii* lemeot : lies commerçants ou industriels de diaqœ chambre syndicale chargeraient à leurs frais leur» comptables respectifs de dresser une monographie détaillée, avec fac-*imtle des registres, pièces diverses, etc., de leur comptabilité. Une qnimaîne d*opétatioBS suffiraient le plasordinaûrement pour indiquer la marche de chaque comptabilité et ses pi^océdés spéciaux. Les monographies eompor* tant Livres auxiliaûrea, Journaux, Grands*Livres, se lermâneraient par une balance, un inventaire et un bilan. Les op^ratioas passées sur les Livres seraient lea mêmes pour tou» les comptables d'une même industrie ou d'un miane commerce. Ces comptables se réuttirsdent en comité» et noamaeraient des eommisoions cempoeées des plus expérimentés d'entro eux. Ûss eommlsoioAs examinomient les monographies et, prmiant à Aacuae ce qu'elle contient de mesUeur^ se serviraient de ces éléments prouvés pour dresser une ou deux monographies types, dont le fonctionnement sewt immédiatessent . appliqué dans plusieurs maisons 4 la fois. Enfin» eette dernière épreuve ayant apporté à Toeuvre commune les demiwes modifications pratiques^ ou aurait obtenu pour chaque série shnslaire d'entreprise cosunereialeyindustriette ou agricole , le mode de comp^ tabilité le plus perfectionné.
Âinsi« grftce 4 l'esprit do psogrèa des Ghaudlires syndkale» et au moyen du cooconis dos commerçanls et de leurs comptables» ac trouverait prochainement réaUfiée une des choses les pfais utiles dç ce siècle, puisqu'elle fiurail de la eomptabilité un insûuneni perfectionné mis à la portée de tous.
fm.
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EN PRÉPARATION
ANNUAIRE DE Ih, COMPTABILITE
Cette publication aurait pour but de tenir les comptables et les employés du commerce, de Tindustrie, de la banque et de l'agriculture au courant de tout ce qui se rapporte à leur corporation' et à leur profession, de les renseigner sur l'organisation et la composition des différentes sociétés de secours mutuels, coopératives, cercles philanthropiques, etc.; de propager l'idée du groupement syndical ; d'exposer les meilleurs procédés pratiques de coniptabilité moderne, française et étrangère; enfin de contribuer à réformer les méthodes d'enseignement commeroial primaire», secondaire et supérieur, etc.
Pour remplir ce programme l'auteur fait appel à la collaboration de MM. les praticiens du commerce, de l'industrJfe, de la banque et de l'agriculture, à celle de MM. lès professeurs de l'enseignement commercial et à ceîle de MM. les commerçants, industriels, banquiers et agronomes qui approuveraient cette tentative' de^ vulgarisation et voudraient en favoriser la réussite. Il recevra avec gratitude tous les avis, conseils, communications des sociétés existantes ou en formation, monographies comptables, travaux divers, etc., qu'on voudra bien lui faire parvenir frarfco, 2, cité Rougemont.
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